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Ce 4 avril 18(74.
Monsieur Germain Saurai y sténographe à Paris.
Cher Monsieur,
J*ai lu et corrigé votre excellent travail. Je ne croyais pas qu'il fût possible de reproduire avec la perfection et l'exactitude que vous y avez mises une plaidoirie aussi longue et aussi détaillée. C'est un. service éminent que vous avez rendu à l'intéressante famille que j'ai défendue avec une conviction que rien n'a ébranlée.
J'ajoute que vous l'avez rendu à Thistoire.
Les débats du procès que , grâce à vous , il est possible de publier, lui appartiennent, et je ne doute pas qu'elle ne recueille scrupuleusement tous les faits qui s*y rattachent.
Recevez, Monsieur, l'expression de ma gratitude et de mes sentiments dévoués.
PRÉSIDENCE DE M. GILARDIN, PREMIER PRÉSIDENT
M* Jules Favre, avocat des Appelants, se lève et lit ses conclusions principales. Elles sont ainsi conçues :
te Plaise à la Cour :
tt Recevoir les concluants Appelants du jugement susdaté;
« Donner acte aux concluants de ce que, en leurs qualités susénoncées, ils reprennent l'instance pendante entre' les parties ;
« Déclarer ladite instance reprise, mettre k néant le jugement dont il s'agit et décharger les concluants des dispositions et condamnations contre eux prononcées;
« Et, statuant à nouveau,
a Dire et ordonner que Tacte du prétendu décès du duc de Normandie, père et époux des Appelants, dressé le 24 prairial an III (12 juin 1795), est nul et non avenu ; que mention de celte nullité sera faite par la transcription, en marge dudit acte, de l'arrêt de la Cour ;
« Dire, en conséquence, que les Appelants sont réellement veuve et enfants légitimes de Charles-Louis, duc de Normandie, fils lui-même du roi Louis XVI et de la reine Marie-Antoinette, archiduchesse d* Autriche, son épouse; ledit ^itc ^de Normandie^ décédé à Delft (Pays-Bas), le 10 août^ièft5, ef qi^leUèidits JVppelants seront admis à jouir de tçus les droits civils qui .appartenaient à leur père et époii3:,l'pçytir.iès f^iirô -vak)ii: devant toute juridiction compétente ;
« Ordonner la restitution de l'amende ;
« Et condamner l'Intimé aux dépens de première instance et d'appel, dont distraction en ce qui le concerne à M* Dumont, avoué, aux offres de droit ;
« Sous toutes réserves de prendre d'autres conclusions et spécialement de demander toute enquête et de former toutes demandes s'il y a lieu.
« Et ce sera justice! »
Monsieur le Premier Président, Messieurs de la Cour,
Il y a aujourd'hui un peu plus de quarante ans, un jour du mois de mai i833, un homme encore dans la force de l'âge, mais courbé par la fatigue et la douleur, couvert de vêtements délabrés , s'exprimant à peine dans notre langue, franchissait l'enceinte de la ville de Paris, à pied, seul, sans argent, sans appui, ne sachant même pas où il trouverait un asile pour reposer sa tête.
Il traversait la foule indifférente, absorbé lui-même par
ses propres pensées, abattu, non vaincu par l'adversité, dont il semblait être la vivante image.
Mais à un observateur attentif, il eût été facile de reconnaître sar sa noble et mâle figure Tindice d'une indomptable volonté et d'une foi profonde dans, un dessein dont il poursuivait l'accomplissement.
D'abord, il se logea dans un hôtel de modeste apparence, dont il fut bientôt obligé de sortir faute de ressources.
Le voilà donc, errant le jour, parcourant nos places publiques, visitant nos monuments et essayant de retrouver le iil brisé de souvenirs effacés ; la nuit, cherchant un abri parfois même sous les arbres de nos promenades.
Un soir, par un temps affreux, il marchait au hasard : un enfant, l'ange de la charité, lui apparaît, gracieux comme son âge. Cet enfant s'approche, lui sourit et le conduit chez une pauvre vieille femme. Celle-ci l'accueille avec bonté ; elle lui offre, dans sa masure de Ménilmontant, un grabat sur lequel il se couche, après avoir remercié Dieu qui ne l'avait pas abandonné dans sa détresse.
Cet homme, cet inconnu, ce presque mendiant, ses enfants sont à cette barre 1 Ils revendiquent l'honneur de lui appartenir. Ils affirment et demandent à prouver qu'il était Charles- Louis, duc de Normandie, fils de Louis XVI, le dernier descendant de nos rois légitimes. Ils demandent à votre haute sagesse sa réhabilitation morale et civile.
Pour l'accomplissement de cette œuvre de piété filiale, ils sont assistés par deux généreux défenseurs, deux amis : l'un, M. le comte Gruau de la Barre, dont j'aurai à vous parler plus tard avec plus de détails. Ancien procureur du roi, de Mayenne, il a, depuis quarante ans, sacrifié sa position, sa fortune, sa vie à ce qu'il croit être un impérieux devoir. Et aujourd'hui, sur le bord de la tombe, il fait un dernier effort pour assurer le triomphe des légitimes revendications de ceux qui, à ses yeux, sont les véritables petits-enfants de Louis XVI.
Près de lui se trouve M. Van Buren, orateur éminent, jurisconsulte consommé, le premier dans sa profession au barreau de Rotterdam, et qui, à la suite de circonstances
extraordinaires que je vous raconterai, est devenu, lui aussi, un des défenseurs les plus zélés de cette famille infortunée.
Lui aussi, après avoir acquis une conviction profonde de la justesse des réclamations qui vous sont présentées, a voulu dans cette circonstance solennelle venir aux pieds de la justice de mon pays, témoigner par sa présence de la force de cette opinion que j'exprimerai en son nom.
Il a laissé son cabinet, sa famille, tout. Il a voulu me £siire l'honneur de m'assister à cette barre. Qu*il en reçoive mes remercîments publics; qu'il reçoive aussi les remercîments que le barreau de Paris envoie par ma bouche au barreau de la Hollande, comme un gage de la confraternité qui nous unit, et qui ne connaît ni frontières, ni difi'érences de langage.
Quant à moi, initié à cette affaire depuis trente ans, rattaché à la cause que je défends par le malheur, par son privilège, par son noble attrait ; fier d'en porter la servitude si chère à notre noble profession, je viens avec eux vous dire que quiconque s'est livré à l'étude patiente, impartiale, désintéressée de tous les événements que je vous ferai connaître en analyse, ne peut se soustraire aux convictions inébranlables qui naissent d'un pareil examen.
Suffira-t-elle pour trancher la question immédiatement, et pour solliciter de votre souveraine justice un arrêt qui consacre enfin des droits contre lesquels se sont élevés les iniquités de la politique et les calculs odieux de l'ambition? Je ne vais pas jusqu'à le dire ; mais ce que j'affirme avec une conviction absolue, en âme et conscience, c'est qu'après ce que j'aurai l'honneur de vous exposer, soustraire la cause à un plus ample informé, lui refuser ce qu'on a toujours demandé et ce qu'on n'a jamais voulu accorder, c'est-à-dire le bénéfice de la lumière et le secours d'une enquête, serait un acte que je ne qualifierai pas. J'ai trop de respect pour vous, pour jamais assimiler votre action à celle de la politique sur laquelle je viens de m'exprimer sévèrement.
Mais je repousse cette hypothèse. Non, vous ne nous refuserez pas la possibilité de chercher la vérité. Et il faut que nous ayons en elle une foi bien vive pour que nous ne craignions pas d'invoquer pour sa manifestation les circons*
tanceS) en apparence si défavorables, qui signalent l'entrée en scène du personnage auquel elle doit s'appliquer.
Cet homme dont je vous ai parlé, qui aurait été le fils de Louis XVI, il faut en convenir, devait paraître à ceux qui Toat entendu élever ses prétentions, le plus insensé ou le plus criminel des hommes, et je n'ose même pas m*arréter à ce dernier jugement, tant le premier le domine par une incontestable évidence.
Transportons^nous par la pensée à cette première veillée dans la chambre obscure et nue de la rue Ménilmontant.
Cet homme, pliant sous le poids de toutes les misères humaines, presque étranger à notre idiome, ne sachant à qui s'adresser, vient du fond d'un pays inconnu ; il ne rencontre ici aucune personne avec laquelle il puisse avoir des relations avouées, il ose se dire le fis de Louis XVI ^ et cela au mépris des déclarations de toutes les puissances : bien mieux, au mépris de leurs actes officiels, de leurs succès consacrés par le temps, de leur prise de possession du pouvoir.
Le voici seul I II persévère. C'est un fou ! On ne peut le juger autrement. Car s'il ne Test pas, c'est le dernier, le plus misérable et le plus audacieiuc des mortels.
Prétendre soulever le poids qui l'écrase, croire qu'il y aura des sentiers par lesquels il pourra de son abîme s'élever jusqu'au faîte vers lequel il aspire, ah 1 Messieurs, j'avais raison de le dire \ c'est l'acte d'un fou plutôt que d'un imposteur.
Et cependant, il est bon de placer cette remarque au seuil même des explications que je vais avoir l'honneur de donner à la Cour, jamais on n'a élevé contre lui une semblable objection.
Il la faut donc écarter, non pas seulement parce qu'elle répugne à la nature des choses, mais encore parce qu'elle n'a jamais été émise.
Si ce n'est pas un fou, c'est donc un imposteur ? Oui, on fa dit, on l'a écrit. Et c'est là, Messieurs, la seule raison par laquelle nos adversaires ont repoussé nos prétentions.
j'ai dit nos adversaires ; je me trompe, car d'adversaires sous n'en avons pas. Ici, comme en première instance, il
plu aux défendeurs et à l'Intimé de ne pas se présenter devant la justice.
Est-ce dédain ? je ne le puis croire, Messieurs. On peut mépriser une prétention mal fondée. On ne méprise ni la justice ni V opinion publique y et je me garderai de faire à M. le Comte de Chambord l'injure de le croire capable d'une telle irrévérence ou d'une telle maladresse.
Non ! Ce n'est pas par indifférence qu'il est absent; il sait très-bien à quoi s'en tenir. S'il agit ainsi, ce ne peut être que par intérêt personnel et par calcul. Il est absent parce qu'il ne veut pas être présent. Et il ne veut pas être présent, parce qu'il ne le peut pas. Il estime que des explications directes seraient dangereuses, et qu'il est plus habile de laisser les magistrats prononcer leur arrêt en dehors de lui.
Je sais, Messieurs, que le ministère public veille pour lui, et je sais tout ce qu'on peut attendre de la haute impartialité du Parquet. Mais le magistrat qui le représente à cette audience parlera au nom de la loi et planera au-dessus des intérêts privés : et il ne pourra, quelle que soit l'autorité de sa parole, ni diminuer les regrets ni efïacer les soupçons que fait naître l'absence de l'Intimé, alors qu'il lui était si &cile de les dissiper, s'il avait voulu, par ses explications personnelles.
Je ne veux pas cependant tirer avantage d'un pareil incident; il a plu au Comte de Chambord de ne pas paraître devant la Cour de Paris : affaire à lui ! Je ne prononcerai pas un mot qui le puisse atteindre; je vise plus haut. Je recherche avec vous la vérité : je la demande à des documents placés au-dessus de l'Intimé, et par conséquent peu m'importe qu'il ne soit pas là pour les contrôler.
Je viens ici au nom d'une famille irréprochable et pure, que j'ai le droit de dire digne du sort qu'elle réclame parce qu'elle se montre supérieure à celui que lui Êiit l'adversité, et qui ne peut manquer, quel que soit votre arrêt, de se concilier votre bienveillant intérêt quand elle viwit essayer de venger la mémoire d'un père chéri et vénéré.
Quant à moi, lié à elle par ce qu'il y a de plus respectable et de plus sacré, c'est-à-dire par l'infortune et la persécution.
)e me sens ici, Messieurs, dans cet acte direct de ma chère profession au-dessus des critiques de la malveillance ou de la frivolité, couvert d'ailleurs par une double égide : celle de votre justice et celle de la sympathie qui est due au malheur.
Et pourtant je ne puis me dissimuler combien est effrayante pour ma cause la disproportion qui existe entre l'origine alléguée et la destinée apparente de celui dont je vous montrais tout à l'heure les premiers pas dans la redoutable carrière où il s'engageait en i833.
Toutefois l'étranger que nous avons vu tout à l'heure dans le dénûment et l'abandon, est bientôt reconnu par un certain nombre des anciens serviteurs de Louis XVI, qui n'éprouvent après des expériences multipliées ni doutes, ni incertitudes. Alors se groupent autour de lui des personnes dévouées qui Tencouragent, le soutiennent et le relèvent de la misère, pour lui permettre de marcher dans la voie au bout de laquelle il espère trouver le succès et le triomphe de la vérité.
Il parle haut et net ; il proclame ses prétentions ; il les fait connaître à tous et avant tout aux pouvoirs publics, -au gouvernement. On se tait. Il parle plus haut, il provoque, il défie. On se tait encore. Alors il saisit la justice. Immédiatement le despotisme arbitraire de la police vient l'y arracher, et quarante-huit heures après on le prend lorsque ses bras étaient tendus vers vous, on le jette dans un cachot, et de là, sans autre explication, sur les côtes de l'Angleterre.
Là il trouve un asile qui n'est pas troublé, si ce n'est par des événements que vous connaîtrez. — Puis quelques années après, il passe en Hollande, et en 1845 il y meurt!... Et sur sa tombe, j'en fournirai la preuve lorsque le temps sera venu, avec la tolérance et après l'examen de l'autorité royale, on inscrit ses noms et qualités :
CHARLES-LOUIS, DUC DE NORMANDIE, Fils de Louis XVI et de Marie- Antoinette.
Six ans après, la monarchie de Juillet, qui l'avait expulsé de France, était elle-même chassée; les enfants du proscrit
croient qu'il leur est permis de saisir de nouveau la justice* Ils demandent la rectification de Pacte de décès de leur père ; ils demandent à être reconnus comme appartenant à la bran* che royale de France ; subsidiairement ils demandent à en fournir la preuve. La justice prononce et repousse leurs pré* tentions par un jugement en date du juin i85i, jugement dont nous avons interjeté appel dès le mois de septembre suivant. Pourquoi cet appel a-t-il été porté si tard à Tau^ dience ? C'est là une question de peu d'importance à laquelle je répondrai plus tard. Qu'il me suffise de dire en ce moment qu'aucun acte qui fasse courir la péremption ou la prescription n'est intervenu et n'a été signifié, et que notre droit, sous ce rapport, est intact.
Devant la Cour, nos conclusions sont les mêmes, principales et subsidiaires, qu'en première instance, avec cette différence toutefois, que depuis i85i il s'est produit des faits importants que nous relevons pour les joindre aux premiers, et dont nous vous demandons aussi à faire la preuve.
Au fond, notre demande est la même : elle nous impose l'obligation de parcourir ce long enchaînement d'événements qui ont à la fois étouffé et mis en lumière notre droit. Nous devons vous les raconter en tâchant de n'omettre aucun de ceux qui peuvent vous éclairer.
Nous le devons, Messieurs, d'abord, permettez-moi de le dire, à notre généreux pays dans lequel une cause de cette nature ne peut pas se produire sans exciter une émotion légitime ; il a le droit de connaître tous les feits se rattachant à son histoire, afin de juger avec justice et liberté les hommes pohtiques qui y ont joué un rôle.-
Nous le devons aussi à la cause elle-même, aux malheurs de ceux qui réclament devant vous ; et j'ajoute, parce que c'est l'intime conviction de mon cœur, nous le devons avant tout à votre illustre compagnie qui recherche les motifs de ses arrêts, non dans les inspirations de la politique ou dans l'obéissance aux grands de ce monde, mais dans le critérium de sa conscience qui ne relève que de Dieu seul 1
Dès lors, vous le voyez, Tune des premières n^essités de ma cause est un appel è^ votre patience.
Je vous ai dit tout à l'heure que j'étais initié à cette affaire depuis de longues années, ce qui ne m'a point empêché de m'enfermer depuis quinze jours pour l'étudier encore. Je voudrais pouvoir vous en présenter seulement la substance, afin de ne pas abuser de vos instants : je voudrais être court, je ne le puis, Messieurs; je trahirais ma cause. Jai élagué un grand nombre de documents, mais il en est d'autres qu'il me faut vous soumettre. Se borner simplement à vous les faire connaître par un commentaire rapide, ce serait en détruire la force et l'autorité. Je le répète donc, je fais appel à votre bienveillance, à votre patience. Elle se lie à votre amour pour la justice. Elle est ma force, ma seule autorité, et je suis sûr de ne pas y avoir en vain recours.
Je chercherai du moins^ à défaut de brièveté, à procéder avec ordre et méthode, et je vous guiderai, en éclairant ainsi ma route, à travers le dédale des faits que j'ar à parcourir.
Voici l'ordre que je me propose de suivre :
Au lieu d'aborder immédiatement les problèmes qui peuvent paraître obscurs, je parlerai de ce qui est établi par des pièces doût vous allez juger la valeur, et, suivant par cette route naturelle l'ordre et l'enchaînement des faits, j'aborderai enfin ce qui peut être sujet à controverse. J'essaierai avec vous de démêler la vérité de l'erreur, et, m'emparant de toutes les preuves que m'ofïrent l'histoire, la politique, l'administration, les faits du procès, j'espère vous présenter un faisceau assez saisissant pour que votre conviction soit celle que j'exprimerai tout à l'heure, pour qu'au moins en tout état de cause, nous ne puissions être écartés de ce prétoire sans avoir obtenu l'enquête sollicitée*
Je m'empresse de dire que, dans ce travail, — ai^je besoin de le répéter ? — je n'ai pas une oeuvre politique à accomplir, mais une œuvre exclusivement judiciaire.
Dès les premières paroles que le père des Appelants a prononcées, il a déclaré formellement qu'il n'élevait aucune prétention politique. Il demandait un nom, une famille, un ber^ ceau, une tombe!
C'est donc d'un procès purement civil qu'il s'agit, tel que pourrait le faire le dernier des citoyens.
J'avais besoin de dire ceci^ afin qu'aucune confusion ne pu* régner entre nous.
Vous voyez où je vais. Maintenant laissez-moi dire queest mon point de départ.
Ce point de départ est dans le fait par lequel j*ai commencema plaidoirie. Nous avons à nous demander d'où venait l'étranger qui apparaissait à Paris le 26 mai i833 ; s'il nous es: possible d'obtenir des renseignements certains sur ses antécédents.
Or, en remontant à vingt-trois ans en arrière de Tépoqut à laquelle je laisse l'étranger chez la vieille femme indigent *:■ de la rue Ménilmontant, nous le retrouvons à peu près dan^ ime situation identique, entrant à Berlin, inconnu, avec un passeport qu'un voyageur, qu'il avait rencontré sur sa route, lui avait charitablement prêté pour pénétrer dans cette capitaie; fuyant l'œil de l'autorité, cherchant à s'effacer, avide de repos, de silence et de travail.
Il avait, à cette époque, vingt-cinq ans. Il descendit d'abord dans un hôtel dont le maître, après quelques hésitations, lui procura un permis de séjour. Bientôt il s'établit chez lui, dans une modeste petite chambre qu'il avait louée pour y exercer la profession d'horloger (i). Ceci se passait en i8ic. Il vivait là obscur, dans une retraite conforme à ses goûts, et se croyait ignoré du monde entier.
Le passeport qui lui avait été donné portait les noms de NaundorfF, Charles-Guillaume, né à Weimar, âgé de 43 ans. Il était évident que ce passeport ne s'appliquait ni à son âge, ni à son extérieur, il suffisait de voir le porteur pour en cire convaincu. Cependant la police de Berlin, police active s'il en tût, s'en était contentée, et NaundorfF, puisque Naundorlï il y a, vivait ainsi dans le travail et la retraite, évitant les
(i) A sa sortie du Temple, le Dauphin fut confié à la veuve d'un Suisse de la garde tué dans la iournée du 10 août 1702. Celle dame se reroari 1 avec un de ses compatriotes qui était horloger, et c'est en voyant travailler celui-ci que le Prince, qui avait le génie de la mécanique, prit les premières notions de l'horlogerie qui devaient plus tard lui servi à gagner son pain en arrivant en Prusse.
iences et ne se permettant aucun rapport d'amitié. Unt on le découvrit, on l'appela chez le gouverneur, on iqua des explications, qui ne furent plus sollicitées cette ivec bienveillance. Il se troubla, demanda à parler au Supérieur, et on le conduisit devant le directeur, qui leureusement était Français d'origine. C'était M. Le Coq. le fallut pas longtemps à ce magistrat pour découvrir ^l'était pas en face d'un homme s'appclant NaundorfFet iint répondre aux indications de son passeport, et alors tiger comprit qu'il était en présence d'un homme de ; il lui déclara qu*il était le fils de Louis XVI et de ^"-Antoinette y arraché du Temple par des amis inconnus, lit été confié à d'autres amis qui l'avaient caché de leur
I. Plus tard, poursuivi par la police impériale, il avait de nombreuses années en prison. On l'avait fait ensuite er en Italie et en Angleterre. Puis, arrêté de nouveau, ît été précipité successivement dans les cachots de France et d'Allemagne, s'en était échappé, et enfin, à la suite d'aventures que nous raconterons, il était arrivé à Berlin, après avoir reçu d'un inconnu complaisant un passeport qui constituait pour lui une usurpation de nom , bien excusable dans son malheur.
Chose bizarre l l'employé supérieur de la police ne montra qu'une médiocre surprise à cette déclaration étrange. Il demanda quelques justifications. Le prétendu Naundorfî avait cousu dans ses vêtements quelques pièces qu'il confia à M. Le Coq. L'une d'elles était un autographe précieux du roi Louis XVI; les autres, dont nous parlerons plus tard, étaient de nature à faire croire à la véracité du déclarant.
Mais je l'ai dit, M. Le Coq paraissait à l'avance disposé à accepter cette confidence. Seulement, il dit à l'étranger : « Vous ne pouvez pas rester à Berlin; la police française vous inquiéterait et nous aussi : il faut vous rendre dans une ville voisine, à Spandau, vous vous y ferez recevoir bourgeois. »
Se faire recevoir bourgeois n'était pas chose facile. Naundorfi" en fit l'objection.
« Ne vous en préoccupez pas, répondit M. Le Coq, je me charge de lever toutes les difficultés. »
Or, Messieurs, aux termes d'une ordonnance pru89Îenne du 19 novembre 1808, on ne pouvait être admis bourgeois d'une ville qu'à la condition de certifier ses antécédent» et surtout de fournir son extrait de naissance. C'était là vine pièce indispensable sans laquelle rien n'était possible.
M. Le Coq dit qu'il se chargeait de tout, qu'il enverrait les pièces nécessaires, et Naundorfî partit pour Spandau. -
Il y resta quelques mois, après lesquels, sur l'ordre de M. Le Coq, il présenta sa demande à la bourgeoisie de Spandau pour y être admis.
Voici le texte de la requête, qui porte la date du a 5 novembre 1812 :
« Actum Spandau, ce a 5 novembre 181 a.
« En vertu d'assignation paraît :
« 1® L'horloger Charles-Guillaume Nauendorf en per- « sonne, habitant, et dépose :
« Je suis venu de Berlin ici avec la permission du magis- « trat de cette ville pour my établir comme horloger. Étant « tenu, aux termes de la loi, de me foire conférer le droit de a bourgeoisie, y^ présente à cet effet un certificat du 2 noa vembre c. in originali, du président royal de la police, con- « seiller d'Etat à Berlin, Monsieur Le Coq. Je sollicite donc « en conséquence mon admission comme bourgeois dans a cette ville...
« 2® Le marchand M . Jean-Chrétien-Samuel Beckmann.
« Le même dit : etc., etc.
« Pour copie conforme,
a Berlin, le 26 mai i836.
*t Welff,
« Inspecteur secret de la chancellerie au tninis- « tère de l'intérieur et de la police. »
Suit le certificat de M. Le Coq, que nous avons pu nous procurer depuis.
Vous allez voir quel est son impératif laconisme : « Nous certifions, par le présent acte, que Charles-Guil-
« laume Nauendorf, horloger, pendant son séjour dans cette a ville, s'est comporté en habitant paisible et régulier ; et que a d'ailleurs, il n'existe point ici de renseignements défavo- «t râbles sur son compte.
« Berlin, le 2 novembre 181 2.
€ Ls conseiller d'Etat royal et président de la < police de Berlin^
« Signé : Le Coci. »
Comment donc, Messieurs, l'ordonnance du 19 novembre 1808 pouvait-elle être ainsi interprétée? Comment la municipalité pouvait-elle accepter un semblable certificat comme le remplacement des pièces prescrites par cette ordonnance? A. cela il n'y a qu'une réponse raisonnable, à savoir : que dès les premiers jours, la police a protégé autant qu'elle a persécuté celui pour les enfants duquel je parle : et de cette protection occulte accordée par la police, il faudra bien qu'on m'explique l'origine et la cause, si elle n'est pas dans un secret d'Etat, que M. Le Coq connaissait. Aussi, voyez, il donne un ordre auquel il est impossible de se soustraire, et, sur le vu de cet ordre, les droits de bourgeoisie furent conférés par l'acte suivant en date du 8 décembre 181 2 :
« Le magistrat de la ville royale prussienne de Spandau, « située en la Kurmzvky certifie et reconnaît y par ces présentes, « que l'horloger Charles-Guillaume Nauendorf, après avoir « justifié des qualités requises^ a été admj^ comme bourgeois < de cette ville...
a Délivré, pour lui servir de document authentique, et « scellé du sceau de la ville, à Spandau, le 8 décembre 1812.
€ Le magistrat de la ville,
a Signé : Kattfus. »
En même temps il payait la rétribution nécessaire pour l'acquisition des droits de bourgeoisie, c'est-à-dire la somme de 6 thalers, 18 gros. Le certificat qui porte cette mention porte également celle relative à une autre personne, le, sieur
Beckmann, marchand, qui ne paie, lui, pour sa réception, que i8 gros, parce qu'il est déjà bourgois de Berlin, et qu'il ne s*agit à son égard que d'une translation de droits.
Si j'insiste. Messieurs, sur ce détail, c'est qu'il établit d'une manière irrécusable que NaundorfF acquérait à Spandau le droit de bourgeoisie, sans fournir aucune pièce autre que Tordre de M. Le Coq, qui, au nom de l'autorité supérieure, forçait les portes de la bourgeoisie de Spandau, éludait le texte de l'ordonnance de 1808, et introduisait cet étranger sans antécédents, dont on ne connaissait pas l'origine, parmi les paisibles bourgeois de Spandau.
Plus tard, dans des circonstances que vous connaîtrez, nous avons dû essayer d'arriver à une conviction complète en ce qui concerne ce fait. Nous avons dû faire des recherches à Spandau, et il a été attesté par les magistrats de la ville qu'on n'avait, en effet, produit aucune autre pièce que le certificat de M. Le Coq.
Voici le texte de la déclaration des magistrats de Spandau, recueillie en 1856 par M. le consul prussien à Rotterdam :
« Le Magistrat de Spandau déclare que ni d'après les
a actes qui se trouvent à Spandau, ni d'après les autres actes « judiciaires qu'il a examinés, le sieur Nauendorf n'a remis « d'autres documents à l'occasion de son domicile à Spandau, « qui pourraient donner les éclaircissements désirés, que « l'attestation du conseiller d'Etat, président de la police, « M. Le Coq.
^ Signé : Frédéric Carp.
Voilà, Messieurs, le point de départ de tous les événements certains, je ne m'occupe que de crux-ci pour le moment, nous allons en suivre la filière.
NaundorfF arrivant à Berlin, où il n'est pas connu, où il ne peut rien dire de son origine, où il fait à M. Le Coq la déclaration que j'ai dite, obtient de ce magistrat une protection tellement puissante, quïl est admis bourgeois de Spandau sans autre vérification que celle qui vient de l'autorité officielle.
— ai —
De i8ia à 1822, il vit à Spandau paisiblement, cherchant, comme à Berlin, l'obscurité et le silence. Il puise ses ressources dans son travail d'horloger ; il est d'ailleurs considéré par tous comme un homme d'un naturel doux et paisible. En même temps, cependant, vous le verrez par des documents qui frapperont votre attention, des signes extérieurs font naître des soupçons sur son origine.
Quant à lui, il ne cherche pas à feire des révélations. Loin de là 1 Seulement, il suit d*un œil inquiet les événements de l'Europe, et vous savez de quelle nature étaient à cette époque ces événements.
Lorsqu'en 1 810 et 1812, il venait chercher asile à Berlin et à Spandau, M. Le Coq avait bien raison de lui dire, que, même dans une contrée si lointaine de la France, on avait encore à redouter l'ascendant formidable de cette puissance. La Prusse était à cette époque humiliée et vaincue. Elle craignait notre épée victorieuse... Et l'on sait assez quelle était l'inflexible politique du capitaine qui se croyait le maître du monde, pour comprendre que NaundorfF ait dû, pendant cette période, cacher soigneusement ses prétentions.
Mais, en 1814, l'édifice impérial s'écroule. La branche aînée reparaît. Louis XVIII monte sur le trône. .. et alors, dans cette petite ville de Spandau, l'obscur horloger prend la plume, et, en août 181 5, il écrit la lettre que voici à M"« la duchesse d'Angouléme :
c Spandau, 3 août 181 5.
a Ma bien chère Sœur,
c La journée d'aujourd'hui, jour d'amour et de bonheur • pour le peuple prussien, me rappelle de nouveau ma félii cité perdue. Hélas ! rien ne m'est resté que les souvenirs « amers et tristes de notre fuite à Varennes. C'est en vous K que repose maintenant le peu de confiance que je dois « avoir en tout ce qui porte le nom d'homme. Je sais qu'on « cherche à vous cacher mon existence, mais un temps c viendra où tous les traîtres seront punis. Ah ! je me rappelle le jour où celui qui est encore mon ennemi et mon
c persécuteur vint prendre congé de moi ; c'était un soir, « peu de temps avant notre départ pour Varennes. Je ne puis « préciser la date, mais je me souviens de ce fait comme s'il « venait d'arriver.
« La nuit était déjà avancée^ lorsque notre bonne mère, « accompagnée de M*« de Tourzel, s'approcha de mon lit et « me réveilla en m'embrassant. Je fus aussitôt habillé en « petite fille par M"*« de Tourzel, dans la chambre de ma « mère. Hélas ! cette excellente mère, pourquoi ne peut-elle « plus témoigner en ma faveur ? Mais vous, ma chère sœur, « et M"« de Tourzel, si elle existe encore, avec lesquelles « j'ai quitté les Tuileries, n'êtes-vous pas toutes deux des « témoins irrécusables de mon existence? Hélas! peut- « être ma sœur , abusée , doute-t-elle encore. Elle doit « savoir, au reste, que personne autre que moi ne peut lui « dire ce qui se passa durant cette nuit ; quels pieds foulè- «f rent les miens, lorsque j'étais caché et accroupi dans le c fond de la voiture. Rappelez-vous la défense de ma bonne « mère, lorsqu'elle m'ordonna un silence absolu, quelque a chose qui m'arrivât.
« Mais aujourd'hui , une douleur bien plus grande me « tourmente, car- je cherche la sœur que j'ai perdue pour « savoir d'elle si elle veut enfin mettre un terme à la situait tion pénible que mon déguisement me faisait considérer à « cette époque comme une comédie. Ah ! je le sens, cette « cruelle incertitude ne finira peut-être jamais, puisque « l'homme qui me porta dans ses bras, en changeant de voi- « ture dans le cours de ce voyage, n'existe plus. Cela se « passait dans un des faubourgs de Paris. Je ne veux pas « m'épuiseï* en regrets et en plaintes inutiles; je préfère « transmettre à ma sœur chérie le récit d'un de mes fidèles « amis ; il sera peut-être pour elle un éclaircissement utile.
« Pendant ce triste voyage, un nommé Valéry {Valory) « doit nous avoir accompagnés comme courrier. Le misé- «f rable doit avoir averti, peu de temps avant notre arrivée à « Varennes, les traîtres qui nous y ont arrêtés. C'est ainsi « qu'il aurait tout préparé pour notre arrestation, par ordre « de Lafayette et du consentement de notre oncle. Ce Valéry
« existe-t-il encore ? Dans ce cas, il vous serait &cile d'avoir « enfin la preuve de rambition criminelle de celui qui me « poursuivit sans cesse.
« Je n*ose vous communiquer, par écrit, d'autres détails « concernant cet événement, ne sachant si cette lettre arri* « vera ou non jusque dans vos mains...
« Votre malheureux frère,
« Charles*Loui8, duc de Normandie. »
A partir de cette époque, que je prends comme le point de départ des communications que NaundorfF essaie d'établir entre lui et la famille royale, il ne cesse, avec une persistance qu'attestent les documents de mon dossier, de renouveler ses revendications et ses plaintes.
En x8i6, en 1817, en 181 8, il écrit plusieurs lettres, soit à la duchesse d'Angoulême, soit au duc de Berry. Ces lettres sont là. Elles contiennent l'expression de ses plaintes. Elles demandent à la duchesse d'Angoulême une entrevue, qui justifiera les prétentions énoncés.
J'avais l'intention de mettre en entier ces lettres sous vos yeux; mais j'abuserais de votre patience.
Je me contenterai donc de les mentionner, d'en établir le caractère, de constater qu'elles sont toutes restées sans réponse; mais que la situation du Prince n'a pas changé... Et ne croyez pas que cette observation ait uniquement pour but de vous indiquer le dédain, au moins apparent, avec lequel la fiamille royale recevait de semblables communications. Non, il est clair, à mes yeux, que le dédain pouvait avoir ses dangers. Ce n'est pas le dédain qui a inspiré cette conduite : il était facile, non pas seulement de faire répondre à celui qui fatiguait la famille royale de ses obsessions qu'il était un imposteur et qu'on le savait, mais de demander l'intervention de la police prussienne, qui n'eût pas été refusée.
Ainsi, durant ces trois années, NaundorfF, vivant à Sparidau, poursuit son but avec la même insistance, et écrit à toutes les personnes qu'il peut croire capables de faire des révélations en sa faveur, sans que jamais on ait essayé d'entraver ses
actes, sans que jamais non plus on ait répondu à ses revendications. '
En 1817, une circonstance s'offrit à lui qui lui parut Àvorable pour faire parvenir aux pieds du roi ce qu'il considérait comme ses légitimes réclamations.
Ayant rencontré à Spandau un officier français (un des débris de l'armée de Russie), du nom de Marassin, qui rentrait en France, il lui confia sa situation, lui donna quelques pièces pour rétablir, et le chargea de voir le roi.
L'officier, reconnaissant des soins qu'il avait reçus de lui, promit de faire à Paris les démarches nécessaires. Il partit, et depuis sa trace a été perdue, sans qu'il ait jamais été possible de savoir ce qu'il était devenu.
Dès cette époque commence principalement l'apparition des faux dauphins. C'est-à-dire que sur la scène du monde se produisent des personnages mystérieux, grotesques, posant pour la galerie surtout (car ils ne peuvent avoir aucune prétention de tromper la justice), et venant bientôt échouer successivement devant ses sévères investigations, et recevoir le châtiment de leur crime ou de leur complaisance.
Je laisse à choisir entre ces deux alternatives, car il ne m'est pas démontré que ces personnages aient été sérieux.
Et quand tout à l'heure vous verrez que l'un d'eux, celui qui a le premier acquis cette triste célébrité, Mathurin Bruneau, a été deux personnes; que la première, arrêtée à Paris, avait une apparence assez distinguée, un air d'ancien officier; mais que, dans le trajet de Paris à Rouen, cette personne a été changée, et qu'une autre, d'allures bien différentes, a comparu devant les juges de Rouen, vous me permettrez de ne pas hésiter dans le choix de l'alternative.
Quant à Naundorff, il n'entendit jamais parler de l'officier Marassin, et ne put recevoir aucune indication ultérieure.
Cependant, en 1818, fatigué de la vie isolée qu'il menait à Spandau, il voulut se marier. Il avait rencontré une jeune fille charmante à tous égards, appartenant à une famille de négociants très-estimés, et n'ayant plus que sa mère. Avant de s'unir à cette jeune fille, il écrivit au duc de Berry et à M"»« la duchesse d'Angoulême.
Voici les deux lettres. L'une du i8, l'autre du a 5 septembre 1818 :
tf Monrieur,
« Tout ce que j'ai fait Jusqu'ici pour me réunir à ma « sœur a été sans succès. Mon existence et mon identité ne « peuvent pas vous être inconnues. C'est pourquoi je m'a- « dresse à fous pour vous demander une justice qui ne sau- « rait m'être refusée, et obtenir enfin du roi que j'en sois « écouté. Je n'ai pas l'intention de le troubler dans sa pos- « session illégitime des droits qui m'appartiennent du chef «r de mon père; mais je demande que l'infortuné fils de « Louis XVI ne reste pas au milieu de ses semblables sans « père et sans nom.
« Je suis résolu d'unir ma destinée à celle d'une humble « bourgeoise. J'ai cru devoir vous faire cette communication, ff et s'il reste encore à un Bourbon de France un sentiment « d*honneur, j'espère que vous ne laisserez pas cette lettre « sans réponse. S'il vous restait un doute sur mon identité, « adressez-vous à la sœur de Vinfdme Robespierre (qui fut « pensionnée par Louis XVIII), personne mieux qu'elle ne « pourra vous éclairer. Mais dans Iç cas où je devrais vous « compter au nombre de mes ennemis, et où vous pariage- « riez leur projet d'effacer mon origine, je laisse à Dieu le « soin de vous juger, et rappelez-vous que la malédiction « céleste atteindra jusqu'à vos enfants.
« Louis-CiiAaLSS, »
€ 5pandau, septembre 1818, • Madame,
«f II n'y a que moi qui peut sentir combien il est dou- « loureux de m'imposer à vous comme votre frère par les « tristes récits des événements de notre enfance, Cependant, « Madame, comme vous m'avez refusé jusqu'ici toute réponse « à mes lettres, excusez-moi si je vous rappellç des choses « d'une époq[ue où je vous fus cher, et qui ne vous çauseroiit
« pas des souvenirs agréables. Ces choses vous prouveront « indubitablement que je suis réellement votre frère. J*avais « r intention de ne vous communiquer que de vive- voix ces « particularités minutieuses qui ne peuvent être connues que « de vous. Mais comme j'insère cette lettre dans celle que « j'adresse au duc de Berry, j'espère d'autant mieux vous « convaincre ainsi de mon identité, dans le cas où vous en « douteriez encore après toutes les démarches que j'ai faites « pour me réunir à vous.
« Madame, je ne reviens pas sur les premiers jours de « mon enfance, au sujet desquels je vous ai déjà souvent écrit, « mais je vous rappelle la nuit où vous me tîntes par la mairiy « avec qM^^ la marquise de Toun^el^ et où nous quittâmes « en secret et dans le silence les Tuileries, Vous vous sou- « viendrez, Madame, que je n'ai rien su d'avance de cette « fuite; c'est pourquoi je n'ai jamais pu oublier qu'on me « mit au lit, ce soir-là, comme de coutume, que je m'en- « dormis, et qu'à une heure insolite je fus réveillé pour ce « voyage par notre mère à jamais mémorable. Vous vous « rappellerez que ce fut M"»« de Tourzel et notre mère qui « m'habillèrent. Si cette circonstance n'était pas une preuve « suffisante pour vous, Madame, rappelez-vous alors la « défense que M°« de Tourzel et notre mère me firent avant « de quitter les Tuileries. Cette défense était que nous ne « devions parler à personne, et que moi, surtout, je ne devais « pas faire le moindre bruit,
a Ce fut donc silencieusement, Madame, que nous arri- « vâmes dans un endroit dont j'ai oublié le nom; et je me « souviens très-bien encore que ce fut dans l'obscurité que « nous dûmes attendre l'arrivée de notre père, de notre mère a et de notre tante. Je sais aussi, en outre, que notre père « s'excusait auprès de M"® de Tourzel de sa longue absence, « en disant qu^il s'était égaré.
« Madame, ce fait seul doit vous convaincre que je ne suis « pas du nombre de ceux par lesquels on cherche à vous « tromper et à vous éloigner de moi, s'il était possible que « vous pussiez encore le moins du monde douter de moi, « alors permettez-moi de vous rappeler le jour malheureux où
c Ton nous conduisit, pour la première fois, dans ce grand « édifice, où vous, moi, notre père, notre mère et notre « tante, avec M"« la princesse de Lamballe et M"« de Tour- « zel, nous fûmes vers le soir enfermés dans la loge grillée « où, épuisé de fatigues, je m'endormis sur les genoux de ma c mère et ne me réveillai, je crois, que le lendemain, lors- € qu'on nous mena dans les tristes prisons.
« Mais si cela ne suffisait pas pour vous prouver que je c suis votre véritable frère, je vais vous rappeler les témoins c qui nous ont accompagnés jusqu'à cet édifice, et dont je « n'oublierai jamais les noms ; c'étaient le prince de Poix, et € le vicomte de Saint-Priest, et M. de Jarjaye. J'ai encore c moins oublié le jour où nous fûmes menés au Temple, et c je sais fort bien comment notre bon père, ma mère, ma € tante. M»* la princesse de Lamballe, M"« de Tourzel, avec « M"* Pauline, nous fûmes tous mis dans la même voiture «f pour être conduits à notre nouvelle prison. Vous, Madame, € vous vous souviendrez que j'ai fait le trajet jusque là sur « les genoux de ma bonne mèrCy à cause du manque de place. « Vous vous souviendrez aussi de M"« Bazire et de Messieurs « Chamilly et Hue, qui nous suivirent jusque dans la petite « tour. Je vous ai déjà parlé, dans mes lettres précédentes, « de notre fidèle Cléry, qui nous rejoignit plus tard, et de « bien des choses que vouspouve^ seule savoir.
« Vous vous souviendrez peut-être. Madame, de Vobjet que « M"»» la duchesse du Sérent fit parvenir à notre tante, lors- « que nous nous trouvâmes dans la grande tour, et qu'elle « cacha dans le chapeau qu'elle gardait dans sa chambre. «r Mais si tous ces souvenirs, Madame, ne suffisaient pas c pour vous convaincre de mon existence, il n'y a que votre « véritable frère qui puisse vous faire la description suivante, c c'est-à-dire, celle des appartements de la grande tour, où, « en entrant dans la chambre de notre bonne mère, son lit « se trouvait placé contre la cloison de bois, à gauche : mais « en entrant dans la chambre de notre tante, c'était le con- « traire. Son lit était à la droite contre la même cloison. La c fenêtre de la chambre de notre tante était en face de la « porte d'entrée, et donnait sur le jardin du Temple, Je me
« «ouviçns mèm9 trèft»çlairQmcnt que, pour nPHIi r^ndr^ dç « la chambra d© notre mère d^OP celle df nçtrç tant§, BQU| 9 devions p^sqr p(ir Thabitaiioa de Ti^oQ, que youjs connai%- « scz bien. Je n'ai jamais pu oublier npn plus Yim de foliç « dans lequel ^e trouvait la femme de ce méchant homme. ^ Je vQUfi di» çe(;i pour ma justification, Puissent mes perses « cuteurs ne jamaifi 4prouv9r un SQrt semblable ^u mien, car « je leur pardonne*
« Louis-Charles, duc de Normandie. « Spandau, a5 septembre i8^5. p
Je met? cei pièce» wu» vps yeu^c, m'^b^tenant de tput gon»menteire. Je n'en tire, qpant à présent, aucune conclusion, me borniut à mentionner qu'il n'a pa? été plus répondu ^ ces deu3i lettres qu'eus précédentes. Cependant, je le répète, le sort de Naundorff n'a pas changé ? aucune persécution n'a été dirigée eontre lui, Nul effort n> été tenté ppuf mettre un termes auiç manoeuvrei de ce prétendu imposteur, qui £itigue ainsi de see obsessions et Madame la daupbine et le duc de Berry.
Le Prinee avait aeeompli son devoir j auQun obstacle ne Perapêûhait de mettre son projet ^ exécution et, le 19 no^ vembre 1818, ij épeusait M^' Frédériqne çinert.
Ici se présenta la x^êma difficulté qu'il avait rencontrée pour se fiire recevoir bourgeois de ÇpandaUi Jl ne pouvait contracter mariage sans produire un acte de naissance : il n'en avait pas. Il ne s'agissait plus, dans cette occasion, 4'une ordonnance de police plus ou moins favprgble, mai§ des principes régulier? du droit commun, imposant à (shaque cir toyen le devoir de justification que ne pouvait fournir ce bour:geois de Spandau.
En i836, lorsque se sont élevées des discussion» ardentea sur la personnalité de Naundorff, on a essayé, d'apFôs des notes de police reconnues mensongàres, d'introduire dans le débat un acte de mariage qui aurait constaté que Naundorff s'était présenté comme le fils de Guillaume Naundorff, né ^ Weimi^r, D'après ledit acte, Naundorff aurait déelaré qu'il
- ag -
était vcijf d'unç première femme, « tandis, aioutaUm î^s DQtes de police, qu'il vivait avec uoe oonaubinç. n On ajoutait encore d*ai|tre§ mensonges... ConsUton« qua l'attrait de l'acte en question ne portait aucune signature at manquait de tout caractère d'authenticité. Il est donc évident qu'il était apocryphe, J'ai d'autant plufi le droit de le dire que je tiens à la main un certificat éman^ du consul de Prus»e )l Rotterdam, lequel certificat constate que le mariage du 19 no^ vembre 1818 a été célébré sur un ordre supérieur, et que Naundorfi* n'a produit* en fait de pièces, que S9n pai9a«port.
Or, comment expliquer cette violation de la loU Pourquoi cette intervention de l'autorité prussienne dans leg affaires privées de Naundorff? Pourquoi le prendre constamment par la main pour lui iaire franchir ces défilés obscurs que lui crée l'incertitude imposée de sa personnalité?
Ce sont là des questions qui, je le dis sans témérité, resteront sans réponse. On a beaucoup insulté Naundorff, et je comprends qu'on le puisse au milieu de3 mystères qui l'environnent. La malveillance, l'inimitié, Terreur, tout est possible ; je m*en indigne peu. Je recherche des explications raisonnables, et je demande au ministère public, puisqu'il tient ici la place de T Intimé, je lui demande de me révéler la cause du singulier privilège dont jouit cet homme, à qui la police prussienne sert de tuteur officiel ordonnant à Pauto* rite compétente de célébrer son mariage sur la présentation d'un passeport qu'elle m% bien être un passeport sup* posé*
Ce n'est pas 1^ Tbistoire de tout le monde, et dans la si* tuation de Naundorff, s'il est Naundorff, il y a quelque chose de mystérieux et de secret, Si ee secret n'est pas un secret d'État, la police de Prusse a des procédés vraiment ineom*préhensibles l
Le 3ï aoôl 18 19, un enfant naît à Naundorff. C'est M"* Amélie, qui m'assiste à cette barre.
A ce moment eneore, Naundorff prend la plume, écrit è la duchesse d'Angoulême pour lui faire connaître la naissance 4^ sa ftllô, e| lui diu « Je l'ai appelée Amélie parce <|ue ç'es|
-: Sole nom qu'on vous avait donné pour le voyage de Varennes; vous reconnaîtrez là mon cœur. » Personne ne savait, Messieurs, qu'on avait appelé ainsi la duchesse d'Angoulême. Mais je passe, car ce sont là, comme vous le verrez, des choses secondaires.
Or, ce ne sont pas des souvenirs que je cherche dans ces lettres. Je les apporte matériellement. Elles ont été écrites, on n'a pas voulu y répondre, et nous retrouvons toujours, dans le cours de cet exposé, la , même volonté systématique et le même calcul.
Je continue. Fatigué de sa situation, NaundorfF veut en sortir. A la date du 27 mars 1820, il écrit au ministre de Hardenberg, ministre de l'intérieur en Prusse.
a Spandau, le 27 mars 1820.
« Monsieur,
« Vous aurez eu la conviction, d'après les papiers que vous « m'avez fait demander, en 181 1, par le président de police, « M. Le Coq, au nom de votre souverain, que j'ai accompli a ma trente-cinquième année. Vous me connaissez et vous « n'ignorez pas le nom sous lequel je vis ici. Je suis mainte- « nant père de famille, et j'ai par conséquent l'obligation « sacrée de donner à mes enftnts au moins mon nom véri- « table. Le silence que vous avez gardé jusqu'à ce jour me « fait présumer que vous êtes aussi au nombre de mes ennea mis politiques. Je ne vous demande point la justice en vous « priant; non! mais je vous somme de me rendre les papiers « que vous m'avez pris. Je n'ai nullement l'intention de vou- « loir troubler la tranquillité de ma patrie. Cependant, à « cause de mes enfants, je ne puis plus garder le nom que « votre politique m'a imposé. Si vous ne pouvez rien faire « pour moi sans le consentement de votre souverain, ou si « vous ne voulez pas faire droit à ma juste demande, je vous « prie de me faire délivrer un passeport pour Paris, sous « mon nom légitime,
« Dans le cas où vous laisseriez encore cette lettre .sans
« réponse, je trouverai moyen d'aborder le roi, car la vérité « n'a personne à craindre.
« Charles-Louis, duc de Normandie. »
Eh bien! Messieurs, que voulez-vous? c'est peut-être une exagération de logique de ma part ; mais mon étonnement est grand.
Comment, dans un pays comme la Prusse, une semblable lettre peut-elle être écrite à un ministre, sans que celui-ci y réponde par un ordre d'emprisonnement contre le grossier personnage qui la lui aurait envoyée ?
Est-ce que, en Prusse, les ménagements pour les imposteurs y sont à Tordre du jour? Est-ce que cette sommation pressante, adressée à un homme comme le prince de Hardenberg n'appellera pas un châtiment sur son téméraire auteur?
J'avoue que je ne le comprendrais pas ; et si tout à l'heure le silence de la famille royale me paraissait extraordinaire, celui du ministre me semblerait inadmissible s'il n'avait sa raison d*être.
Or, cette raison je vous l'ai dite assez pour ne pas vous la répéter.
Naundorff était en réalité le pensionnaire de la Prusse. C'était la Prusse qui lui avait» fait son sort^ elle lui avait imposé son passeport et son nom ; c'était elle qui l'avait introduit et le maintenait à Spandau, et cependant sa position devenait difficile.
Quelque chose avait transpiré.... et les inquiétudes qui commençaient à l'assaillir le déterminèrent à quitter Spandau....
Il était très-lié avec une honorable famille, celle d'un professeur du nom de Preiss. Un jour, après avoir quitté Spandau pour Brandebourg, il y revint et passa la nuit chez ses amis. Le lendemain, la servante de M'"^ Preiss entra de bonne heure dans la chambre de l'hôte qui venait de sortir; elle vit sur son lit un médaillon que M. Preiss reconnut. C'était le ^portrait de Louis XVI !
On le contemplait avec étonnement, lorsquç, revenu précipitamment sur ses pas, comme un homme qui a oublié quelque chose de précieux, Naundorfï sunint, Tanxiété peinte sur le visage. Il vit son ami Prçis^ çt le médaillon, et alors, fondant en larmes, vaincu par une émotion irrésistible, il s'écria : « Aussi vrai qu'il y a un Dieu, cet homme est mon père! Mais n'en dites jamais rieri^ ce ^eçret vous perdrait avec moi!
Je certifie le fait, cgr ij est attesté par un grand personnage hollandais, qui a eu l'occasion de causer avec M"* Preiss biea des années après ; cette dame le lui a raconté avec les détails les plus circonstanciés.
Après cette aventure, et malgré Iç secret juré par M. Preiss, Naundorff ne fut plus tranquille, sachant un autrç que lui dépositaire d'un secret si grave? Une parole imprudente pouvait le découvrir.
Brandebourg est à quarante-quatre kilomètres de Berlin, C'est une ville plus importante que Spandau; il espérait y trouver la sécurité et. la paix qu'il recherchait.
Mais il fallait, bien entendu, qu'à Brandebourg comme i Spandau, il fût reçu bourgeois. Alors se présenta Ja même difficulté qu'en 1812; en 182?, comme en 1812, voici comment sa demande fut accueillie :
tf Sur la requête présentée par rborloger Nauendorff à « Spandau d« 19-33 février dernier,
fi Faisons savoir :
« Qu'il n'existe aucun empêchement à ce que sa demande « d'être admis au nombre des bourgeois de pçtte ville et de d jouir des privilèges y attachés, appuyée d'un certificat de a bonnes moeurs et de bonne conduite, soit accueillie, mais (^ qu'il lui reste encore à verser la somme de huit ri^cdales « pour avance de frais dç bourgçpisiç.
« Brandebourg, le i6 février 1822, 9
En effet, il paya huit riçdales, produisit le certificat de bourgeois de Spandau et prêta le serment exigé. Voici le procès-verbal constatant l'accomplissement de ces formalités, et le consacrant bourgeois de Brandebourg.
Il e$p4rait enfin jpuîf d'un pçu 4» trMquUlité, mais il s*aperçut biçn vite que son incognito était plus apparent que réel, çt qu'il était en buttç aux défiances ; autour de lui , quelque chose l'gvertissait d'un dang§r prochain. Bientôt aux soupçons succédèrent l§s gfdomnies et les persécutions.
Le nialheuFeu^ ne pouvait cependant prévoir la terrible catastrophe qui le menaçait.
Il habitait à Prandebourg une petite maison contiguâ au théâtre, cç dernier édifice devint la proie des flammes. La demeure de l'horloger fut abîmée et pillée à cette occasion ; néanmoins on n'hésita pas à le dénoncer comme coupable du crime d'incendie volontaire, mais le peu de fondement de cette accusation fut reconnu, et il n'y fut pas donné suite.
Il n'avait évité c§ péril que pour tomber dans un plus grand ; car, quelques temps après, on vint l'arrêter un matin comme coupable .du crime de fabrication de fausse- monnaie. Il resta en prison pendant plus d'un an et ce fut alors que le jug§ d'instruction de Brandebourg voulut éelaireir le secret d§ se§ antécédents/ Il n'avait pas de papiers. Il n'avait que Iç passeport qui k disait fils de Guillaume Naundorff. Il avait été admis bourgeois de Spandau et de Brandebourg sans actç de nais$^nce; on ne savait pas quel était son origine; pn Iç pressait de la révéler, il ne le pouvait.
Il y avait donc entre l'accusé et le juge une lutte que vous voyez d*ici, le juge lui communiquait des renseignements parvenus de Weimar, qui prouvaient la fausseté des énonciations de son passeport :
H II r4mll0 dUm éerit du conseil de la ville de Weimar^ du € 17 décembre ïSî4, êdre$9é an magistrat de la résidence de « BrandebQurgy qu après me recherche mimttieuae dans les » registres d'églises du pays, le- nom de Naundorff n'a pu « être trouvé^ et que les plus anciennes familles ne se sou^ « viennent pas qM*il ait jamais existé à Weimar quelqu'un du « nom d« Naunciorff..,ll »
Ainsi tout réchafaudage sur lequel reposait Tédifîce construit par la main de la police prussienne s'écroulait, et sous le poid^ d0 sa ruine accablait le malheureux accusé.
Voua YQU8 rapjpelea» Messieurs^ cet extrait d'acte de ma-
riage dont j'ai parlé et où il était question d*une filiation qui aurait rattaché Charles- Guillaume NaundorfiT à Guillaume Naundorff, propriétaire à Weimar? Nous avons maintenant la preuve que cette allégation était fausse et qu'il n'y avait jamais eu de Naundorft'à Weimar. Par conséquent Taccusé était sans origine et sans antécédents. Et comment pouvait-il en être autrement, quand toutes les autorités prussiennes avaient reconnu qu'il était impossible de les déterminer?
Voici, en effet, comment le ministre de Tintérieur, M. de Rochow, s'en expliquait dans une dépêche officielle, envoyée par lui, plus tard, le i3 juillet i836, au gouvernement français :
a Où ledit Naundorff, avant son arrivée à Berlin, a-Uil « résidé? D'où est-il venu? QjÀels étaient ses papiers consta- « tant la famille à laquelle il appartient? Il a été impossible € de se procurer des renseignements à cet égard. Aussi les a journaux du bureau des étrangers ne contiennent aucune a notice sur lui. Cependant le propriétaire chef[ lequel il a « résidé j le tonnelier Stettin, SchUts^enstrasse^ n® 52, semble a pouvoir se souvenir que Naundorff avait d*abord logé dans « un hôtel. »
Ainsi, vous le voyez, avant 1810, rien I Naundorff arrive * Berlin en 18 10 sous un faux nom. Cela est incontestable. Avec un passeport d'emprunt qui ne s'applique ni à sa personne ni à son âge; qu'était-il avant? Nul ne le sait. Le juge le presse... Et alors, vaincu par la douleur, comprenant la gravité de sa situation, il s'écrie :
« Je suis prince natif et malheureux sans le mériter; mais ee n'est pas à moi de vous découvrir ce mystère. Si la justice veut en pénétrer les profondeurs, qu'elle s'adresse à Sa Majesté le roi de Prusse, qui a été instruit de ma haute position sociale par le prince de Hardenberg. »
Vous comprenez. Messieurs , quelle dût être la stupéÊiction et l'incrédulité de l'honorable magistrat auquel pareiUtréponse était faite.
C'était un personnage d'origine royale qui se présentait devant lui. S'il ne faisait pas connaître ses antécédents, c'est qu'il avait intérêt à les cacher, et quand il soulevait le voile
de ce mystère c'était pour laisser entrevoir une origine royale, un blason consacré par la plus haute gloire et la plus grande des infortunes! Allons donc, cène pouvait être qu'un imposteur, et c'est en effet comme tel qu'il fut condamné à trois ans de détention dans une forteresse et non pour fabrication de fausse-monnaie, qui n'était que le motif apparent.
La preuve de ce que j'avance, on a pu l'avoir, car le dossier de cette affaire est passé sous les yeux du conseil de l'infortuné père des Appelants, et voici ce qu'il a lu dans les motifs de la condamnation :
« Attendu que, bien que les indices qui s'élèvent contre Vac^ « cusé Charles-Guillaume Naundorff ne soient pas suffisants « pour le condamner, une condamnation devient nécessaire a dans ce cas, parce qu'il s^est conduit pendant le cours du a procès comme un menteur impudent, se disant prince natif, « et laissant supposer qu'il appartient à l'auguste famille des « Bourbons. »
Mais hélas I quels que soient ces motifs, le voilà frappé, noté d'infamie. Il n'aura plus pour asile que la forteresse, d'autres compagnons que des malfaiteurs.
Eh bien 1 ici encore, une surprise nous est réservée : cet homme tombé si bas... accablé par la justice du pays qui lui donne l'hospitalié, il va conquérir les sympathies et enchaîner les convictions de son gardien.
Le chef de l'administration de la forteresse était un gouverneur issu d'une an'^ienne noblesse, portant un nom trèsrespecté, M. le baron de SeckendorfT. Ce haut fonctionnaire fait de son prisonnier son ami, et quand celui-ci lui demande plus tard d'attester le jugement qu'il a porté sur sa conduite et sa personne, voici le certificat qui lui est envoyé :
tt Je, soussigné, atteste et certifie à tous ceux qu il appara tiendra que, pendant la durée de mes fonctions d'inspec- « teur général de la maison de correction sise à Altstad « Brandebourg, j'ai fait la connaissance d'un détenu nommé « Naundorfï, ci-devant horloger à Brandebourg, lequel, je « puis l'assurer, en mon âme et conscience, se distinguait « par une très-bonne conduite ;...
« Que pour ma pari je me suis convaincu ^ après les épreuves « et les observations les plus minutieuses, que le nommé u Naundorff est un homme très-honorable, moral j dans tout « le sens du mot^ un honnête homme.
« Crossçn, le 23 avril i836.
« Signé I Baron »» Seckendorfp. »
Ce certificat est bien extraordinaire I Qu'un prévenu se soit bien conduit, que sa bonne conduite lui ait valu une attestation dç son gardien ? bien ! mais que ce dernier aille jusqu'à dire que ce condamné est le modèlç des honnêtes gens, qu'il est d une moralité et d'une honorabilité irréprochables, c'est là un fait digne de fixer votre attention, d'autant plus qu'après avoir mieux étudié sa situation, et avoir suivi attentivement tous les incidents qui se sont produits, le baron de Seckendorffest devenu l'un des partisans les plus convaincus de la légitimité des réclamations du condamné.
Il le lui a écrit dans une nombreuse correspondance que je ne veux pas faire passer sous vos yeux, sauf un fragment de lettre écrite en i836.
Il lui disait ;
« ... J'espère que vous comprendrez le motif qui m'çm- « pêche d'accorder actuellement ^ ma plume la liberté de « XX2LCQT votre rang et vos titres; bientôt, j'espère, on recon- « naîtra leur légitimité; mon cœur alors en sera rempli de « joie...
« Pendant que les bruits les plus inquiétants se répan- « daient à Paris sur votre situation,... je chargeai mon fils, « qui était alors secrétaire de poste, et séjournait souvent « des semaines entières à l'ambassade de Prusse, à Paris, de • tâcher d'employer tous les moyens possibles pour vous « entretenir de vive voix, et vous offrir ses services ainsi que c< les miens...
« Mon fils s'adressa alors à V ambassadeur de Prusse lui--. « même; celui-ci lui montra un long écrit de vous et ajouta « qu*il n'y pouvait rien fairCy et qu'il n'avait plus entendu « parler de vous. Mon fils Jïtt jplus tard averti ^u'on ne poi:-
« vait vous appliquer aucune peine à cause de vos droits posi- « tifs,., »
Dans cette lettre, Messieurs, se rencontre un épisode tellement curieux, que je demande la permission de vous en entretenir.
Cette affaire du duc de Normandie, connue en Allemagne comme en France, et même davantage, était le sujet de conversations officielles, si bien que le baron de Seckendorff, se trouvant à dîner chez un ministre prussien, placé en face de l'ambassadeur de France et du regretté prince d'Orléans, fils de Louis-Philippe, fut amené à en parler, et voici en quels termes il cite cet épisode dans la lettre du 27 mai i836 :
a Je cherchai à profiter de l'occasion du passage des ducs « d'Orléans et de Nemours, ainsi que de leur suite, pour « sonder ce qu'on pensait de vous à la cour de Louis-Pni- « lippe et quelles dispositions on avait contre vous, pensant « que cela pourrait avoir quelque intérêt pour vous. Dans ce % but, je me fis présenter et je fus invité à table et placé a vis-à-vis de l'ambassadeur français, M. Bresson, et à côté « de l'adjudant du duc d'Orléans. Je dirigeai la conversation « sur les beaux environs de Crossen, et sur ce que le lieu « était devenu célèbre par le séjour d'un Dauphin retrouré « qui y séjourna pendant plusieurs années^ et duquel on a « souvent fait mention à la Chambre des Députés. L'affaire « paraissait toute étrange et sans intérêt à monsieur l'adju- « dant; mais l'ambassadeur de France répondit : C'est a M. Naundorff, je sais fort bien qu'il a vécu ici comme « horloger ; ensuite il s'informa sur l'avocat, et à la distance « où j'étais, je ne pouvais entendre clairement; pensant qu'il « s'informait sur Pezold, je lui dis que celui-ci était mort. « Quoi I s'écria-t-il, il est mort ? Je sais pourtant qu'il était « ici avec M"« de Survillé, il y a peu de temps. Après avoir « éclairci ce malentendu, l'ambassadeur continua : Naundorff « a été transtéré de Berlin à Spandau à cause de fabrication « de fausse monnaie. Je cherchai à prouver que Naundorff « avait été établi à Spandau pendant plusieurs années, et « qu'il y avait toujours passé pour un homme probe ; mais
« de là qu'il fut transféré en prison par pur soupçon» où
« j'appris à le connaître avec avantage. Quelque temps après^ <« il fut gracié par le roi. L'ambassadeur dit alors d'un ton tf railleur à l'adjudant : Ahl c'est le roi de France. Je « répondis alors que ce n'était nullement son but, qu'il se « contenterait volontiers de la reconnaissance de son titre et « de son rang, ainsi que de la fortune qui lui revenait. La « conversation s'arrêta là, et je ne pus trouver aucun moyen a de parler davantage sur cette matière sans lùe rendre « suspect. Le duc d'Orléans, qui n'était séparé de l'ambassa- « deur que par un couvert, a dû entendre la conversation, vu « que je parlai à dessein à voix haute ; mais je doute qu'il y « portât la moindre attention, sa conversation avec le major < Démarche, sur la landwehr, paraissait trop l'occuper. »
Je ne cite ce £aiit qu'afin de bien établir ^opinion dans laquelle les relations du prisonnier et du baron de SeckendorfF ont laissé ce dernier ; la conviction de cet honnête homme, basée sur des motifs que je n'ai pas besoin d'énumérer ; et enfin, la publicité des faits, qui était tel?e qu'on s'en entretenait à la table d'un ministre d*Etat, en présence d'un ambassadeur et d'un prince du sang, de l'héritier présomptif du trône.
Telle était donc la situation dans laquelle se trouvait NaundorfTà la suite de la condamnation qui l'avait frappé.
Envoyé dans une forteresse, il gagne la confiance, l'estime, la sympathie de celui qui était chargé de veiller à sa garde. Et cet homme, ce gouverneur, devient son ami dévoué, son partisan convaincu.
C'est dans ces conditions. Messieurs, qu'après avoir subi sa peine, il fut, par suite d'une décision de l'autorité supérieure, envoyé dans le fond de la Silésie, à Crossen.
(L'audience est renvoyée «u lendemain ^ féyrite
AUDIENCE DU SAMEDI 7 FÉVRIER
M® Jules Favre continue ainsi Messieurs ,
Le récit que j'ai eu Thonneur de présenter à la cour à Taudiencc Jcrnière, nous a conduit à l'incident le plus lamentable dans l'histoire de celui dont nous recherchons Torigine.
Frappe par la justice du pays qu'il habite d'une condamnation infamante, il ne pouvait en être relevé par la bienveillance de son gardien, pas plus que par le bénéfice de la grâce royale.
II. sort de sa prison, il n*a devaût lui qu^humiliations, opprobre et suspicion.
On lui indique une résidence forcée à une très-grande distance de Berlin, au fond de la Silésie. On lui laisse à peine quelques jours pour arranger ses affaires à Brandebourg. Il y vient; il y vend à la hâte son chéiif mobilier 1... Il ne lui reste plus rien. Écrasé par le chagrin, il part avec sa femme et ses deux enfants, et arrive dans la ville de Crossen, qui devait lui être si inhospitdlière.
Cependant, chose bizarre! par suite des contradictions étranges qui caractérisent la conduite tenue envers lui, contradictions que nous rencontrerons à chaque pas dans cette extraordinaire aventure» cet homme, ce condamné qui vient
à Crossen pour y subir la continuation de sa peine, y est immédiatement recommandé, si bien que l'un des premiers actes de son séjour est d'être reçu bourgeois de cette ville, où la moralité était cependant comptée pour quelque chose 1
Nous en avons la preuve. Voici la pièce officielle qui constate la réception de Naundorff comme bourgeois, dans les conditions du passé, c'est-à-dire en dehors de toutes les prescriptions usitées en pareil cas et formulées par les lois.
Il ne produit aucune pièce. Il aurait pu montrer sa sentence de condamnation ; il ne Tavait pas. Du reste, c'eût été là une triste recommandation.
Voici ce que je lis dans le procès-verbal de la déclaration à la suite de laquelle il a été reçu bourgeois de Crossen :
« Le magistrat de la ville de Crossen (royaume de Prusse) « certifie que l'horloger C. W. Naundorff, après avoir satis- •c fait aux conditions requises^ a été reçu, selon son désir, « comme citoyen de ladite ville, et qu'il a prêté aujourd'hui « devant nous le serment suivant :
« Je, C. W. Naundorff, promets et jure, après avoir été re- « connu par le magistrat comme citoyen de cette ville, d'être « soumis et fidèle à Sa Majesté le roi de Prusse, mon très-gra- « cieux souverain, et de rendre obéissance au magistrat de cette a ville. En outre, je jure de contribuer, selon mon pouvoir, au «. bien de cette municipalité, de remplir consciencieusement « tous mes devoirs de citoyen, de me conformer en tous « points à la loi municipale du 19 novembre 1808, et de me a conduire en toutes circonstances selon qu'il convient à un «f fidèle citoyen. Que Dieu, la vierge Marie et tous les saints « me soient en aide. Amen.
« En vertu du présent serment, nous, maire, déclarons que « le susdit C. Wilhelm {Guillaume) Naundorff jouira de tous a les droits et privilèges de citoyen de cette ville^ et nous lui a promettons de lui garantir la jouissance de ces droits aussi « longtemps qu'il s*en montrera digne.
« Crossen, le 24 juin 1828.
« Signé : Le Maire. »
C'était assurément une réhabilitation pour ce malheureux mais ce n'était pas un moyen d'existence. Il fallait pourvoir aux besoins de chaque jour. La lutte fut cruelle... Si bien, Messieurs, que souvent il était près de succomber au désespoir.
Il avait été placé sous Tœil vigilant d'un magistrat, considéré comme sévère entre tous ; c'était M. Pezold, syndic du gouvernement et commissaire de justice de Crossen.
Il s'était présenté à lui et en avait été reçu avec froideur.
Justement mquiet, il en était réduit à cet état moral où l'homme est près de se manquer à lui-même, et s'il n'eût été soutenu par la vue de sa femme et de ses enfants, il aurait fléchi sous son fardeau.
Un soir, la journée avait été mauvaise, tout avait été pour lui déception et chagrin, et son âme brisée ne lui offrait plus le ressort nécessaire au soutien de son courage.
Il était à genoux, priant Dieu dans son modeste atelier, quand tout à coup la porte s'ouvre ; c'était le magistrat ! 11 lui parla avec bonté et lui demanda des confidences.
Vous jugez s'il était possible de les refuser. Ce fut au milieu des sanglots qu'elles se produisirent, et alors, par une transformation inattendue, M. Pezold devint le plus indulgent des hommes. Tout à l'heure il sera le plus zélé de ses amis.
Je voudrais bien, Messieurs, que ceux qui sont chargés d'expliquer cette affaire au point de vue de l'imposture de celui qui a joué le rôle principal, m'expliquassent cette circonstance qui vient confirmer les précédentes ; c'est à croire au miracle l
Nous voyons les magistrats chargés de faire respecter la loi, de maintenir l'ordre, d'écarter les personnes équivoques, et à plus forte raison les criminels, aller au-devant de cet homme, lui tendre la main et devenir son appui :
Le Coq^ Seckendorff^ Pezold I
Qu'on m'explique ce mystère, car la raison a besoin d'ufte base fixe pour asseoir son jugement. Jusqu'ici, envoyant cet enchaînement qui relie, dans un même ordre d'idées, îous les faits que j'énumère, il est évident qu'on peut croire à
— 4» — l'existence de raisons supérieures, qu'une attention soutenue peut faire découvrir aisément.
Quant à moi, j'affirme ceci, c'est que, pour Pezold comme pour les autres, le prétendu Naundorff n'avait pas besoin de révélations. C'est que déjà ceux qui les lui demandaient étaient au courant de sa situation, c'est que le secret d*État était entré dans les chancelleries peut-être dès 1810, secret qui le protégeait en même temps qu'il était pour lui l'occa* sion d*une persécution perpétuelle.
Quant à Pezold, peut-on douter qu'il n'obéisse à un mobile supérieur aux confidences de cet homme? Quelles sont-elles, en effet, ces. confidences?
Voilà un condamné qui sort de prison ; il vient on ne sait d'où. C'est un artisan sans valeur sociale, et le magistrat croirait aux premières paroles prononcées par lui dans le désordre de ses idées ? Le magistrat croirait à ce que dirait cet homme qu'il est le fils de Louis XVI ?
Je disais hier. Messieurs, qu*il eût été plus naturel de dire que Naundorff était plutôt fou que criminel.
Mais voilà bien de» insensés, et en voici un que nous saisissons en flagrante invasion d'aliénation mentale : c'est ce magistrat qui, sans d'autres indications que celles que lui donne le malheureux qui est devant lui, va se compromettre vis-à-vis de son gouvernement, vis-à-vis des cabinets étrangers, vis-à-vis des personnes les plus élevées dans le monde et qui doivent être pour lui l'objet d'un grand respect, considérations puissantes qui, certes, l'auraient arrêté s'il n'avait eu d'autres raisons pour agir.
£h bienl Messieurs, nous voyons immédiatement Pezold se mettre en rapport avec les personnes qui peuvent protéger cet homme persécuté; il devient subitement l'un des plus ardents partisans de ses revendications.
En effet, dès 1829, il écrit à M"^« la duchesse d'Angoulême pour réclamer en sa faveur, et le 16 juin 1829, il reçoit cette lettre qui serait bien singulière si elle n'était en tout conorme à la ligne de conduite que nous allons voir adopter par i«s personnes auxquelles Naundorff s'est adressé, tout aussi t>ien que par les magistrats et les dépositaires de l'autorité
-4Spublique qui laissent so briser dans leurs mains les armes de la loi pour avoir plus tard recours à celles de l'arbitraire.
Voici la lettre, ou plutôt le billet écrit à M. Pezold par la duchesse de Damas :
« J'ai reçu, Monsieur, la lettre que vous m'avez adressée « pour M"» la Dauphine. Je Tai remise à S. A. R. qui m'a M chargée de vous mander qu'elle ne voulait nullement se « mêler de l'affaire dont vous désirez l'entretenir. Je m'em- « presse de vous en instruire. Monsieur, et j'ai Thonneur « d'être votre très-humble et très-obéissante servante.
« La duchesse de Damas « Ce i6 juin 1829. »
Pourquoi, Messieurs, ces réticences ? Que M"« la duchesse d'Angoulême n'ait voulu avoir aucune relation avec un imposteur, soitl Mais qu'elle se taise sur la qualification que mérite celui qui Timportune, qu'elle n'avertisse pas un homme d'honneur qui peut s'égarer, qu'elle ne dise pas à Pezold : Pourquoi m'entretenez- vous d'un fils de Louis XVI, mon frère est mort au Temple ; vous êtes dupe d un intrigant, vous jouez un rôle indigne de vos fonctions?
Ahî Messieurs, quel est celui de nous qui, en pareille circonstance, aurait agi ainsi ? Eh quoi ! il s'agirait de l'honneur de notre famille, on songerait à s'introduire de force dans notre foyer, et nous dirions dédaigneusement que nous ne voulons pas nous mêler d'une pareille affaire 1
Non, Messieurs, aucun de nous ne tiendrait ce langage.
La vérité a sur les âmes honnêtes une action si violente qu'elle se fait jour à travers tous les systèmes; elle se montre, bien qu'on ait intérêt à la cacher. Ici, on la dérobe, et je n'ai pas besoin d'en dire les raisons.
Il en sera de même partout. J'ai dit quelle a été l'attitude constante de la duchesse d'Angoulême en présence des interpellations réitérées de Naundorfî.. . Quelle situation bizarre l Je Jcmande qu'on me cite une histoire pareille à celle que je •aconte et dont j'apporte la justification!
Voici ce commissaire de justice, aa magistrat qui prend en
mains la cause d'un condamné, le croit le fils de Louis XVI, s'adresse à la duchesse d'Angoulême, envoie des notes aux différents gouvernements et notamment à celui d* Autriche, Or, l'ambassadeur de Sa Majesté autrichienne pouvait tenir, vous l'avouerez, un autre langage que celui de sa lettre du i8 juillet i83i :
« L'ambassade autrichienne informe M. le syndic Pezold, « en lui renvoyant les papiers ci-joints, qu'elle ne peut s'oc- « cuper de l'alfaire à laquelle ils pnt rapport.
« Berlin, 1 8 juillet i83i. »
C'est toujours, Messieurs, la même fin de non-recevoir> je ne dirai pas hautaine, mais évasive. Rien sur le fond des choses. On ne dit pas à Pezold qu'il s'égare, mais seulement qu*on ne veut pas se mêler de l'affaire dont il parle. La cour d'Autriche a des rapports trop étroits avec la famille royale; elle donne l'hospitalité à la duchesse d'Angoulême, en exil pour la deuxième fois; la cour veut rester neutre.
Vous croyez que Pezold va se décourager ? Loin de là ! Vous allez voir quelle campagne agressive ce commissaire de justice, ce syndic de la ville de Crossen va entreprendre contre son ' gouvernement qui n'a pas la réputation d'être doué d'une trop grande patience.
Il écrit d'abord au ministre de la justice pour obtenir la révision du procès de Naundorff, et voici dans quels termes :
« Crossen, i8 juillet i83i.
« A Son Excellence Monsieur le Ministre de la justice.
« Excellence,
(f L'horloger Naundorff, demeurant maintenant à Crossen, « a eu le malheur d'avoir été mis deux fois en accusation à « Brandebourg où il avait alors son domicile. La première « fois, il a été entièrement acquitté sur une accusation d'in- « cendie ; la seconde fois, comme prétendu faux monnayeur, « il a été condamné. S. M. le roi de Prusse a daigné, sur la « demande de son épouse, lui faire remise du reste de 1^
€ peine qu'il avait encore à subir aux termes de sa condam- € nation.
« Ce NaundorfF ne porte ce nom que comme un nom « adopté, que les circonstances du temps passé lui ont im- « posé. // est Français de naissance et fils de l* infortuné roi « Louis X Vly mort sur Téchafaud ; par conséquent y autrefois « dauphin de France^ duc de Normandie, que l'histoire pré- « tend être mort sous le nom de Louis XVII ^ roi de France. « Muni de pleins pouvoirs, comme son chargé d'affaires, j'ai « remis sous la date du' 4 mars de cette année, entre les a mains de M . Âlbrecht, conseiller privé du cabinet de Sa « Majesté, la biographie de mon mandant, sollicitant Tautori- « sation de la faire imprimer.
« Soit pour convaincre ce fonctionnaire distingué de Tin- « nocence de mon mandant, soit parce que le même motif « d*opprobre nCa été opposé par l'ambassadeur de Saxe et de « Hesse^ j*ose prier Votre Excellence, en vertu des pleins « pouvoirs ci-joints, de daigner ordonner que le tribunal de « Brandebourg remette entre mes mains le dossier relatif à «f Faccusation dirigée contre l'horloger Naundorff comme « incendiaire et faux monnayeur; attendu que je suis chargé « de présenter les moyens de révision, et de faire toutes les « démarches nécessaires et convenables pour prouver Tinno- « cence de mon mandant.
« En raison du devoir qui m'est imposé comme fonction-- « naire public, et de la nécessité absolue de ne m* arrêter à cf aucune considération contraire à l'innocence de celui que je « suis chargé de défendre , fose espérer que Votre Excel- « lence daignera accéder à ma très-humble-demande.
« Je suis avec le plus profond respect...
« Pezold. b
Vous semble-t-il. Messieurs, que le rédacteur de cette lettre ait Tombre d'un doute ? Je n'insiste pas!
Ce qu'il demande est ce qu'il y a de plus raisonnable, de plus logique et de plus juridique au monde. Il veut faire disparaître l'objection formidable d'unç condamnation méritée
qui serait venu frapper son mandant. Il réclame le dossier de l'affaire. Il veut se pourvoir en révision ; et c'est à la suite de Texamen de ce dossier qu'il a pu constater les motifs de la sentence, que je mettais hier sous les yeux de la Cour.
Depuis, nous avons fait tous nos efforts pour obtenir communication de cette sentence, et il a été répondu que la législation prussienne s'y opposait.
Il a fallu rintervention royale, la volonté expresse du roi de Prusse pour que ce dossier fût mis, quelques heures seulement, sous les yeux de Pezold.
Le 22 juillet de la même année i83i, ce dernier écrit au ministre de 1 intérieur. Or, vous allez voir avec quelle fermeté, avec quelle indépendance de langage, qui n'auraient certes pas été tolérées si une intervention supérieure n'eût protégé Pezold.
Le 22 juillet i83r, M. Pezold adressa au ministre de Tintérier de Prusse une lettre semblable à celle que nous venons de lire, et il lui disait en outre :
« Votre Excellence sera probablement informée par le « cabinet de Sa Majesté, et sans aucun doute par le président « en chef, M. Wismann, à Francfort-^sur-rOJer, qu'il existe « à Crossen un horloger qui assure être le fils de l'infortuné « Louis XVI, et dont je suis le mandataire spécial. "
« J'ai remis, le 4 mars de cette année, la biographie du « nommé Naundorff^ intitulée : Existence €t aventures de «t Louis XVlIy entre les mains de M. le conseiller privé « Albrechi; j'ai eu Thonneur de le prier de déposer cette bio- « graphie aux pieds du trône; j'y ai joint en même temps « une très-humble demande au roi de vouloir bien en per- « mettre l'impression, attendu que Naundorff, réduit par une « concurrence d'indicibles malheurs à la plus cruelle misère, « devait trouver, dans la publication de ces mémoires, les ^ ressources financières qu'exigent son at!'reuse position et « celle de sa malheureuse familleMM»
« Cest pourquoi je fis un rapport à S. M- notre roi, dans « lequel je spécifiai que j'étais chargé de demander l'appui de « S, M. le TQÎ des Friu^çaÂ«i afin que mon mandant pût ren-
ff trer dans sa fortune paternelle. Je suppliai S. M. le roi « d*appuyer cette demande par son intervention puissante.
« J'ai remis cette demande à S. M. le roi des Français, « entre les mains de son ambassadeur accrédité à la cour de « Prusse; j'en ai informé les cours de Russie, de Suède, de • Bavière, de Saxe, de Naples, de Danemark; et j'ai supplié « les monarques de ces pays d'appuyer la demande de mon « mandant auprès du roi des Français.
« Ucmhassade autrichienne m'a renvoyé la notification, « ainsi qu'une lettre ouverte à S. M. l'empereur et une lettre « autographe de mon mandant au duc d'Angoulême, en me €f répondant : Que Vambassade ne pouvait pas s'occuper de « cette affaire!
« L'ambassadeur des Pays-Bas me rendit la notification, « avec ces paroles que rien ne justifie, « que c'étaient des t bêtises déjà connues de lui! » Si la justesse de ce jugement « de M. l'ambassadeur était si claire et si avérée, qu*il ait pu « procéder avec une si étrange sévérité, certes, moi, comme « fidèle et heureux sujet de S. M., et particulièrement en ma «f qualité de fonctionnaire prussien^ je n'aurais jamais osé im- « portuner le roi mon maître dans une semblable circons- « tance, si je n'étais convaincu que mon mandant est en. vérité «c celui qu'il dit êtrcf car j'ai eu le temps de l'étudier dans une « longue intimité, et de le connaître conséquemment à fond a depuis l'année 1828. Mes rapports continuels, mes occu- « pations journalières avec lui, mes observations attentives
< de chaque jour, de chaque instant* tout a concouru à établir
< dans ma conscience la conviction inaltérable et profonde qu'il « ne peut être question ici ni d'une erreur ni d'une imposture^ « dont les suites seraient un méprii général et une peine n infamante.
« Je prie, en conséquence, Votre Excellence de vouloir faire « attention que mon mandant, demande :
« Qu'on cherche, par tou» les moyens possibles, les preuves ^ contraires de ce qull déclare comme Une vérité;
« Qu'on considère qu'une preuve d'imposture ne peut pas « être administrée raisonnablement dans l'espèce;
« Que mon mandant provoque une déclaration décisive do
« S. A. R. Madame la duchesse d'Angoufême comme sa sœur, « qui connaît très-exactement sa vie et les détails de son « séjour au Temple ;
a Que Ton peut s'en rapporter, relativement à la ressemai hlance de mon mandant avec les membres de la famille a royale à laquelle il appartient, au témoignage du prince de « Carolath, qui a vu, ainsi que le baron de Senden, mon man- « dant il n'y a pas encore longtemps.
« Pourquoi le président^ M, Le Coq^ a donné Vordre au « magistrat de Spandau de recevoir mon mandant comme bour- « geoiSy SANS qu'il ait fourni les documents prescrits par
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« Je crois que dans peu de cas, on peut rejeter tant de « preuves concluantes, qui deviendraient bientôt une certi- « tude inaltérable, si Ton voulait permettre la publication « de la biographie; mais il paraît que des raisons politiques « s'y s'opposent
« Je prie donc Votre Excellence de donner les ordres « nécessaires pour que le manuscrit des mémoires, qui se ff trouve encore dans les mains de M. Atbrecht, soit examiné « rigoureusement, et que la permission de le faire imprimer « ne soit pas plus longtemps ajournée ; car c'est le seul et « unique moyen pour le moment de procurer quelque secours « à mon mandant et à sa famille.
« J'ai Thonneur
« Pezold. »
Eh bienl Messieurs, si tout est imposture et chimère, le ministre de l'intérieur de Prusse a dû recevoir, en lisant une pareil le lettre d'un de ses obscurs subordonnés, une désagréable impression!... Elle devait le conduire à le destituer immédiatement; c'est tout ce qu'il méritait, en effet, cet homme' qui, prenant sous sa tutelle un repris de justice, fatiguait ses supérieurs de ses obsessions. Eh bienl rien de tout cela n'arrive.
Le ministre de l'intérieur semble, comme les autres, vou- Ipir éluder la question, et, en répondant cm magistrat prus-
sien, il ne lui parle que de la biographie qui est entre les mains du conseiller, M. Albrecht :
a A M. Pezold, commissaire royal de justice, à Crossen.
« En réponse à votre requête du 22 de ce mois. Je vous « informe que, si vous désirez le renvoi du manuscrit qui V contient la vie de l'horloger Naundorff, de Crossen, iJ faut « que vous le redemandiez au magistrat, M. Albrecht, conte seiller secret du cabinet, auquel vous l'avez remis. Quant à a l'impression de ce manuscrit, vous n'avez qu'à vous adres- « ser à l'autorité de la censure.
« Berlin, ce 24 juillet i83i.
a Le ministre de l'intérieur et de la police : a Brenn. »
Au reste, pas un mot des prétentions du mandant de Pezold... De l'importance trop grande que leur donne son défenseur? Rien! Le ministre de l'intérieur demeure indifférent à toutes ces choses. Évidemment, il a une raison quelconque pour ne pas s'expliquer.
Pezold ne se lasse pas. J'ai dit qu'il s'était adressé au roi; voici sa requêîe, respectueuse, pleine de l'affection que tout Allemand porte à son souverain, mais en même temps témoignant une conviction profonde des droits de son mandant. Il réclame le dossier de la condamnation, afin de pouvoir en poursuivre la révision et faire éclater l'innocence de Naundorff:
« Crossen, 24 septembre i83i.
« Supplique de M. Pezoi^d en révision du procès « DE Louis XVIL
A Sa Majesté le roi de Prusse^ à Berlin,
« Sire, f l^ duc de Normandie, Loviis-Ch^rles, fils de Louis xyi.
« habitant Crossen sous le nom de NaundorfT, avait eu le a malheur, pendant son séjour à Brandebourg, d'être placé •c deux fois sous le poids d'une accusation criminelle. Il fut « acquitté sur le premier fait et condamné extraordinaire- « ment la seconde fois comme suspect d'être faux monnayeur.
M Un tibSu d'astuce et de méchanceté, qu'il ne pouvait pas a détruire plus tard, d'autant moins qu'il avait toujours été « fort du sentiment de son mnocence, avait assuré facilement « le triomphe de ses adversaires, pressés de réaliser tous a leurs coupables projets. C'est ainsi qu'ils voulurent flétrir « mon mandant par des accusations aussi insolentes que a criminelles; c'est ainsi que les vrais coupables, pour se € soustraire à un châtiment bien mérité, cherchèrent à jeter « sur lui le soupçon du crime commis. Le succès de cette « machination odieuse s'appuya sur le concours de plusieurs « circonstances, sur l'audace de faux témoins qui déposèrent « contre lui, et dont deux furent convaincus plus tard de par- « jure.
H Enfin le préjugé défavorable et la partialité du juge ins- « tructeur, que, fort du sentiment de l'injustice dont il était « l'objet, il avait hautement récusé^ et qui estima si peu sa « réputation de juge, qu'au lieu de se retirer de cette instruc- « tion, afin de ne pas même se charger de l'apparence de « l'imputation alléguée, il la continua à dessein jusqu'à la u fin ; — toutes ces circonstances, d'après ses déclarations, « ont eu pouf résultat d'amener sur lui l'affreux malheur de « l'accusation d'un crime dont il n'aurait jamais pensé pou- « voir être déclaré coupable, ni condamné à souffrir la peine « infligée en pareil cas.
« Pendant sa captivité, et postérieurement encore, des « communications lui ont été faites de vive voix et par écrit, « dont il résulte qu'il était la viçûm^ d'une cabale qui protêt « geait les coupables du crime commis^ et exerçait une grande m influence; qu'il était ainsi dangereux d€ témoigner en sa « /ïv^wr, bien que tout le monde à Brandebourg fût con- « vaincu de son mnocence.
« Je fus chargé, il y a déjà plus d'un an, de provoquer par « les voies de droit la restitution contre les deux sentences,
— Si —
« afin cf établir, dans le cours de la nouvelle instruction,
* l'entière innocence de NaundorfF, par des preuves qui « n'avaient pas été admises dans la première, et d'en faire la « révision nécessaire.
a Sous la date du 16 juillet, je communiquai d'une manière « circonstanciée, au conseiller privé, la vraie situation de « l'afïaire, l'informant en même temps que j'avais annoncé a au ministère de la justice la poursuite en révision, avec « l'offre de produire, selon les prescriptions légales, la dé- « monstration de l'entière innocence de mon mandant, par la « manifestation de preuves directes à cet égard. J'exposai a encore que je réclamais qu'il me fût remise par la justice « locale, les actes requis pour former la demande en révi- « sien; on a refusé défaire droit à ma demande,..
« Je suis en conséquence chargé de prier très-humblement a Voire Majesté de daigner ordonner que, en ma qualité de « défenseur élu, le tribunal de cette ville remette à mon ins- « pection les actes concernant l'instruction, afin que je sois « en état de former légalement le recours en restitution; « pour que, soumis ensuite humblement à l'examen de Sa ff Majesté, elle en ordonne la continuation..
« Je suis avec le plus profond respect, de Votre Majesté....
« Pezold. »
Ce que Pezold réclame, c*est la possibilité d'obtenir ce qu'il appelle une œuvre de justice, c'est-à-dire la révision.
Sur rintervention personnelle du roi, le dossier fut envoyé à Crossen. Il n'y resta que quelques heures, et bientôt, en vertu d'un nouvel ordre, il reprit le chemin de Berlin. Ce fut justement pendant ces quelques heures, ainsi que je le disais hier, que Pezold put copier les motifs que j'ai mis sous vos yeux.
Mais écartons les détails... Je m'attache au fond des choses, à leur moralité; je cherche la vérité, vous la cherchez avec moi.,.; tâchons qu elle ne s'égare pas dans toutes ces circons-
tances minutieuses!... Ne la voyez- vous déjà pas luire à travers ce dédale?
Repoussé ainsi, ne pouvant obtenir que la communication des pièces lui permît de se livrer au travail de révision projeté, Pezold fait ce que font toutes les personnes qui n*ont plus de confiance dans les pouvoirs officiels : il s'adresse à la presse. La Galette de Leipsick insère quelques-unes de ses annonces ; mais quand il en envoie à un journal de Hambourg, l'ambassadeur de France fait connaître au cabinet de Berlin que son gouvernement serait contrarié de semblables publications.
Voici à ce sujet une lettre écrite à Pezold par un de ses correspondants, le libraire Schrœder, à Hambourg :
« Nous avons remis l'annonce qui nous a été envoyée à la « rédaction du Correspondant hambourgeois, qui nous a ré- « pondu que ladite annonce ne pouvait être insérée dans « cette feuille, l'ambassadeur français ayant fait opposition.
« Nous avons l'honneur de vous saluer avec la plus par- « faite considération.
« Signé: Schrœdter. »
« Hambourg, 12 août i83i.
« A Monsieur le commissaire, notaire a et sj^ndiCy Pezold,
« à Crossen, »
Eh quoi! un ambassadeur de France s'occupe de telles choses! un insensé, un maniaque, un repris de justice, un indigne a l'audace de se tlire fils de Louis XVI, et le cabine français s'en émeut, et des correspondances s'échangent, et le représentant de la France prend la peine de compromettre son caractère à disputer le passage ù de telles inepties .'
Mais prétendre arrêter la voix de la réclame est une entreprise au-dessus des forces humaines, et tous les dieux de la fable n'auraient pu en venir à bout.
Qu>rrivç-t-iî, çn effçt? Tandis que notre ambîissgdçur s'jq.
qiiiùie de ce qui se publie à Hambourg,. il ne voit pas ce qui se publie à Paris, dans le vénérable Constitutionnel ^ qui, le 7 août i83i, reproduit en ces termes l'annonce de la Gas[ette de Leipsick :
« — La Causette de ^Leipsick publie dans ses annonces l'avis « suivant qui ne laisse pas que d'être curieux :
« A Crossen, à peu de distance de Francfort-sur-l'Oder, « réside, sous un nom supposé, le fils du roi Louis XVI, « Louis-Charles, duc de Normandie, et, après la mort de « son frère aîné, Dauphin de France. Pour bien asseoir Topi- « nion sur son compte, il a écrit l'histoire de sa \1^^ de ses « souffrances. Forcé par les circonstances de la faire li^v^^ria mer, il cherche un éditeur pour les conditions. On pourra « s'adresser franc de port à son mandataire spécial, le com- « missaire de la justice Pezold, à Crossen. »
Assurément, Messieurs, cette annonce n'a rien de bien digne; elle ressemble plutôt à une réclame de librairie qu'à une prétention d'État. Mais enfin, comme disait le Constitutionnely elle ne laissait pas que d'être curieuse; elle pcuvait éveiller certaines susceptibilités, d'autant plus que pendant ce temps Naundorff continuait ses instances auprès de sa sœur et des membres de sa famille; et, entres autres pièces qui ont échappé à des destructions naturelles^ nous trouvons à la date de i832 un reçu de la poste de Crossen qui constate l'existence d'une lettre envoyée par NaundortTà la duchesse d'Angoulême.
« Reçu du bureau de poste de Crossen.
« L'autorité certifie par ce reçu qu'une lettre pesant deux « onces, à l'adresse de M"» la princesse royale de France, « M™« la duchesse d'Angoulême, a été remise pour être expé- « diée par la poste.
I Crossen, 25 mars i832.
« (Bureau de la poste royale de Prusse.) « Signature illisible, »
La persistance des réclamations, des démarches, des iin« portunités, si vous le voulez, est donc hors de doute.
Quant à Pezold, il en avait vainement fatigué Tadministration et la justice de son pays. Il commençait , comme je l'ai dit, à en entretenir la presse, lorsqu'il mourut subitement.
Quel est le secret de ce trépas? Dieu seul le sait, mais vous concevrez facilement que les persécutés et le frère de Pezold raient attribué à une cau§e peu naturelle.
Laissons leurs inductions ; nous n'avons pas le droit, nous, de soulever le voile qui couvre ce mystère.
Notre tâche est assez lourde sans en augmenter le fardeau par des investigations secondaires.
Ce qu'il y a de certain, c'est que Pezold disparut subite«ment dans la force de Tâge, sans que rien ait expliqué & mort.
Il est tout simple que les membres de sa famille et les parties intéressées aient attribué ce trépas au poison.
Quoiqu'il en soit, voilà Naundorff seul ; son surveillant des premiers jours, devenu son ami, son soutien, son défenseur, a succombé. Le voilà seul 1 II ne se décourage pas. Il continue la lutte, et lorsqu'on i832, paraît dans un journal très-auiorisé de Leipsick, la Comète, un article violent contre lui, contenant toutes les calomnies et toutes les absurdités qui n'ont cessé de se dresser contre lui, il prend la plume, et dans une lettre adressée au directeur du journal, il explique sa situation.
Voici cette lettre, datée du 26 juillet i832 :
« Si je suis celui que je prétends être, mes longs malheurs « méritent au moins quelques égards; si je ne le suis pas, « pourquoi me persécuter sourdement et ne pas n»e fcire « publiquement mon procès? Pourquoi m'a-t-on calon-nlê « dans les gazettes de Hambourg? Ilélasj si je n'étais « que le fils d'un pauvre ouvrier, peut-être n'aura:s-Je « pas été si malheureux! Craint-on que je vienne à réclamer « une couronne qu'on a dérobée à ma naissance et à mes « droits? Je ne désire que la tranquillité et rien de plus.
« Que celui qui croit mon esprit aliène revienne de son I erreur; que celui qui me considère comme un méchant « vienne à moi ; il 4e persuadera facilement que je ne con- « nais d'autre vengeance que l'oubli et le pardon, et que je « voudrais faire à mes ennemis autant de bien qu'ils m'ont t feit de mal.
a En arrivant à Behlin en iSio, j'avouai qui fêtais à M. Le < Coq, président de police. Celui-ci mit quelque argent à ma a disposition, en me faisant observer qu'il me fallait garder « un silence absolu sur le secret de ma naissance, si je tenais « à la vie. "
a En 1824, je /ws accusé d'avoir pris un faux nom pendant « le procès que j'eus à soutenir. Pressé par le juge d'instruc- « tion de déclarer mon véritable nom, sans cependant vouloir t y consentir, je m'écriai, Pâme froissée de douleur et d'in- «f dignation : Eh bien ! je suis prince natif, et par cette raison « je ne me crois pas obligé de vous dire ici mon nom. Alors « le président me dit : Comment prétendez-vqus nous prou- « ver cela ? Je proposai^ comme témoin de ce que j'avançais, « M, Le Coq. Le président me regarda avec étonnement et « ajouta : « Alors nous devons prendre des ordres supérieurs; » « et les choses en restèrent là,
« Dans une autre occasion, pressé de nouveau de fournir de a semblables preuves , je m'en rapportai encore au même « témoin, M. Le Coq, auquel, je crois Vavoir dit, f avais remis « les papiers qui m'étaient restés : deux écrits^ l'un de mon (t père et l'autre de ma mère.
tt Le référendaire de Renne dit à cette occasion : M. Le « Coq ne peut plus donner de renseignements à ce sujet, il est « mort ! Alors le juge lui répondit brusquement : « Qui vous « a chargé de le lui apprendre?... »
« Jamais depuis ce temps on ne m'a demandé des preuves « de mon origine. Cependant la sentence par laquelle je fus « condamné portait en substance : « Bien que les indices qui « s'élèvent contre l'accusé Naundorff ne soient pas suffisants « pour le condamner, une condamnation devient cependant « nécessaire dans ce cas, parce qu'il s'est conduit, pendant le € cours du procès, comme un menteur impudent se disant
« prince natifs et laissant supposer qu'il appartient a la « famille des Bourbons.
« Mais d*oii vient cette conclusion} Ai-je décliné mon nom} « Est-ce que fai dit qiœ f appartenais à cette famille} Si on « me veut punir d'une prétention à laquelle je ne renoncerai « qu*avec la vie, je demanderai à mon tour de quel droit et « avec quelle loi?...
c Crossen, 26 juillet i832.
« Louis-Charles, duc de Normandie, a>
Cette lettre dont je n'ai lu qu'un fragment est très-longue ; elle est écrite en entier de la main du Prince. Le journal la Comète Ta insérée sans en rien retrancher. Le journaliste Ta même fait précéder de quelques lignes qui la recommandent à rintérêt de ses lecteurs. Le gouvernement poursuit-il? Il est cependant directement mis en cause? Et vous voyez, dans quels termes, si clairs, si honnêtes, si sages, si raisonnables.
Voici un homme qui se prétend le fils de Louis XVI, qui J-t que ses papiers ont été par lui confiés au cabiget de Berlin, qui ajoute qu'au moment où, soupçonné de crime, il s'est trouvé en face d'un magistrat instructeur, il lui a fait connaître qu'il était prince natif... et qu'on a faussement inséré dans la sentence qu'il s'était dit fils de Guillaume Naundorff, alors qu'il ne l'avait pas dit!
Tout cela est écrit dans une gazette, et personne ne se lève pour rechercher la vérité. Je me trompe, quelqu'un recherche la vérité, c'est le journaliste ! Ils sont assez souvent attaqués pour qu'au moins on les défende quelquefois, et qu'on constate qu'ils cherchent à se rendre compte des mystères devant lesquels s'inclinent les pouvoirs publics.
Le journaliste de Leipsick envoie donc un reporter qui fait exprès le voyage de Crossen. Il voit le pauvre horloger, et par suite de cet enchantement dont nous rencontrons tant d'exemples dans la cause, d'antagoniste il devient son défenseur!
C'est toujours la même conversion,., je suis obligé de le
répéter, et si cette répétition est fatigante, elle est cependant instructive.
Dans le numéro de la Comète qui parut après le retour du reporter, voici comment s'exprimait le rédacteur du journal :
« Il existe à Crossen un homme dont on ne connaît pas la « famille, et qui est regardé par les gens bien informés comme « le fils de Louis XVI et de Marie- Antoinette. Je n'ai pu « résisier au violent désir de voir un homme qui a dû éprou- <c ver des vicissitudes aussi étranges. Je me rendis donc à « Crossen, et lui demandai une entrevue, qu'il voulut bien « m*accorder. Malgré les traces bien visibles du malheur dont a sa ]>hysionomie mélancolique portait Tempreinie, je ne « pus m'tmpêcher de reconnaître dans ses yeux attristés parla « souffrance^ et dans tout son air^ une grande analogie avec « la race des Bourbons. Il fut d^ abord silencieux et réservé \ et mais bientôt il s'aperçut de l'émotion dont je n'étais pas « maîlre^ et rassuré sur le but de ma visite, il s'écria : « Ouil « je suis le fils du malheureux Louis XVI et de Marie-An- « toinette, plus malheureux encore, qui ont péri sous la « hache révolutionnaire... Mais je donnerais volontiers dix a années de mon existence pour être né le fils d'un pauvre « artisan : je n'aurais pas été en proie à des persécutions « odieuses, à des souffrances aussi amères. »
« Ce discours était empreint d'une profonde mélancolie, et « portait tous les caractères de la vérité, et j'acquis la convie- « tion intime qu'il était sincère', car on peut bien feindre la « joie, mais jamais la douleur.
« Je ne pus me défendre d'une impression profonde en (c voyant qu'un prince, à qui la belle France était promise dès « sa plus tendre jeunesse, était obligé de se résigner à des « chagrins aussi violents.
« 11 me raconta diverses particularités de sa vie privée ; t mais, quelle que fût ma curiosité, un sentiment de conveff nance et la crainte de réveiller des souvenirs cruels m'emff péchèrent d'entrer avec lui dans des détails qui l'auraient c trop vivement affecté.
« En le quittant, je cherchais à m'expliquer quels avaient
« pu être les desseins de la Providence en conservant ce reje- « ton des rois, et je garde encore une bien vive impression « de cette entrevue. »
Ainsi donc, cet homme que la veille on attaquait, et Dieu sait si les prétextes abondaient, on va le voir 1 on entre en communication avec lui, et le correspondant du journal la Comète revient de son voyage persuadé qu'il s'est trouvé en hce du fils de Louis XVI 1
Il était dif&cile, vous le comprenez, que de semblables faits s'emparassent de la publicité sans causer en Allemagne une émotion quelconque^ je dirai, pour ma part, profonde. Il était difficile aussi que la France ne la partageât pas, au moins dans une certaine mesure.
Il existait, en effet, dans notre pays, un groupe de personnes restées attachées à l'ancienne maison de Bourbon, ayant dans le cœur toutes les faiblesses d'une affection respectable. Parmi ce groupe de fidèles, il s'était établi une sorte de notoriété de révasion du Dauphin des prisons du Temple. On ne savait pas ce qu'il était devenu ; mais dans ces âmes loyales, la conviction de son existence subsistait inébranlable. On se communiquait tout cela discrètement , car il n'était pas prudent de parler tout haut... mais c'était là des souvenirs conservés religieusement comme des traditions de famille.
On comprend quel effet dut produire sur ce petit groupe de fidèles l'annonce des faits que je viens de relater. Et comment en aurait- il été autrement?
Permettez-moi à cet endroit de ma cause, de résumer d'un mot l'ensemble des événements qui se sont produits dans cette période de ï8io à i832... Est-ce que cet ensemble de circonstances est conforme à ce qui se passe ordinairement ? Est-ce qu'il n'y a pas une offense permanente au bon sens, au respect de la loi et à la sécurité de tous dans l'existence merveilleuse de cet homme sans cesse soupçonné, et protégé sans cesse; et qui, placé dans ces étranges conditions vis-à-vis de lautorité publique, frappe vainement à toutes les portes officielles, sans qu'aucune s'ouvre pour lui laisser entrevoir un rayon de yérité ?
Je disais qu'aucun exempU semblable ne s'était jamais rencontré dans rhistoire. Me suis-je trompé ? Je demande à ceux qui ont le droit de parler avec plus d'autorité que moi qu*ils me reprennent et qu'ils me disent où ils découvriront cette complicité de Tautorité publique pour entretenir la crédulité de tous dans une erreur condamnable ?...
Et ce n*est pas tout. Si la conduite des autorités et des agents de la loi est incompréhensible, ce qui l'est plus encore, c'est la persistance de cet homme, qui, pendant vingt-trois ans, du fond de l'Allemagne, où il exerce une profession qu'il aime, engagé dans les liens d'un mariage qui le sépare :k jamais de toute prétention politique, ce cesse cependant, malgré toutes les «invraisemblances qu'on lui reproche, malgré l'inanité de ses plaintes, de se dire le fils de Louis XVI et deMarie-Antoinettel
Il Êiut toujours en revenir à ce soupçon de monomanie, le seul raisonnable £t cependant, l'homme dont il s'agit a toujours été traité comme un homme sain d'esprit; cherchant à tromper, a-t-on dit, mais ne pouvant l'être lui-même par aucune illusion. Néanmoins, pendant vingt-trois ans il a persisté. Toujours bafoué, toujours écarté, toujours dédaigné, il n'en a pas moins toujours continué à Êûre entendre ses plaintes et ses revendications.
Assurément, Messieurs, je ne veux pas vous présenter ces faits comme une démonstration de la vérité juridique. Seulement, j'ai le droit de vous les signaler comme la rendant probable, comme n'étant pas un obstacle à ce qu'elle se puisse produire, comme étant enfin ce qu'il y a de plus singulier et de plus instructif. Et c'est à cet enseignement que je m'attache pour trouver le chemin de vos consciences.
Voilà cet homme qui réclame depuis vingt-trois ans sans rien obtenir! Le voilà qui va venir en France! Car ce que je disais tout à Theure de l'état des esprits dan& notre pays, dans une classe peu nombreuse, j'en conviens, cette pensée que j'exprimais va me servir de transition pour arriver aux événements de France..
Au nombre de ceux qui croyaient à l'évasion du Dauphin se trouvait un ancien magistrat très-honoraUf » nommé
M. Albouys. Il avait été pendant longtemps juge d'instruction à Cahors, fonction qui ne prédispose pas à une grande crédulité.
£n 1 83o, il apit donné sa démission et s'était honoré par cet acte d'indépendance.
Il vivait dans la retraite à la campagne, entouré d'une belle et nombreuse famille, et ne demandant à Dieu que la continuation d'une existence si douce.
Un jour, son attention fut attirée par la publication dans le Constitutionnel de l'annonce dont j'ai parlé.
La lecture du Constitutionnel était peut-être pour lui une lecture téméraire; mais enfin, il se l'était permise 1... Frappé par la rédaction de cette annonce, il écrivit à M. Pezold. Une correspondance s'engagea entre eux; elle est volumineuse. Je ! ne veux pas en infliger la lecture à la Cour ; qu'elle me per- i mette seulement de mettre sous ses yeux la lettre que, le j i5 janvier i832, deux mois avant sa mort, M. Pezold adressait à M. Albouys :
«... Relativement aux observations faites dans votre lettre, tt je me permets de vous faire remarquer quelque peu, à « l'égard de mon constituant :
« Pour prouver son existence ou que la démonstration de « sa mort ne s'ensuivît pas au Temple, il y revient que sa « sœur le sait exactement.
« Voulez-vous encore d'autre témoignage dont vous pou- « vez vous informer le plus vite? Ayez la bonté de vous a adresser à M. /e Tor/, ex-officier, à Paris, rue des Mathu- « rins, n9 26, près l'École de Médecine. Celui-ci a connais- « sance exacte que le fils de Louis XVI a été enlevé du a Temple. Il demanda entre autres l'explication sur un objet « que mon client hésita de donner au premier abord^ c'est-à- « dire à V égard des sceaux qui se trouvent sur les papiers déjà « nommés.
« Comme j'ai l'honneur de parler à un homme qui connaît « les lois et qui en est au fait, il suffit de dire que le Code « criminel chez nous inflige les peines les plus sévères à 'i loxxte diffamation incompétente ^ et, enquête faite, les exécute
<( rigoureusement et sans délai : aussi ^étranger a déjà puni
i a une telle fraude
« Une négative se résout quelquefois dans une affirmation, « et le cas actuel en paraît exiger Tapplication. L'usurpation « d'un attribut^ que le gouvernement révoque en doute, impo^ « serait à celui-ci l'obligation de prouver qu*il s'agit ici d'une '( imposture......
« Pourquoi à lui seul (le mandant de M. Pezold), accorder « une indulgence qu'il ne demande pas et qu'il n'a jamais « recherchée?
« Quant à ses papiers^ qui pour sa légitimation sont de poids^
u je vous en rapporterai sitôt que je les aurai reçus
« Ce qu'il désire le plus ardemment, c'est que ses parents
^! a voudraient bien lui envoyer un confident, à qui il pourrait
« prouver qu*il est réellement celui qu'il se dit, et qu'il mérite
' « autant de foi que de pitié
« Signé : Pezold. »
J'ai pris la liberté de mettre cette lettre sous vos yeux, malgré son mauvais français, peut-être à cause de cela, pour vous prouver que la législation prussienne ne tolérait pas des actes semblables à ceux que Naundoriî* aurait commis, s'il eût été un imposteur. C'est Pezold qui le dit : « Ces
I actes sont poursuivis rigoureusement, à plus forte raison devaient-ils l'être, alors qu'il s'agissait d'un repris de jus-
' tice ! » Et Pezold, lui aussi, faisait ce raisonnement, dont je vous fatigue assurément, mais qui est une des bases les plus solides de mon argumentation. Comment le gouvernement
, prussien, s'il n'avait pas eu la preuve certaine de l'identité de ce personnage, lui aurait-il laissé commettre un délit si sévèrement puni par la loi?
Là était le mystère, et ce fut pour l'éclaircir que le malheureux Prince entreprit le long et pénible voyage qui le conduisait à Paris le 26 mai i833.
Certes, Messieurs, si on ne consultait que les données de la sagesse humaine, ce dernier acte de sa folie était de beaucoup le plus dangereux.
Ce qu'il vçqfit chercher à Paris, c'éta'* le châtiment de
son imposture; c'était la démonstration de ses mensonges, et au lieu d'un trône, la société devait lui assurer le gibet. Il ne méritait pas autre chose.
Avant de partir, il avait écrit à M. Albouys pour lui annoncer que, fatigué des résistances de sa famille, il venait lui-même pour s'entretenir avec ceux qui avaient pu connaître son père et sa mère. Tel était son dessein ; il lui fallut un courage surhumain pour l'accomplir. Il arrive! vous savez dans quelles conditions, il n'en était pas de plus périlleuses.
Cependant M. Albouys, prévenu-de son arrivée, sans en savoir le jour, le fait rechercher. Il eut quelque peine à le découvrir, malgré le dévouement et le grand cœur de ^jrce Albouys, sa belle-sœur, qu'il avait chargée de cette mission. M"® Albouys vivait à Paris dans une certaine aisance. Elle trouva NaundorfF dans la petite maison qu'il habitait rue Ménilmontant et l'amena chez elle.
Elle avait un appartement assez grand, situé carrefour Bussy, elle l'y installe et on attend... L'étranger réclame avec insistance la présence des personnes qui ont pu connaître son père et sa mère, et auxquelles il se propose de faire des révélations; car c'était là un trait particulier du caractère de cet homme, de se tenir dans la plus étroite réserve vis-à-vis des inconnus. Il refusait de se livrer avant de connaître ceux avec qui il avait affaire. Il attend donc avec impatience le moment d'être mis en relations avec des personnes ayant connu sa famille. M Albouys ne peut lui être d'un grand secours à cet égard, car il habite le Midi. Mais vous allez voir quel concours de circonstances fortuites vient en aide à ses espérances si difficiles à réaliser.
On parle souvent de la Providence !.... Peut-être n'y penset-on pas suffisamment; mais ceux qiy ont étudié l'histoire et qui, repliés sur eux-mêmes, cherchent dans leur conscience et dans les actes de leur vie les motifs d'élever leur âme vers l'auteur de toutes choses, ceux-là reconnaissent l'action de la Providence qui se manifeste dans toutes les circonstances pour témoigner ses desseins supérieurs à notre faiblesse.
Eh bien ! Messieurs, il faut reconnaître que dans' les coXb-
cidences fortuites dont il va être question, il y a eu quelque chose de vraiment providentiel.
Cet homme vivait modestement chez M"« Albouys. Errant parfois à travers les rues et cherchant à s'orienter dans ce Paris qu'il ne connaissait presque plus. Cela durait depuis quelque temps, lorsqu'un jour du mois d'août i833, un libraire, M. Bricon, homme d'affaires très-intelligent, mais peu crédule, qui avait eu l'occasion de voir Naundorff chez M"*® Albouys, qui n'y croyait pas d'abord, mais avait été ensuite impressionné par une foule d'indices, un jour, dis-je, du mois d'août iS33, M. Bricon rencontra dans la rue un de ses meilleurs amis, un savant qui, lui non plus, n'était pas facile à surprendre.
Il existe encore, grâce à Dieu , et il pourra déposer dans l'enquête que la cour ordonnera, je l'espère. C'était M. Geoffroy, archiviste paléographe à la préfecture de Niort ; il avait passé sa vie dans les livres et il faisait partie, à la suite d'études profondes et attentives de documents historiques, du groupe de ceux qui étaient convaincus que le Dauphin n'était pas mort au Temple. Lors de sa rencontre avec M. Bricon, M. GeotVroy était venu à Paris pour soutenir certaines préicn lions de religieuses de son pays. M. Bricon le trouvant au moment où il traversait le carrefour Bussy, l'arrête et lui dit...
Mais, Messieurs, je préfère mettre sous vos yeux le récit de M. Geoffroy lui-même. Il l'a écrit, après ma plaidoirie de i85i, afin de bien préciser ses souvenirs, et a bien voulu me l'envoyer :
« ....Le jour de mon arrivée à Paris (8 août), je rencontrai « au carrefour Bussy un de mes amis, M Bricon, alors « libraire. — Vous à Paris, me dit-il, eh bien ! je vais vous « apprendre une nouvelle. Vous m'avez parlé plusieurs fois a de vos motifs de croire à l'existence du fils de Louis XVI : a il est ici, ou du moins il y en a un.... tenez, je ne plaisante « pas; vous voyez cet entresol dont les persiennes sont bais- « sées, il doit être là en ce moment. C'est un M. Albouys, ant cien magistrat, homme très-honorable, qui m'a fait connaître
« le personnage.,, Tai lu des lettres d' Allemagne ^ vraiment « très-curieuses, et M. Albouys me presse de faire imprimer « son mémoire. Mais il faudrait^ pour ajouter aux preuves, « la reconnaissance de quelquîes anciens serviteurs ; n*en con*^ (( naissez - vous point, vous^ qui étiez dans la maison de « Charles X? Venez chez moi ce soir, M. Albouys s'y trouvera, « et vous en causerez»
ff Je fus exact tu rendez-vous. On me communiqua, en • effet, des lettres fort imposantes étun M. Pe^old^ notaire, et « commissaire de justice à Crossen, en Prusse, dont la mort « subite avait donné lieu à bien des conjectures, mais qui « avait eu le temps de léguer ses renseignements et sa con- « viction au magistrat français que je voyais devant moi. a J'acceptai d'aller le soir même rue de Bussy, et je vis « M. Charles (c'est ainsi qu'on le nommait); son accent était a étranger, le mot manquait parfois, mais Télévation des sen- «( timent se faisait jour. Le maintien était noble, et les traits ti frappants de ressemblance avec ceux qu'on cherchait.
«f Rentré à ma chambre, j'avais besoin de repos à la fin « d'une telle journée, et le sommeil me fuyait presque. Ai-je « rêvé, me disais-je? Cette main qui a pressé la mienne, « quelle est-elle.^ d'où vient mon émotion? — Je ne l'ai point « cherché et je n'y pensais pas.
a Cinq jours s'écoulèrent après l'étonnante rencontre, et je « ne m'occupai que du but de mon voyage. Mais le 14, au « soir, je fus à Versailles m'acquitter d'une commission près « de M"« de Saint-Hilaire, dame fort distinguée, autrefois de « la maison de M"* Victoire, tante de Louis XVI, attachée « ensuite à l'impératrice Joséphine, — Cette dame écouu « avec étonnement et beaucoup d'intérêt ce que je lui dis de « l'horloger prussien, et de son unique appui, M. Albouys.
« M. Marco de Saint-Hi'aire, son mari, ancien huissier de « la chambre de Louis XVI, m'entendit aussi et tut extrême- « ment surpris.
a Vous allez passer la fête avec nous, Monsieur Geoffroy, « M"« de Saint-Hilaire avec sa grâce accoutumée; ç*est un <ç beau jour pour réfléchir à une chose avissi gravCt
« Le lendemain, i5 août, en sortant de l'église, M"* Ce « Saint-Hilaîre, me dit :
« 11 m*est venu une pensée que je crois bonne : je connais « à Paris M"« de Rambaud, ancienne femme de chambre (c attachée au berceau du Dauphin; je la connais assez pour « lui écrire; à peine si elle croit à l'existence du Prince, mais « vous serez porteur du billet, mon cher Monsieur Geoffroy, « et sur un mot de moi, elle n'hésitera pas à aller où vous la « conduirez. — Si c'est lui^ la Providence viendra à notre « secours et fera jaillir la lumière de cette entrevue ; sinon, a cela aidera à rompre Tintrigue, et à débarrasser ce bon « Monsieur de Cahors.
« 3e ne nommai point à M. Albouys la personne que j'ai- « lais accompagner chez lui. Je m'assurai seulement d'une « heure... »
Je m'arrête un instant, Messieurs, pour faire cette réflexion que, malgré sa légitime sévérité, M. Tavocat général ne démentira pas, j'en suis convaincu.
Cest que nous sommes en présence de gens très-sérieux, très-respectables et très-honnêtes. Il ne s'agit pas ici de visionnaires, encore moins d'intrigants.
C'est l'archiviste de la préfecture de Niort rencontrant son ami Bricon à Paris; mis en rapport, à peu près malgré lui, avec un homme sur Tidentité duquel il est peu édifié; allant faire une visite de politesse à sa vieille amie, M"^ Marco de Saint-Hilaire, que tout le monde a connue et estimée. Et cet homme, qui est de très-bonne foi, va, sous l'égide de M"»« Marco de Saint-Hilaire, auprès d'une autre dame trèsrespectable, M"« de Rambaud.
Je continue le récit de M. Geoffroy :
V Ce fut donc le 17 août, à huit heures du matin, que je o me présentai chez M™« de Rambaud, qui habitait alors le « quartier Bonne-Nouvelle. — Très-surprise, à la lecture du « billet de M™« de Saint-Hilaire, elle se remit bientôt et a écouta avec attention le court exposé que j'eus l'honneur « de lui faire. « Eh bien! ^}onsie^r, qous allons preo4r6 une
« voiture... Mais je pense à une chose : j'ai quelque part un « petit habit que le Prince a porté à cinq ou six ans. » — « M™« de Rambaud le retrouva. Elle eut aussi l'idée de déa crocher un cadre représentant Marie- Antoinette, en buste, « vêtue de deuil... et nous voilà partis.
« Arrivés à la maison, rue de Bussy, nous montâmes dans « un salon du premier au-dessus de l'entresol que j'ai cité. « Quelques minutes après, M. Charles y entra. — M"** de « Rambaud était seule sur une causeuse; elle se lève et se « rassied, sans émotion apparente, malgré les traits de ressem- « blance et la pose du personnage qui était devant elle. Elle « ne lui dit pas son nom, m'dis seulement qu'elle était atta- « chée fort jeune à la reine et au berceau du dauphin. — « Fort jeune... Vous serie:^ Af°*« de Rambaud? Ahl... je suis « bien heureux! » — Ce nom deviné ne prouvait pas, car il a est facile de graver dans sa mémoire tout un personnel. « Alors M"* de Rambaud, toujours avec une réserve mêlée de cf doute et de curiosité, lui adressa plusieurs questions sur « M"® de Tourzel, ses petits mots d'amitié, et les habitudes « d'intérieur; sur M. l'abbé Davaux,le précepteur. — A tout, « ses réponses satisfaisaient complètement, ou bien il avouait Cf le souvenir perdu ; rien à demi, ni hasardé. — Au sujet de « l'abbé Davaux, il se rappela parfaitement avoir marché sur « son petit manteau, par espièglerie, ce qui causa sa chute <K dans un escalier.
« Il fixe le tableau de la reine, qu'il reçoit des mains de a M™« de Rambaud; des pleurs le gagnent; il veut me re- « mettre le cadre pour atteindre son foulard ; il l'avait laissé « à l'entresol; je sors vivement, et comme je le lui remettais : « Mon ami, » dit-il en pressant ma main, « il me semble que « vous m'avez amené une mère!... »
« La conversation reprit; M"* de Rambaud observait en- « core et gardait ses impressions; elle lui dit : « J'avais con- « serve un petit vêtement pour me rappeler mon cher Prince, « puisqu'on ne voulait pas m'admettre au Temple avec « M"* de Tourzel; peut-être vous souviendrez-vous de l'avoir « mis, et dans quelle circonstance, aux Tuileries? » — Dès « que cet habit bleu ciel fut déployé sous ses yeux, le Prince,
«( élevant la yoix : « Oh 1 je le reconnais bien ; ce n'était pas « aux Tuileries y mais à Versailles y pour une fête,.,; et je ne « Vai plus portéy je crois ^ depuis la fête y car il me gênait. »
«r A ce moment. M"® de Rambaud cède à son émotion ; elle « se rapproche vivement et pose un genou devant lui : « // « n'y a que mon Prince y » s'écria-t-elle, a qui puisse me dire « celai... B Et elle pressait ses mains..., des larmes coulaient « de tous les yeux.
« Non, jamais je n'oublierai cette scène si touchante d'un « drame si extraordinaire. M"'^ de Rambaud n'a pas varié dece puis dans sa conviction. Les soins qu'elle donna au Prince « peu de jours après, dans une indisposition qui nécessita i< une application de sangsues au couy lui permirent des re- <c marques qu'elle seule pouvait foire, et qui augmentèrent « encore la certitude de sa consolante découverte.
« Cette reconnaissance de M"« de Rambaud fut bientôt suivie de celle de M. et de M"« de Saint-Hilaire ; et la « belle-sœur du digne M. Albouys partit immédiatement « pour Crossen, pour porter des secours à la pauvre famille. « C'était la grande préoccupation de Charles-Louis; aussi « fut-il très-heureux de ce départ.
«r Trois ans après, il pensait encore au bonheur que mon « voyage si providentiel lui avait apporté, et il m'en récom- « pensait par la lettre dont voici la copie. En me la remet- « tant, il m'a dit : « Mon ami, je suis la vérité... » Cet auto- « graphe en porte en effet le cachet. Un homme politique, « après l'avoir lu, me dit avec emportement :
« De quoi vous mêlie^-vous?.,. Raison de plus pour vous « taire m »
« Et je ramassai ma lettre. Dieu merci ! je l'ai encore :
« Paris, le 12 mai i836.
« Mon cher Geoffroy, votre ami que vous m'avez amené « aujourd'hui m'a demandé un souvenir. Il est Français e^ « père de famille; en voilà assez pour que je ne refuse pas « sa demande. Mais depuis longtemps je vous connais et « vous ne m'avez rien demandé. Vous aussi êtes père do
a famillCi et moi si pauvre que je ne peux pas récompenser « votre attachement. Je vous prie donc d'accepter la médaille 9 qui m'a sauvé la vie. Vous savez d'où elle vient. Conser- « vez-la; et si je ne pais moi-même récompenser votre zèle, « dites à vos enfants que les miens, un jour, ne manqueront a pas à dégager cette lettre d'obligation du plus infortuné, « mais du meilleur ami des Français.
<x Charles-Louis, duc de Normandie. • « Signé : Geoffroy. »
Cette pièce n'a pas besoin de commentaires, çt il faudrait n'avoir pas de cœur pour ne pas comprendre ce qui dut se passer dans celui des personnages en scène.
M"« de Rambaud, attachée à la personne du Prince jusqu'au jour odieux et cruel où il fut transporté au Temple, M"»» de Rambaud, qui avait vécu dans la religion de son souvenir, supposant que Dieu avait retiré à lui le malheureux Dauphin, la voici enlevée à ses préoccupations si tou-^ chantes, la voici conduite par la main du hasard, je dis par la main de Dieu ! jusqu'à cet appartement modeste où vient de se réfugier un inconnu !
Vous avez vu avec quelle réserve, quelle prudencç, quelle déiîiince même, elle l'interroge.
Mais bientôt, à la vue du vêtement qui lui rappelle cette scène de son enfance, le Prince lui indique dans quelle circonstance ce vêtement lui a servi, Et alors, touchée enfin par cette épreuve décisive, elle s'écrie: Vous êtes mon Roi!,.. et elle lui rend les hommages que ce titre lui impose.
Est-ce que celte scène touchante n'éveille pas les souvenirs de notre jeunesse? Est-ce qu'elle n'est pas la reproduction presque textuelle de l'immortel récit du retour d'Ulysse dans son île bien-aimée d'Itaque? Il rechei'che pour les immoler les prétendants de sa femmç,.. Lui aussi est inconnu : vingt ans se sont écoulés depuis son départ,.. Il ne veut pas qu'on puisse le reconnaître sous les haillons de mendiant qui le recouvrent. Minerve lui est venue en aide pour vieillir son visage. Bientôt, après unç convers^iiot^ avec sa femme, il
repousse ses soins et ne veut accepter que ceux d*une vieille servante : c'est sa nourrice ! Elle s'approche pour lui laver les pieds. Et lorsque sa main, effleurant son genou, touche sa -blessure, elle le reconnaît. Elle laisse échapper le pied qu'elle tenait, l'airain retentit, le vase est renversé, toute Teau s'écoule, ses yeux se remplissent de larmes, sa faible voix est arrêtée dans sa gorge... Enfin, portant la main jusqu'au menton du héros : « Oui! s'écrie-t-elle, vous êtes Ulysse! vous êtes mon enfant chéri ! mais je ne pouvais vous reconnaître avant d'avoir touché cette blessure qui prouve que vous êtes mon roi I »
Et c'est ainsi qu'à travers les âges retentit le cri de la nature ! c'est ainsi que la vérité éclate ! c'est ainsi que pour se dégager des obscurités qui l'enveloppent, elle sait emprunter les fictions sublimes de la poésie, comme le hasard, de la réalité! et nous qui avons nourri notre premier âge de l'admiration de ces leçons sublimes, nous en trouvons ici l'application saisissante et nous ne pouvons dérober notre esprit et notre cœur à leur autorité souveraine !
Voici la gouvernante du Dauphin de France conduite dans la maison de l'inconnu, elle y apporte ce signe qui lui fait reconnaître son ancien maître ! Et elle est tellement convaincue, qu'elle veut en déposer le témoignage dans un acte qui lui survivra.
Elle était âgée ; elle redoutait les années. Et voici comment, le if) décembre 1834, elle s'exprime, dans cette déclaration qu'elle a voulu laisser dans l'intérêt de la vérité (elle a cependant aussi été entendue par la justice) :
« Dans le cas où je viendrais à mourir avant la reconnais- « sance du Prince, fils de Louis XVI et de Marie-Antoinette, « je crois devoir affirmer ici par serment, devant Dieu et dece vant les hommes, que j'ai retrouvé, le 17 août i833, mon- « seigneur duc de Normandie, auquel j'eus l'honneur d'être « attachée depuis le jour de sa naissance jusqu'au 10 août 1 792, <f et comme il était de mon devoir d'en donner connaissance « à S. A. R. M'"^ l^ duchçsse d'An^ouléme^ je lu; écrivif
Unv^^
« dans le courant de la même année. Je joins ici h « ma lettre.
Les remarques que j'avais faites dans son enfa: « personne ne pouvaient me laisser aucun doute sur « tité partout où je l'eusse retrouvé.
« Le Prince avait, dans son enfance, le col cou « d'une manière extraordinaire. J'avais toujours c « jamais je le retrouvais, ce serait un indice irrécus a moi. D'après son embonpoint, son col ayant pris a dimension est resté tel qu'il était, aussi flexible.
« Sa tête était forte, son front large et découvert, « bleus, ses sourcils arqués, ses cheveux d'un blon « bouclant naturellement. Il avait la même bouch « reine et portait une petite fossette au menton. Sî « était élevée ; fy ai reconnu plusieurs signes alon « saillants^ et un particulièrement au sein droit, i^a taine « d'alors était très-cambrée et sa démarche remarquable.
« C'est enfin identiquement le même personnage que j'ai « revu, à l'âge près.
« Le prince fut inoculé au château de Saint-Cloud, à l'âge « de deux ans et quatre mois, en présence de la reine, par le « docteur Joubertou, inoculateur des Enfants jde France ; et « de la Faculté, les docteurs Brunier et Loustonneau. L'ino- « crlation eut lieu pendant son sommeil, entre dix et onze « heures du soir, pour prévenir une irritation qui aurait pu « donner à l'enfant des convulsions, ce qu'on craignait tou- « jours. Témoin de cette inoculation, j'affirme aujourd'hui « que ce sont les mêmes marques que j'ai retrouvées, aux- « quelles on donna la forme d'un triangle,
« Enfin j'avais conservé, comme une chose d'un grand prix « pour moi, un habit bleu que le Prince n'avait porté qu'une « fois. Je le lui présentai en lui disant, pour voir s'il se trom- « perait, qu'il l'avait porté à Paris. — « Non, Madame; je ne « l'ai porté qu'à Versailles, à telle époque. »
« Nous avons fait ensemble des échanges de souvenirs qui, « seuls, auraient été pour moi une preuve irrécusable que le
-• 71 — « Prince actuel est véritablement ce qu'il dit être : Torphelin « du Temple.
a M. VEUVE DE Rambaud, attachée au ser- « vice du Dauphin, duc de Normandie, a depuis le jour de sa naissance jusqu'au « 12 août 1792. »
M"® de Rambaud parle, dans cette déclaration, d'une lettre qu'elle a envoyée à Madame la Dauphine. Voici dans quels termes respectueux et fermes cette pièce importante est conçue ;
« A Son Altesse Royale Madame^ duchesse d'Angoulêrne, « Madame,
« Celle qui aurait donné sa vie pour vos illustres parents a prend aujourd'hui, par devoir de conscience, la respectueuse « liberté de vous écrire pour vous assurer de l'existence de « votre auguste frère. Mes yeux l'ont vu, reconnu; des heures « passées avec lui m'en ont donné la plus entière conviction. « Une si précieuse conservation vient de la toute-puissance f de Dieu; c'est à genoux que je lui en rends grâce, en me* « disant sans cesse que, s'il a bien voulu le conserver par sa « volonté même, c'est pour en faire un être de pacification « générale et de bonheur pour tous. Cette conviction, comme « l'espérance, vient de lui seul.
« Ses longs malheurs, sa résignation aux volontés de la « Providence et sa bonté sont au delà de tout.
« Celle de Votre Altesse Royale ne m'est pas moins néces- « sa ire pour m'assurer que je n'ai 'point trop osé, en expri- « mant ce que mon cœur sent si bien pour ses souverains si « légitimement aimés de tous ceux qui ont conservé un cœur « fidèle.
« C'est avec respect que je suis, .
« de Votre Altesse Royale, « la très-humble et très-obéissante servante,
« M. VEUVE DE Rambaud. »
« P.-S. — Madame sait que j*ai eu Thonneur d'être atta- « chée au berceau de son auguste frère, depuis le jour de sa « naissance jusqu'au lo août 1792. »
Cette lettre, IMessieurs, vous l'avez pressenti, n'obtint pas de réponse.
A côté de M"»« de Rambaud se rencontre une de ses amies, nommée déjà par M. Geoffroy : M"* Marco de Saint- Hiiaire, une des femmes les plus distinguées de son temps. Voici ce qui en est dit dans les Mémoires d'un Page de la cour impériale, tome I«*, page 5o et 5i :
^ M"« Marco de Saint-Hilaire, deuxième femme de chambre « de la maison de l'impératrice, était sans contredit une des « plus belles femmes de la cour. Elle joignait à un esprit « cultivé, à ses talents de plus d'un genre, une instruction « solide et une connaissance des usages et du langage de la « cour que de très-grandes dames étaient loin de posséder à « un pareil degré. L'empereur avait pour elle une vénération « marquée. Nous l'aimions beaucoup. Elle fit bien des (( jalouses; je pourrais même dire des jaloux. »
Ce jugement est confirmé par tous les historiens et par tous ceux qui l'ont connue.
Ici, Messieurs, j'en suis convaincu, son nom ne sera accueilli qu'avec la sympathie qu'elle mérite à tous égards.
Eh bien! elle a voulu, comme M™« de Rambaud, laisser un témoignage de sa conviction et en donner les raisons spéciales, qui ne sont pas celles rappelées par son amie, car il est à remarquer que chacune des convictions qui se sont formées s'appuie sur des motifs différents.
Écoutez maintenant ce que dit cette femme, dont il n'est plus besoin de faire l'éloge :
« A l'époque où le bruit de la mort du fils de Louis XVI a s'était répandu dans Paris, j'en fus d'autant plus surprise « qu'à peine si j'avais entendu dire qu'il fût malade. Une de « mes amies, dont l'espace de temps qui s'est passé m'a fait a oublier le nom, vint me prévenir de n'ajouter aucune espèce a de foi, xii confiance à la mort du fîls de Louis XVI ; qu'elle
« avait la certitude qu'il avait été enlevé^ que je le reverrais « un jour^ mais d'en garder le secret. Depuis cette époque, « j'avais donc conservé dans mon cœur le sentiment de son « existence. Toutes les faussetés qui ont été mises en avant ne « pouvaient être faites sans but; et, selon ma pensée, c'était la c( certitude de l'existence du Dauphin; mais que l'on avait l'in- « tention de faire disparaître et d'entortiller la vérité de manière à ce qu'elle ne pût jamais être connue, en s'emparant « de tout ce que le véritable fils de Louis XVI pouvait avoir « en sa possession; ce qui, d'après les impostures des divers « pouvoirs, devait nécessairement rendre la reconnaissance « impossible: ce qui arrive aujourd'hui.
« J'avais souvent entendu parler de différents faux dauphins « résidant l^ Paris, sans que j'aie jamais eu un. seul instant le « désir de les connaître, persuadée comme je Tétais que la « première chose que ferait le fils de Louis XVI serait de « rechercher ceux qui avaient été attachés à son père et à sa « mère, et qui avaient pu le connaître dans son enfonce.
« Lorsque M. Geoffroy, habitant Niort, vint me voir, le « 14 août 1 833, il m'annonça qu'il existait à Paris dans ce « moment un individu se disant fils de Louis XVI; qu'il « s'informait à tout le monde des personnes qui pouvaient « exister encore, ayant appartenu à sa famille, et désirait « ardemment trouver Pauline de Tour^el, avec qui il avait « été élevé. Cette dame est aujourd'hui M°« de Béam, et sa a mère était, à la cour de Louis XVI, gouvernante des Enfants « de France. Ce désir me parut mériter attention; et, pour « réussir dans le projet que j'avais, sans vouloir néanmoins « me compromettre dans une intrigue ou une fausseté, j'écri- « vis un petit mot à M°»® de Rambaud, mon amie, pour a accompagner M. Geoffroy et juger par, elle-même de la « vérité du personnage ; personne plus qu'elle ne pouvant s'en « assurer puisqu'elle ne l'avait pas quitté depuis sa naissance « jusqu'au 10 août.
« M"« de Rambaud le reconnut, lui parla de nous et me « l'amena le 19 août i833, me donnant l'assurance que c'était « bien lui. Elle entra chez moi la première, en m'annonçant T qu'il me serait impossible de ne pas le reconnaître.
« Effectivement, mon mari et moi, nous ne tardâmes pas & « reconnaître dans ce personnage, malgré une grande timi- « dite, un peu de gène, et sa difficulté à parler le français, « qu'il avait tous les traits réunis de son père et de sa mère, a particulièrement le regard de Louis XVI, tellement frap- « pant que pour nous il nous semblait avoir le roi en notre « présence.
« Plus tard, le Prince ayant pris plus de confiance, ayant « trouvé des amis sûrs, dévoués, sa timidité et sa gêne dispa- « rurent entièrement; alors toutes les manières de son père cr se déployèrent chaque jour plus visiblemen..
« Il était facile de reconnaître, dans sa structure physique, « ce même enfant que j'avais vu jouer si souvent sur la ter- « rasse, où donnaient les fenêtres de la princesse à laquelle « j'avais l'honneur d'appartenir. J'engageai mon Prince à « venir me voir, et à prendre ma maison pour asile, jusqu'à « ce qu'il eût trouvé mieux ; c'est là, dans des conversations « particulières, longues et réitérées souvent, que le Prince nCa « rappelé des situations, des circonstances d*intimité entre sa « famille seule, et que je savais par le rapport eue m'en faisait « ma princesse.
« Le Prince m* a rappelé tout V ameublement de V appartement « de sa mère; les meubles et leur position: la structure et la « couleur des instruments de musique dont la reine se servait, « enfin de ces détails qui n'ont pu être sus ni connus de personne i< que de ceux qui approchaient intimement la famille royale, « et qui n'ont plus été à même de les revoir elles-mêmes « depuis les 5 et 6 octobre.
« Après la certitude entière, l'examen le plus scrupuleux, ce je ne pus douter un seul instant de la vérité tout entière ; « c'est alors que je crus devoir écrire à M"«la Dauphine, pour « la prévenir que nous avions eu le bonheur de retrouver son « frère. Notre famille était trop connue de Charles X pour « risquer une démarche semblable, si nous n'avions pas été « persuadés, M. de Saint-Hilaire et moi, de la vérité que <t j'attestais. Nous n'eussions pas risqué de tromper la famille « royale dans une affaire aussi importante ; et ils pouvaient
cr être eux-mêmes bien convaincus que nous étions incapa- « blés d'entrer dans une intrigue.
« F. Marco de Saini^Hilahus.
« Versailles, ce xo juillet x836. »
Certes, voilà un noble et beau langage; que dirais-je donc de cette lettre que M"« Marco de Saint - Hilaire écrivit, comme elle l'avait annoncé, à M">* la duchesse d'Angoulême :
« 041, 5* il, R^ Madame^ duchesse d^Angoulême*
« Madame,
« Depuis Vannée 1795, je n'ai cessé d'entendre dire que le « malheureux Dauphin, fils de Louis XVI, avait été sauvé du « Temple, et qu'un autre enfant y fut introduit à sa place. a Cet espoir qui était nourri dans le cœur de tout bon Fran- « çais était devenu une croyance religieuse ; elle fut entretenue a pour moi à une époque où je fus placée auprès de José- « phine^ femme de Bonaparte» J'acquis alors la certitude que « sa bonté, son respeci et son attachement à la famille royale « des Bourbons Tavaient portée, de convention avec le mi- « nistre Fouchéy à soustraire le malheureux reste du sang de « nos rois dçs cruelles mains de son époux qui avait pro- « nonce sa perte.
« Je pense. Madame, que ces bruits seront arrivés jusqu'à « Votre Altesse Royale. Mais la Providence ayant permis que a depuis quinze ans il se présentât plusieurs faussaires susciu tés par une police trop coupable, la vérité n'était pas encore « parvenue jusqu'à vous, malgré tous les renseignements que « Votre Altesse Royale a cherché à obtenir.
« Si je prends, Madame, la très-respectueuse liberté de vous a adresser aujourd'hui cette lettre, c'est que j'ai la conviction d'avoir retrouvé ce Prince si regretté des Français. La Proa vidence a permis que je me trouvasse en rapport avec lui, « et pour tous ceux qui ont eu l'honneur de connaître le roi
« votre auguste père, et la reine votre trop malheureuse mère, « il est impossible de méconnaître Louis XVII à la ressem- « blance frappante que ses traits offrent avec ceux des augustes « auteurs de sa vie.
« Votre Altesse Royale, qui jusqu'à présent n*a point été à « portée de trouver la vérité, peut être assurée que Dieu a « permis qu'après tant d'années de recherches, nous soyons « enfin parvenus à la trouver.
« C'est aux pieds de Votre Altesse Royale que je la supplie, c< avec tout le respect que je lui dois, de me pardonner la « lettre que je prends la liberté de lui adresser; mais, Dieu^ « ma conscience^ et le salut de mon ime, m'imposent lobligation de la prévenir que son malheureux frère existe et qu'il « est avec nous. J'ose assurer Votre Altesse Royale que je « crois à ridentité 4^ ce malheureux Prince comme je crois « en Dieu et à son divin jils Sauveur du monde.
« Je suis bien peu de chose. Madame, mais le feu sacré de a mon amour et de ma reconnaissance pour votre auguste et « trop malheureuse famille n a jamais cessé de brûler dans « mon cœur. Malgré tous les malheurs qui m'ont été perce sonnels, je suis encore disposée à sacrifier le reste de ma « triste existence, si elle peut être utile au fils de votre au- «guste père, que Dieu dans sa sainte miséricorde semble « m'avorr fait retrouver, pour me dédommager à la fin de ma a vie de toutes les douleurs que j'ai ressenties par la perte « cruelle de mes augustes maîtres.
« Je suis, Madame, avec le plus profond respect,
« de Votre Altesse Royale,
« la plus humble, la plus obéissante et la « plus soumise servante,
a Marco de Saint-Hilaire, « née Besson,
« Anciennement attachée à M»* Victoire de France, « tante du roi*
t Versailles^ le 9 septembre i833. »
A ces accents si pleins de noblesse et de cœur, si touchants, établissant avec tant de force la conviction d'une femme pure et honnête, il ne fut rien répondu.
Tout à l'heure, Messieurs, je me demandais par quelle indifférence inconcevable M"« la duchesse d'Angoulême n'avait pas éclairé Pezold? Mais enfin c'était un étranger et à la rigueur on pouvait admettre le silence.
Mais voici des personnes, sinon de son intimité, mais tout au moins de son entourage ; elles ont connu ses augustes et malheureux parents, elles leur sont restées dévouées jusqu'à la mort, elles offrent le sacrifice de ce qui leur reste d'existence pour le triomphe de la vérité ; elles viennent comme témoins en envoyant à M"® la Dauphine l'assurance de leur respect et de leur éternelle affection.
£h bienl on les dédaigne. Et on ne leur dit pas un mot pour les sauver de l'intrigue dans laquelle elles vont s'engager.
Et ces saintes et respectables personnes qui compromettent leur réputation, leur fortune, leur existence si honorablement remplie par leur dévouement à la famille royale, elle ne trouvent pas grâce devant la politique inflexible du silence !
Messieurs, j'ai promis de ne rien dire contre les absents, à bien plus forte raison ne dirai-je rien contre ceux qui ne sont plus 1 Le respect du tombeau enchaîne ma pensée, mais elle s'élève pour trouver ici dans sa triste nudité la raison d'État avec son insensibilité ; l'ambition avec son implacable égoïsme ; l'ambition qui rend capable des plus grandes duretés ceux qui aspirent au pouvoir ou qui veulent s'y maintenir!
Là est le secret du silence de la Dauphine obéissant aux ordres de ceux qu'elle est accoutumée à respecter 1
Elle a dû en être d'autant plus malheureuse 1 Et de toutes les infortunes qui lui étaient réservées, je n'en sache pas de pire que cette obligation d'étouffer sa conscience et son cœur, quand il s'agit d'avertir de vieux serviteurs et de leur crier qu'ils se trompent!
Si telle n'est pas la clef du mystère, M. l'avocat général devra nous en donner l'explication. Il le faut, car la raison
ne peut concevoir que M"» la duchesse d'AngouJême n'adresse pas un mot à M"« de Rambaud dont elle connaît le dévouement et les nautea vertus.
J ai pane de M"* Marco de Samt-Hilaire. Voici maintenant son mari, ancien huissier ordinaire de la chambre du roi Louis XVI, qui déclare' :
« Je, soussigné, Marco 4e Saint*Hilaire, âgé de 76 ans, « ancien huissier ordinaire de la chambre du roi (Louis XVI), V servant près de S. A. R. Madame Victoire de France, « déclare et certifie devant Dieu et devant les hommes :
« 1* Que le Prince Ckarles^Louis^ duc de Normandie, né « le 37 mars 1785, de Louis XVI et de Marie-An toineite, est « existant, et que depuis seifçe mois que je Tai vu habituelles « ment j'ai été à même de m'en convaincre ;
« 2^ Que maintenant et à raison du laps de temps qui s'est « écoulé depuis la mort de l'infortuné Louis XVI, il serait « difficile de trouver d'anciens officiers de la maison du roi a qui puissent constater l'identité de ce Prince avec son «( auguste père, parce qu'il ne sufiit pas pour cela d'avoir vu « Louis XVI, mais qu'il faut encore l'avoir w\i journellement « et dans son intérieur y ce dont les fonctions de ma place mç « donnaient la facilité ;
« 3» Que le Prince Charles^Louis a tous les traits de sa « familley les manières, les habitudes^ \qs goûts ^^ son auguste « père, qu'il en a également toutes les vertus, et que qui- « conque l'a vu une seule fois et a eu le bouheur de s'en- « tretenir avec lui, ne peut, s'il n'a pas perdu tout souvenir « de ses i^ugustes parents, et s'il est de bonne foi, mettre en « doute son identité;
« 40 Qu'au nombre de ses souvenirs d'enfance, le Prince • m'a rappelé différentes dispositions et constructions qui « cjcistaient dans le parc de Versailles et qui ont été détruites « immédiatement après la mort du roi, et dont les personnes « actuellement âgées de 40 ans n'ont jamais eu connaissance ;
« 5<> Qu'enfin ma conviction est telle qu'il n'est au pouvoir « de personne de la détruire ;
« 6® Qu'en faisant cette déclaration, j'attf ste en mon âme
« et conscience que )e ne suis mu par aucun autre sentiment « que celui de rendre hommage à la vérité et à la justice.
« Versailles, le 17 décembre 1834.
« Marco de Saimt-Hilmre. »
Quel autre sentiment, en effet, aurait-on pu prêter à ces respectables personnes, qui, arrivées aux limites de l'existence, ne demandaient rien à Dieu, si ce n*est la grâce de mourir aussi honorablement qu'elles avaient vécu ?
Les voici qui, toutes trois, attestent ce que vous venez d'entendre 1 et elles ne sont pas les seules. Il existait égale* ment, à cette époque, à Paris, un homme qui avait joué un rôle important dans les derniers événements qui avaient marqué la fin tragique de Louis XVL C'était M. de Joly, son dernier ministre de la justice, qui lui avait été imposé par le parti libéral 1 M. de Joly accompagna le roi dans la loge du logographe, le jour où la Législative prononça sa déchéance.
Depuis cette époque, il n'avait pas quitté Pans. Il n'appa^ tenait, par aucun lien, au groupe des royalistes fidèles dont î'ai dépeint les sentiments.
Le xvin« siècle avait été son berceau, il en avait tous les principes ; il était peu enclin à la crédulité. Rentré dans les afTaires après la mort du roi, successivement avocat à la Cour de cassation, jurisconsulte, il vivait dans la retraite.
Le Prince se souvint de lui et envoya à sa recherche; on finit par le découvrir. J'aurai, Messieurs, car je ne veux pas trop multiplier les lectures, j'aurai l'occasion de faire passer sous vos yeux la déclaration de M. de Joly qui raconte ses hésitations quand on lui parla âe l'existence de Louis XVII.
Homme officiel , avant tout accoutumé à respecter les pouvoirs établis, il tenait pour des dupes ceux qui l'entretenaient de cette aventure, et s'il eût moins connu leur honorabilité, il les aurait éconduits comme des intrigants.
Cependant, poussé par un sentiment de curiosité, il se rendit chez Naundorff ; il l'aborda avec une extrême défiance.
Quelle ne fut pas sa surprise d'entendre cet homme lui parler de faits que lui seul pouvait connaître I
^ M. de Joly donnait la main à TenÊint royal, quand la
malheureuse famille traversait le jardin des Tuileries, pour gagner la terrasse des Feuillants. C'était dans la matinée du 10 août 1792, le sol était jonché de feuilles ; l'enfant entendit sortir de la bouche de son père cette parole mélancolique : « Quel triste présage ! comme les feuilles tombent prématurément cette année 1 »
Ce trait s'était gravé dans son souvenir, et il le rappelait à. M. de Joly.
En outre, les historiens ont raconté que la famille royale avait été enfermée dans la loge du logographe ; ils ont même ajouté qu'on y avait servi le repas du roi. Ceci était contraire à la vérité, et le Prince, rectifiant le fait, fit parfaitement observer à M. de Joly que le repas avait été servi dans la pièce voisine, et voici dans quelles circonstances. Les enfants avaient faim. La reine était éperdue autant qu'irritée. Elle ne voulait pas qu'on apportât à manger... Elle craignait qu'une main criminelle ne glissât du poison dans les aliments.
M. de Joly se proposa alors comme commissionnaire pour aller prendre le dîner dans un restaurant voisin. Son offre fut acceptée. Il traversa la place et fit transporter sous ses yeux une collation qui calma l'appétit des enfants.
M. de Joly interrogea le Prince sur ces détails, sans lui laisser soupçonner qu'il y avait joué un rôle. Le Prince précisa alors les incidents suivants :
Sa sœur ne prit qu'une cuillerée de potage , après que M. de Joly l'eût goû^é. Il voulut agir de même pour le jeune Dauphin. Mais ce dernier, qui ignorait alors son nom, lui dit vivement : « Mmistre, je n'ai pas peur 1 Donne-moi la cuillère !» Et il mangea son potage. Je passe d'autres détails.
Toutes ces circonstances donnèrent à M. de Joly la conviction formelle qu'il était en face du fils de Louis XVI. Car lui seul pouvait relater de pareils souvenirs. Et cette conviction, l'ancien ministre la garda jusqu'à la fin de sa vie.
Un homme nous a donné des indications précieuses, M. Xavier Laprade. Jl a connu M. de Joly, i'a vu peu de
temps avant sa mon, avec un magistrat de Marseille, et voici, acontée par lui, la scène dont il a été le témoin :
« M. Charles Verger, ancien procureur du roi, aujour- « d'hui juge au tribunal civil de Marseille, vint visiter M. de « Joly » peut-être quinze jours avant sa mort , arrivée « en 1837. Il lui demanda si dans ce moment il pourrait « bien jurer que son témoignage en faveur du fils de « Louis XVI était vrai de tous points ; s'il ne lui restait aucun « doute ; s'il n'avait rien à rétracter. J'étais présent. M, de a Joly écouta M. Verger, qu'il connaissait déjà, et répondit « lentement :
« — Je sais, mes amis, que je vais paraître devant Dieu qui « me jugera, et ce n'est pas dans ce moment surtout que je a voudrais risquer de vous tromper. Eh bien î je jure encore « que c'est bien le fils de mon malheureux maître, que c'est « bien le Dauphin que j'ai reconnu. »
« M. Verger lui dit qu'il avait voulu s'assurer par lui-même « qu'il n'avait pas rétracté son témoignage ; car quelques « personnes en avaient fait courir le bruit.
« M. de Joly protesta aussitôt avec force, et il maintint les c< mêmes sentiments jusqu'à sa mort. »
Nous ne pouvons plus faire entendre M. de Joly, qui est mort. Mais nous avons les témoins de ses derniers moments, et parmi eux se rencontrent quelques membres du clergé de Notre-Dame-des-Victoires , et à leur tête leur vénérable pasteur, le digne abbé Desgenettes, lequel, poussé par les sentiments les plus honorables, voulut à cette heure suprême sonder une dernière fois la conscience du moribond, et avec cette douce autorité qui était un privilège de son ministère et de sa sainteté, il lui posa ces questions :
« Est- il bien vrai que vous ne vous ne soyez pas trompé?... Prenez garde, mon filsl... Votre erreur pourrait être contagieuse. Elle entraînerait dans le mal les âmes crédules!... Elle pourrait devenir le prétexte de démarches scandaleuses!... »
Et alors le vieillard se redressa sur son lit, et d'une voix
ferme il répéta les déclarations positives qu'il avait déjà feites à M. Verger. Peu après, il rendit son âme à Dieu.
Voilà comment M. de Joly a certifié, à côté de M"»« de Rambaud , de M"« Marco de Saint-Hilaire et de M. Marco de Saint-Hilaire, qu'il avait reconnu le fils de Louis XVI dans le personnage présenté sous le nom de NaundorflP.
A côté, Messieurs, de ces témoins directs, dont la moralité est au-dessus de tout soupçon, je pourrais fortifier cette partie de ma cause en invoquant ceux que je nommerai les témoins indirects.
Tout d'abord, M. Xavier Laprade, avocat à Niort, légitimiste convaincu : il croyait à la mort du Dauphin et ne cachait pas son entier dévouement au duc de Bordeaux.
Il reçut la visite de plusieurs amis, qui lui apprirent ce qui se passait à Paris et l'engagèrent à faire une démarche.
Dans un récit fort long, M. Laprade raconte que, craignant d'être trompé ou de se tromper lui-même, il consulta M. le comte de Curzay, ancien préfet à Poitiers, dont le caractère et la réputation lui offraient toute garantie.
M. de Curzay l'engagea à faire le voyage de Paris. « Pour ma part, ajouta-t-il, j'ai toujours entendu dire dans ma famille que le Dauphin n'était pas mort au Temple... Vivant même dans cette conviction, lors de l'arrestation de Mathurin Bruneau, je demandai à le voir. Ce qui me fut accordé. Plusieurs mois s'écoulèrent, et il fut décidé que Mathurin Bruneau serait jugé par la Cour d'assises de Rouen. Poussé par la curiosité, je me rendis dans cette ville à Tépoque du procès. Mais quelle ne fut pas ma surprise en m'apercevant que le Mathurin Bruneau que j'avais devant moi n'était pas le même que celui que j'avais vu à la Conciergerie 1... Celuici, assez distingué, avait l'air d'un ancien militaire. L'accusé était un grossier personnage. »
M. Laprade vint donc à Paris, vit NaundorfF, et, comme tous les autres, subit sa séduction.
Mais, ne se contentant pas de ses impressions personnelles, il voulut remonter aux sources mêmes : il entreprit un voyage en Allemagne , il visita successivement Spandau , Brandebourg, Crossen, prenant partout les informations les
plus minutieuses. Bien mieux, il s'adressa au Cabinet de Berlin lui-même, vit le ministre de Tintérieur, Or, voici une lettre écrite par lui en i836, c'est-à-dire à l'époque de son voyage.
La lettre est contemporaine du 17 janvier i836, et vous allez voir quel était à cette époque l'état officiel de la question auprès du Cabinet de Berlin. Voici le récit de M. Xavier Laprade :
«r M. de Rochow, ministre de l'intérieur de Prusse, quand « je voulus commencer par lui prouver l'évasion, m'inter- <r rompit en me disant : H est inutile de vous étendre sur m cette question ; tout le monde sait à quoi s'en tenir à cet « égard, et je crois comme vous que le Dauphin n'est pas mort « dans la prison du Temple.
m II me demanda ensuite ce que je faisais de Videntitéy .« reconnaissant d'abord que le réclamant (c'est le nom que « Son Excellence donna constamment au Prince en me par- <f lant) vl était pas Prussien; que toutes les démarches faites « pour découvrir sa naissance n'avaient donné jusqu'à ce «t jour aucun résultat satisfaisant ; que depuis quatre ans que « son attention avait été appelée sur cette affaire par les « démarches de M. le comte de Larochejaquelein , plus il y a réfléchissait, et plus elle lui paraissait impénétrable. Après « que je lui eus expliqué plusieurs témoignages, tels que « ceux de M. de Joly, de M"* de Rambaud, du ferblantier tt du Temple, de M. et M"« de Saint-Hilaire..., etc. ; expli- « que aussi quelques preuves morales non moins fortes, la « ressemblance du Prince avec la famille des Bourbons, la (t même ressemblance de ses enfants , il ne put jamais me a répondre qu'en me répétant : Cest un mystère.
9 Le ministre m'assura que le roi l'avait expressément « chargé de me dire : Qu'il ne savait pas du tout si le récla* « mant était ou non fils de Louis XVI ; qu'il était loin de le « croire, puisqu'il n'avait connu qu'en 1829 ses prétentions « par un mémoire qui lui fut adressé de Crossen ; — quoi « qu'il en fût, qu'il répudiait toute solidarité des persécutions « qui auraient accablé le Dauphin ; qu'il n'éuit jamais entré
« dans aucun complot ni aucune intrigue pour le perdre. • « Je déclarai alors au ministre que le Prince faisait tomber « toute la responsabilité du crime sur Louis XVIII et sur le « prince de Hardenberg ; que Son Altesse Royale serait « heureuse de connaître les paroles du roi de Prusse, et d'acte quérir la conviction que Sa Majesté avait été tenue dans « rignorance de son séjour dans ses États, des persécutions « qu*elle y avait souffertes et de ses réclamations souvent « réitérées depuis i8i5.
« Le ministre ajouta : Par exemple, il se trompe pour les « papiers qu'il réclame et qu'il assure se trouver dans le « cabinet particulier du roi ; le roi n'a jamais possédé ces « papiers, et puis, quand bien même on les aurait, qu'est-ce que « cela prouverait} ne pourrait-il pas se faire que cet homme « eût en effet connu le véritable Dauphin ; qu'avec de l'adresse^ « il se fût lié d'amitié avec lui^ et qu'ensuite il l'eût assassiné « pour avoir ses papiers.
«- Ces imprudentes paroles me donnèrent la conviction, « plus que tout le reste, que le Cabinet prussien, qui s'était «f réuni la veille pour cette affaire, connaissait très-bien ces^ « papiers, et qu'il les possédait encore en original ou en « copie.
« Je répondis qu'une semblable imputation ne pouvait être « fflite sans preuve, sans quelques indices du moins qui Tau- « torisassent ; qu'on ne pouvait pas supposer qu'un homme « reconnu bon, honnête, vertueux, brûlant de l'amour de ses « semblables, eût débuté dans la vie par un assassinat, et « dans quel but ? pour avoir des papiers inutiles, dangereux « mêmes puisque, dans cette hypothèse, ils auraient prouvé « son crime. Le ministre n'insista pas : je lui montrai dans > ce moment le portrait du Prince, que j'affirmai être trèsce ressemblant ; et je lui demandai si c'était là la figure d'un « voleur, d'un incendiaire, d'un assassin. — Son Excellence « reprit : C'est bien la figure d'un honnête homme ; cela rend « encore plus impénétrable cette mystérieuse affaire; c'est « alors et en me reconduisant à la porte de son cabinet « qu'elle dit : Au reste, Monsieur, je ne voudrais pas affirme*' « que ce n^ est pas le Dauphin ; mais je vous dirai ma pensée
« tout entière : Je ne voudrais pas le voir reconnu pour tel ; « parce que sa reconnaissance aujourd'hui serait le déshonneur « de toutes les monarchies de VEurope.
« M. de Rochow me déclara en outre de la part du roi, « que les paroles attribuées au roi de Prusse par M"* la a Duchesse d'Angoulême (paroles citées à M. Morel de a Saint-Didier, et que j'avais rapportées dans un mémoire, « pour avoir occasion de faire prononcer Sa Majesté à cet « égard), étaient entièrement fausses^ qu'il était bien vrai que « la Duchesse d'Angoulême avait beaucoup questionné le « roi , que Sa Majesté avait pu lui parler des condamnations «f de Brandebourg, mais qu'il ne lui avait pas dit que c'était « un fou.
« J'affirme sur l'honneur la vérité de tous ces détails.
fc Londres, 17 janvier i836.
« Xavier Laprade, avocat. »
C'est peut-être là. Messieurs, le dernier mot du procès, et nous y serons vraisemblablement conduits parles révélations que nous allons voir se produire.
Oui, c'est le sceau de la raison d'Etat qui pèse sur toute cette aventure 1 Le ministre de l'intérieur de Prusse avait raison, quand, parlant au nom de l'intérêt de son prince, de sa couronne et de ses Etats, il disait : « Peu importe, après tout, que Naundorff soit ou non le fils de Louis XVI ! Il n'est pas reconnu pour tel... Et les monarchies de l'Europe sont intéressées à rejeter ses prétentions. »
Après vous avoir parlé de M. Xavier Laprade, je dois dire un mot de M. Gruau de la Barre, dont j'ai cité le nom au début de ma plaidoirie.
M. Gruau- de la Barre est un ancien magistrat. On peut consulter dans les chancelleries ses dossiers, qui n'ont pas eu, je le pense, le sort de ceux de son client.
On y verra comment il était arrivé à occuper le premier poste du parquet de la Mayenne. Comment il était honoré par son caractère, son talent, ses principes et la dignité de sa vie.
Il l'a, du reste, suffisamment prouvé en i83o, en n*hésitant pas à choisir entre ses fonctions et son indépendance.
A cette époque, il vint s'établir au Mans comme av^^cat, et il prit tout de suite une excellente situation.
Il entendit parler de l'affaire de Naundorff. Une cro>^itpas à l'existence du Dauphin. Mais cependant, poussé par la curiosité, il vint à Paris, vit le Prince et subit son ascendant, comme avant lui tous ceux qui l'avaient approché.
Convaincu, il revint au Mans, liquida ses affaires et se dévoua à la cause du proscrit.
A partir de i834, il a été l'ami de cet infortuné, son défenseur, le protecteur de ses enfants, qui, dans leur naïve reconnaissance, l'ont appelé leur vice-père.
Jamais il n'a faibli un jour : infatigable, toujours prêt, toujours vaillant, éclairant l'opinion par des publications nombreuses, ne reculant ni devant les voyages, ni devant les veilles ; insensible aux calomnies, aux attaques, aux persécutions ; fidèle, alors que presque tous ceux qui l'avaient encouragé s'éloignaient par lassitude, donnant ses jours et ses nuits à un travail opiniâtre qui faisait vivre la famille, il a été un modèle d'abnégation et de vertu, et quelle que soit l'issue de ce procès, nul ne pourra lui refuser l'admiration due aux sentiments les plus nobles et les plus désintéressés.
Aujourd'hui, soutenu par une foi ardente que rien ne peut ébranler, il apporte à cette barrjc sa vie entière, son cœur excellent, son âme généreuse et sa couronne de cheveux blancs, sous laquelle ne peut se trouver une pensée de fraude, surtout en face de la iustice.
C'est un témoin indirect, mais il a suffisamment sacrifié è la vérité pour que son témoignage soit accepté avec respect. Quant à moi, je ne pourrais mieux terminer cette partie de ma tâche qu'en me plaçant sous l'égide de son autorité morale.
(L'audience est suspendue.)
L'audience est reprise à deux heures.
M* Jules Favre :
Messieurs ,
Après la reconnaissance du Prince par les principaux serviteurs de Louis XVI et de Marie- Antoinette , il se forma autour de lui un groupe d'amis dévoués qui l'aidèrent de leur bourse et de leurs conseils.
On le lui a beaucoup reproché, et dans le réquisitoire prononcé en première instance, on lui a fait un crime d'avoir accepté l'appui de ceux qui le reconnaissaient comme Dauphin.
Je ne crois pas* avoir à Ten'disculper ; dans la situation où la Providence l'avait jeté, il usait de son droit, et ceux qui auraient rencontré de sa part une« résistance en auraient été offensés.
Ses conseillers furent bientôt unanimement d'avis qu'avant tout, il était indispensable de savoir pour quelles raisons M*"* la Dauphine croyait devoir garder le silence.
Il fut, en conséquence, convenu qu'on enverrait auprès d'elle une personne respectable : on ne pouvait en rencontrer une qui remplit mieux les conditions nécessaires que îe comte Morel de Saint-Didier.
Il appartenait à une vieille famille française : sa mère avait vécu dans l'intimité de la reine et des princesses; elle avait été connue de Madame Royale ; elle existait encore au mo-
ment de la Restauration, où elle reprit ses habitudes à la cour.
M. Morcl de Saint-Didier était donc connu de M"« la Dauphine pai i^s aïeux et par ses parents I
Il fut cLargé d'exprimer à la princesse la situation des choses en France, et de solliciter d'elle une entrevue.
Il fit deux voyages à Prague : l'un le i*'' janvier 1884, le lecond en septembre de la même année.
Il a laissé deux procès-verbaux circonstanciés de ces entrevues, qui ne sont pas les pièces les moins intéressantes de ce procès.
Je ne les mettrai pas en entier sous vos yeux, mais j'y ferai quelques emprunts indispensables; nous allons y voir se dessiner les prétentions adverses.
Dans la seconde entrevue, notamment, nous verrons M"« la Dauphine prendre une attitude plus agressive, refuser toute entrevue et déclarer qu'elle est en face d'un intrigant.
Nous aurons à savoir comment elle a été conduite à ce parti, et par quels motifs.
M. Morel de Saint- Didier partit pour Prague en janvier 1834, et voici comment il rendit compte ai& Prince de son voyage :
« Introduit chez Madame, après avoir attendu quelques « instants dans la salle de service, je trouvai auprès de Son ft Altesse Royale M. le marquis de Vibraye.
a L'auguste princesse me reçut avec une politesse exquise, tt Assise sur un sopha, Madame avait daigné se lever et me « faire l'honneur de s'avancer jusqu'au milieu de son salon. « — Bonjour, Monsieur de Saint-Didier, me dit Son Altesse « Royale avec une bonté qui n'avait rien d'étudié : voilà Mon- « sieur de Vibraye, un de mes anciens officiers, je serai fort « aise qu'il assiste à notre conférence.
« — Madame ne peut rien faire de plus heureux pour moi, « répondis-je aussitôt avec respect et d'un air satistait.
« Lorsque l'auguste princesse nous eut permis de nous a asseoir, Madame ouvrit immédiatement la conversation sur a l'objet de l'audience accordée. Ses premières paroles firent
« sur moi l'effet de la tête de Méduse. « Eh bien! Monsieur « de Saint-Didier y me dit la princesse^ vous venez pour Ven- « trevue demandée , mais fai déjà répondu par un refus « positif; ce refus est parti le i6 décembre. »
a Je restai atterré, car ces mots me laissaient sans mission, a Néanmoins je ne me laissai point abattre; je recueillis mes « esprits. Je sentis le besoin de la fermeté : je la plaçai entre « mon respect pour Madame et mes devoirs comme commis^ « saire du Prince.
a La déclaration de Son Altesse Royale me glace d'effroi^ a diS'je aussitôt avec un profond sentiment de peine; elle me « brise le cœur. Comment est-il possible que la haute sagesse « de Madame ait pu s'arrêter à un refus décisif et si prompt, « lorsque Son Altesse Royale n'a pris connaissance encore
a d'aucun document OFFICIEL, n'a RIEN VU, RIEN ENTENDU
« des détails qui doivent nécessairement DÉCIDER Madame a à suspendre un refus prématuré?
« — Mais comment voulesf-vous que je fasse. Monsieur de « Saint-Didier ? reprit la princesse ; mon refus est envoyé, je ut ne puis pas revenir sur mes pas, tout cela est très- « difficile. »
« J'insistai en suppliant Madame de daigner m'écouter. « J'annonçai que j'étais porteur de dépêches importantes, « que Son Altesse Royale y trouverait des preuves détera minantes pour accorder l'entrevue sollicitée. Madame « parut m'autoriser par son silence à quelques développea ments; je profitai de sa bonté.
« J'eus l'honneur alors d'informer Son Altesse Royale tt que j'étais instruit de la correspondance de Madame la ff duchesse de Montmorency; qua Son Altesse Royale savait a conséquemment ce qui se passait à Paris. Madame me « répondit qu'effectivement on lui avait marqué beaucoup de « choses.
« J'exposai à la princesse de quelle manière j'avais connu « le personnage qui se déclare son frère; je lui parlai de a l'impression si vive qu'il avait faite sur moi. J'ajoutai avec « vérité que tous ceux qui l'abordaient ne pouvaient échapper « à une semblable impression. Sa ressemblance avec les
« auteurs de sa vie, sa dignité naturelle, l'accent de vérité qui « frappait dans chacune de ses paroles ; tout en lui était tela lement persuasif et complet, qu'il suffisait de le voir, de a l'entendre, de le fréquenter, pour être entièrement cona vaincu de la vérité de ses prétentions. Je déroulai, en un « mot, à Madame, tous les détails de ma conduite dans cette « affaire. Son Altesse Royale parut loin de m'improuver; il « devait en être ainsi puisque j'avais suivi une ligne de « fidélité et d'honneur; d'autres que moi auraient dû en a faire autant.
a J'eus l'honneur de présenter à Madame le portrait si a ressemblant du Prince. Madame le considéra attentia vement.
« — Je ne trouve pas, dit Son Altesse Royale, de ressem- « blance avec ma famille. Cependant, on m'a mandé que le « peintre qui a chez lui n portrait de ma mère^ qu'on dit a très-remarquable, j' a trouvé une grande ressemblance avec « ce personnage] C'EST POSSIBLE. » Et la princesse mit « avec soin ce portrait dans le tiroir d'une petite table-bureau tt qui était devant elle.
« Après avoir écouté les détails propres à justifier les prête tentions du Prétendant, Madame reprit ainsi la parole : a On doit penser combien je serais heureuse de retrouver « mon frère, mais je le crois malheureusement mort ; je « pourrais même ajouter qu'il est mort, pour ainsi dire, sous a mes yeux; du moins, l'enfant qui habitait sous ma chambre y « au Temple, et que je savais être mon frère, est mort là..., « à moins qu'il n'y ait eu une substitution^ ce que f ignore, » « Je répondis que c'était effectivement ce qui avait eu lieu; « que très-peu de personnes en France doutaient de la déli- « vrance du Dauphin ; qu'on ignorait s'il vivait encore, mais tt qu'il paraissait certain qu'il n'était pas mort au Temple. « Silence dt Madame.
«• J 'entrai dans les détails relatifs au mariage du Prince et « au nombre de ses enfants; je m'expliquai sur sa volonté de «< faire cession de ses droits au trône à M. le duc de Bor- ^ deaux : « Car, » disait-il, « étant le principe de la légiti- « mité, moi seul je peux la transmettre. » — « // a raison
— 9» — « repartît Madame; mais, Monsieur, il est marié,., et ses a enfants ? » ajouta avec dignité la princesse. J'eus l'honneur a de déclarer à Madame, d'après mes ordres, que Tintention a du Prétendant était de régler les choses de manière que ses ce enfants n'eussent jamais le malheur de monter au trône. « J'entrai à cet égard dans de longs détails.
a J'eus rhonneur d'entretenir Madame de ce qui s'était
« passé lors de la reconnaissante du Prince par Martin
a Quant à Martin, interrompit Son Altesse Royale, je n'y a crois pas du tout. »
« M. le marquis de Vibraye, qui jusque là était resté •t silencieux, demanda à Madame la permission de faire une K observation. « Mais, MDnsieur, dit-il, on assure que Martin « a déjà reconnu plusieurs Louis XVII. » — Non, Mon- « sieur le marquis, repris-je avec quelque vivacité ; le fait est cf entièrement faux ; cette inculpation est une odieuse calom-- « nie. Le personnage qui est à Paris est le seul en qui « Martin ait jamais reconnu le véritable fils de Louis XVI. « — « Enfin, Monsieur, continua M. de Vibraye, comment a vit-il à Paris? » — « Mais il vit des secours de ses pauvres^» « répondit Madame avec l'accent d'une sensibilité touchante « qui ressemblait à de l'émotion.
« J'attachais beaucoup d'intérêt à obtenir de l'auguste « princesse qu'elle lût mes dépêches en ma présence. J'en « exprimai le désir, l'appuyant sur l'ordre que j'avais de « quitter Prague très-promptement pour rentrera Paris. Soit « un plan de conduite arrêté d'avance, soit la nuit presque « arrivée qui nous trouvait sans bougie. Son Altesse Royale « me répondit, après quelques instants de réflexion : « Eh « bien ! je consens à revoir cette affaire. Le jour tombe, il « est tard : mais je vous promets de lire avec beaucoup d'at- « tention tout ce que vous m'apportez ; je vous donnerai a ensuite ma réponse sur l'entrevue que demande le Préten- « dant. Mais cette affaire est trop grave pour être examinée « légèrement ; elle est trop importante pour que je n'aie pas « besoin d'y consacrer quelques jours ; il me faut au moins « une huitaine. Faites un petit voyage ; visitez les environs, « et à votre retour je vous reverrai. Mais si vous devez essen-
« tiellement vous renfermer dans vos ordres et repartir tout « de suite, vous comprenez qu'il m'est impossible de vous a donner une réponse. » — Le premier de mes ordres est de « suivre ceux de Madame; j'aurai Thonneur de les attendre. « répondis-je en m'inclinant. — « D'ailleurs, ajouta Madame, a je vous préviens qu'il faut absolument que je parle de tout « cela au Roi et à M. le Dauphin ; parce que je ne fais i a mais a rien sans le leur communiquer et sans leur consentement. » « Je m'inclinai de nouveau. Son Altesse Royale leva Tauet dience. Je me retirai. »
Comme on le voit, M™® la duchesse d'Angoulême ne parut pas se retrancher d'une manière absolue derrière l'acte de décès de 1795, comme preuve de la mort de son frère ; mais elle déclara que, ne voulant pas être prise pour dupe, elle voulait des preuves.
Peu de jours s'étaient écoulés depuis cet entretien, lorsque M"»« la duchesse d'Angoulême fit de nouveau mander M. Morel de Samt-Didier. Ce dernier trouva auprès d'elle M. de Vibraye, qui avait déjà assisté à la première entrevue. Ecoutons encore la narration rédigée par M. de Saint-Didier :
tt Je trouvai auprès de la princesse Je même gentil-
a homme qui avait assisté à notre première conférence.
« Madame^ prenant la parole : « Eh bien ! monsieur de « Saint-Didier, j'ai lu attentivement tout ce que vous m'avez « remis ; je n'ai rien trouvé qui puisse me déterminer à a accorder cette entrevue. Si quelque chose pouvait arrêter un « instant mon attention-^ c'est la lettre de M°*« de Rama baud, parce que je me rappelle qu'elle était effectivement a femme de chambre de mon frère. MAIS TOUT CELA « N'EST RIEN. »
« J'insistai non-seulement sur l'importance du témoignage « de M"« de Rambaud, mais particulièrement sur divers « détails fournis par le Prétendant à Son Altesse Royale, et « qui ne pouvaient être connus que de Madame et de son frère, « La princesse parut comprendre cette insistance de ma part, « car Son Altesse Royale me répondit : « Oui, je conçois, « mais tout cela n'est pas encore suffisant. Il me faut d'autres « preuves pour accorder l'entrevue. »
o Je pris la liberté de persévérer par des raisonnements « qu'il serait trop long de reproduire, «t Eh bien I monsieur « de Saint-Didier, repartit Madame, je vous promets que <c j'examinerai tout cela de nouveau. Mais dites-lui qu'il » m'envoie par un exprès de sa cpnfiance et sous cachet tout K ce qu'il ne veut me dire' que de vive voix; alors je prendrai rt une détermination sur sa demande d'une entrevue. Mais si f je l'accorde, prévenez-le qu'elle n'aura lieu qu'en présence :( de témoins. Surtout, dites4ui qu'il me donne tous les détails .( relatifs à sa sortie du Temple ; voilà ce qui m'est essentiel, ( et f insiste particulièrement sur ce point. »
« Je luttai vainement pour obtenir l'entrevue ; Madame < resta inébranlable. Cette décision aussi malheureuse qu'im- .( prudente me causa un chagrin sensible. Elle devait nécesft sairement compromettre plus tard Madame ; je le déraonc( trai à Son Altesse Royale, mais j'eus la douleur de ne pas a être écouté.
« L'événement a justifié ma prévision, car les personnes qui (( ont eu connaissance des détails fournis par k Prétendant à ( Madame n''ont pas pu comprendre que Son Altesse Royale r< ait chargé sa responsabilité morale d'un refus aussi puis- .( sAMMENT accusateur. En effet, les détails dont il s'agit « sont d'une nature telle, ils se rattachent à des probabilités « si voisines de la certitude à tous les yeux, que chacun s'est « écrié : « Il est impossible que, sur de semblables donci NÉES, Madame refuse une entrevue^ au moins pour voir ce « personnage, et entendre de lui-même ce qu*il a encore à « révéler à Son Altesse Royale. »
« Mon vieux dévouement aux Bourbons, et particulière- « ment à Madame, me rendait bien douloureuses les dispo- « sitions peu prudentes de Son Altesse Royale.
« La princesse me fit observer qu'elle ne concevait point « quel intérêt avait eu le roi de Prusse à persécuter le fils de a Louis XVL J'eus l'honneur de répondre à Madame que là « s'ouvrait la question politique ; que, pour l'instant, je « n'étais autorisé à traiter qu'une question de famille, entièa rement en dehors de toutes contestations d'Etat ; que mes « instructions étant entièrement muettes à cet égard, j'étais
« forcé de rester dans le regret de ne pouvoir suivre la con- « férence sur ce plan de discussion. Je me bornai à chercher « par tous les moyens compatibles avec la conscience et ff l'honneur, à engager Madame dans une voie où elle ren- « contrerait nécessairement la vérité dans toute son ezacti- « tude....
« Madame daigna me promettre de faire prendre de noua velles informations. Voilà tout ce que je pus obtenir, et « i'eus l'honneur de prendre congé de Madame. Son Altesse « Royale daigna me dire, en recevant mes respectueux « adieux: «Allons, Monsieur de Saint-Didier, je suis enchantée a de vous avoir vu ici et de vous avoir connu. » Un semblable <x témoignage de bonté doit laisser espérer que Tauguste a princesse n'a été mécontente ni de la mission, ni de la
<s manière dont elle a été remplie Nous étions au 19 jan-
« vier »
Certes, Messieurs, je n'ai pas besoin de faire remarquer à la Cou? le ton de sincérité de ce document. On y reconnaît le rang de son rédacteur. Les respects qu'il témoigne à la Dauphine n'ont rien d*affecté, et le jugement qu'il porte sur cette princesse est des plus justes.
La Cour aura remarqué aussi que tout en restant dans la réserve la plus grande et en repoussant la proposition faite, la duchesse d'Angoulême ne laisse cependant pas perdre tout espoir à son interlocuteur. Elle lui annonce qu'elle reverra les documents qu'il apporte. Elle indique les points précis sur lesquels elle exige des explications.
M. Morel de Saint-Didier retourne en France plein d'espoir.
Les négociations n'étaient pas rompues.
En septembre 1834, M. de Saint -Didier se dirige de nouveau vers Prague. Cette fois, il n'était pas seul.
Mais les dispositions de M"* la Dauphine sont singulièrement changées, et rien ne prouvera davantage la franchise des déclarations de M. de Saint-Didier que le ton même de tla dépêche que je vais foire connaître à la Cour.
Cette fois-ci, je le répète, tout est changé, 11 ne s'agit plu» de simple fin de non-recevoir, mais d'un refus absolu.
Ce ne sont plus des demi-espérances. Ce sont des déclara* tiens après lesquelles il n'est ni convenable ni permis d'en avoir.
La duchesse, s'exprimaut avec rigueur, dit que Naundorff est un intrigant et traite avec la dernière sévérité celui dont M. Morel de Saint-Didier s'est fait l'ambassadeur.
Voici le rapport de M. de Saint-Didier ;
< A quatre heures, j'étais chez Madame, Cette fois,
a point de témoins. Son Altesse Royale était seule.
« — Ah I bonjour, Monsieur de Saint-Didier, vous voilà « donc de retour dans ce pays-ci ? On m*a dit que vous vou- « liez me voir : de quoi s* agitait? »
« Tout cela me fut dit avec un ton de politesse froide « que Madame avait bien voulu m'épargner à mon premier cr voyage.
a J'exposai l'objet de ma nouvelle mission. J'eus l'honneur « de remettre mes dépêches à Madame, et particulièrement « une lettre autographe du Prince. Je déclarai, comme j'en « avais Tordre, que j'en ignorais entièrement le contenu, ce « qui était exactement vrai.
« Madame^ cette fois, me parut rC attacher aucun prix aux « dépêches que j'avais l'honneur de lui présenter. Son Altesse a Royale me dit cependant qu'elle en prendrait connaissance, « et qu'elle me donnerait sa réponse définitive dans le courant « de la semaine suivante : c'était le vendredi 8 août,
a Lors de ma première mission, je n'avais désigné le Prince « à Madame que sous la qualité du Personnage ou du Pré- « tendant, bien que cette réserve fut très-pénible à ma con- « viction ; dons celle-ci je crus devoir employer coJB^tinuelle- « ment dans le cours de l'audience le titre de Prince, car ma « conscience, plus forte que toutes les considérations, m'en « imposait le de/oir rigoureux.
« Jeus Vhônneur de déclarer à Madame qu'il ne restait « plus aujourd'hui l'ombre d'un doute sur l'identité du Prince, « chez aucun de ses amis, même chez ceux que la crainte
a puérile d*un ridicule empêchait d'en faire l'aveu tout haut. « Je fus assez malheureux pour que cette déclaration posia tive rendît la conférence très-animée de la part de Son « Altesse Royale. Je me préparai à l'orage avec calme, avec « ce profond respect que m'inspire toujours la fille auguste « de Louis XVI et de Marie-Antoinette ; mais je restai très- « décidé à défendre avec fermeté la cause sacrée du royal a Orphelin, pour lequel l'abandon de l'univers n'est rien, a comparé à celui d'une sœur qui le repousse.
« Pour la première /ois, Madame me déclara qu^elle savait « très-bien que son frère était mort, qu*elle en avait toutes les « preuves.
« Une déclaration si tardive s'accordait fort peu avec l'in- <K sistance de Madame, à mon premier voyage, pour recevoir « du Prince, surtout, les détails les plus circonstanciés de son « évasion du Temple. Elle n'était plus en harmonie avec « l'attentif empressement qui avait semblé diriger Son Altesse a Royale dans ses investigations primitives.
« J'eus l'honneur de rappeler à Madame les détails secrets a que le Prince lui avait transmis ; j'ajoutai qu'ils me sem- « blaient cependant de natr.re à rendre circonspecte toute « opinion qui serait tentée de se déclarer d'une manière « absolue pour la certitude de la mort. Je citai, par exemple, « entre autres faits, celui que Monseigneur avait signalé à « Madame, en ces termes : « Lorsqu'un jour, en quittant les « Tuileries en famille, nous montâmes en voiture pour en « prendre bientôt une autre, quel est l'homme qui me porta « dans ses bras pendant cet échange de voiture ? Certes, perte sonne autre que votre frère ne peut vous répondre à cette « question. » Cet homme était Louis XVI.
« — Bah I Monsieur, me répondit la princesse, tout cela a « été imprimé : il l'a lu dans les journaux français ou étran- « gers, ou dans quelque autre publication. »
« Je me contentai de répondre à Son Altesse Royale que a je n'avais jamais entendu dire à personne que de pareiL« « détails eussent été publiés.
« Mais l'instant le plus affligeant pour moi a été celui où « i'ai parlé de l'assassinat du Prince, a Allons donc. Monsieur
« Fassassinat? » reprit aussitôtMtfiame en SOURIANT,
« comme ayant l'air d'en douter. Je ne pus que répondre : « Hélas l Madame, est aarsassinat n'est que trop certain ; et K Von n'assassine pas un imposteur; Madame/ ce crime est « inutile.
•f — PARDONNEZ-MOI, Monsieur, » repartit Madame.
u Enfin, à travers le prisme trompeur d'un calme apparent, « je voyais l'irritation se faire jour. Je fus bien douloureu- « sèment surpris, lorsque je la vis s'élever au point de m*en- « tendre dire durement : « Monsieur de Saint-Didier, cet « homme n'est qu'un imposteur^ un intrigant, mais fort a habile, »
« — Ce que je peux avoir l'honneur d'affirmer à Madame^ « repris-je avec l'accent d'un homme que le respect seul peut a contraindre, c'est que rien, absolument rien de ce qui «f caractérise un imposteur, n'a jamais été aperçu chez le « Prince, depuis le moment de son apparition parmi nous tt jusqu'à ce jour. J'en dirai de même de la qualification a d'intrigant, Madame ; si elle lui était applicable, ses amis <( et moi'vméme, nous serions tous passibles de la même accu-* « sation.
a — Ce que je dis là, Monsieur de Saint-Didier, reprit vivea ment Son Altesse Royale, vous est entièrement étranger ; «e je suis convaincue^ et je sais que vous êtes le plus honnête « homme du monde; mais vous êtes dans une illusion que je « ne partage pas. »
« — Enfin, repartis-je. Madame daignera-t-elle me permettre « de lui demander quel si grand inconvénient Son Altesse « Royale trouve à accorder une entrevue? « Un très-grand^ « répondit avec force Madame, car j* aurais Vair de le recon- « naître, » Je me réfugiai dans un respectueux silence; je « devais le faire, car il m'eût été trop pénible de m'expliquer a sur le sens naturel que l'on donnerait à ces paroles imprutt dentés.
a Le Grince avait été exactement informé d'un voyage « mystérieux que le roi de Prusse avait fait récemment à « Dresde et à Pilnit^, sous le voile du plus sévère incognito. « l-e secret fut si profond qu'il en fut un pour tout le monde
« le Prince seul en fut instruit. Ce voyage était un rende^-ce vous avec Madame; mal compris, sans doute, ce monarque « et la princesse se croisèrent. Le roi de Prusse ne trouvant a plus Madame^ ni à Dresde ni à Pilnitz, repartit sur-le-champ a pour Tœplit^; il y rencontra Son Altesse Royale; lày effec^ a tivement^ eut lieu l'entrevue.
« Lorsque j'eus l'honneur de donner ces détails à Madame, a sa surprise fut extrême. Mais la haute raison de la pria- « cesse ne fit pas défaut : Son Altesse Royale céda à la a nécessité d'un noble aveu, en me faisant Thonneur de me « déclarer qu'il était vrai que ce souverain était venu à a Pilnitz comptant l'y trouver ; que ne l'y ayant pas rencon- « trée, le roi de Prusse partit sur-le-champ pour Tœplitz, tt où, effectivement, elle avait eu une entrevue avec ce moa narque; qu'elle lui avait parlé de l'affaire du Prince, et que u le roi lui avait répondu : « Xai eu en effet cet homme dans « mes États; c'est un fou, et c^est par considération pour le a dérangement de son cerveau qu'il a été traité avec beaucoup a moins de rigueur dans le jugement prononcé contre lui, »
a — Madame, ai-je répondu, il entre dans mes principes et <£ dans mon éducation de croire que notre respect est dû à « tous les rois ; et comme il s'agit ici d'une tête couronnée, « je m'abstiendrai de qualifier un semblable langage. Mais a j'ose supplier Madame de me permettre quelques instants « de créer une hypothèse.
« Que Madame daigne donc admettre un moment qu'elle a a reconnu son frère, qu'elle l'a retrouvé dans le Prince dont « il est question. Cette hypothèse, une fois admise, Son « Altesse Royale daignerait-elle me dire quelle réponse ,
« dans ce cas, elle réserverait au monarque prussien?
« Madame resta silencieuse.
a Au reste, on le voit : plus le roi de Prusse et Madame « descendent rapidement la pente Je l'erreur ci-uelle où les « entraîne la série d'intrigues qui les enchaînent, plus leurs « efforts de résistance s'épuisent au profit de la vérité. Tout « esprit droit et sensé, en efï'et, ne comprendra jamais com- « ment le fou du roi de Prusse est précisément cet intrigant « reconnu si habile par la princesse.
« Il me restait à subir une dernière douleur, car j'allais frapper dans ses affections les plus chères le cœur de Tinfortunée sœur du Prince. Il m'a fallu toute la force d'une conviction entière et profonde pour m'y déterminer. Mais la fidélité, le dévouement et l'honneur m'en imposaient le pénible devoir; j'ai dû le remplir. M'étantarmé de fermeté, je repris ainsi la parole d'un ton grave :
a Mon respect pour Madame est une douce obligation de ma conscience jamais disposée à l'oublier. Il est un besoin de mon cœur toujours prêt à y satisfaire. Son Altesse Royale daignera donc apprécier et plaindre tout ce qu'il me faut de courage pour déchirer un cœur déjà brisé par tant de malheurs! mais quelle que soit ma position douloureuse, mes ordres sont précis, ma fidélité à les suivre doit être complète.
« J'ai donc l'ordre péremptoire d'avoir l'honneur de déclarer, au nom du Prince, à Madame, que Monseigneur a la certitude des deux faits suivants :
a II ne m'appartient pas de les révéler ici. C'est le secret a du Prince et de Madame; je dois le taire. En suspendant a mon récit, j'ajouterai que j'eus l'honneur d'informer Son <€ Altesse Royale, d'^après mes ordres, que le Prince affirmait « avoir à sa disposition les preuves sans réplique des deux « Êiits en question.
« Madame m'écouta avec une anxiété visible et attentive. « L'agitation de Son Altesse Royale était extrême. C'est en a vain que la princesse cherchait à me présenter du calme, a aucun effort ne put le ramener. Madame nia Vun des faits ; « le silence de Son Altesse Royale oublia l'autre.
a Cette longue audience fut si pénible, j'avais vu la prino cesse tellement agitée, que je ne crus pas devoir parler en a ce moment du voyage de M"* de Rambaudy encore moins a demander une audience pour elle ; un refus me paraissait « trop certain. Je pensai qu'il était convenable d'attendre le « lendemain, pour laisser à la nuit le soin de calmer une irri-
« tation dont il m'était si douloureux d'avoir été la cause et a le témoin. J'aimais à espérer que cette remise qu'indiquait u la prudence aurait l'adhésion du Prince ; il m'approuva.
a Le lendemain, effectivement, je montai au Hradschin. « J'eus l'honneur de voir M"« la vicomtesse d'Agoult; je lui a annonçai que, par Tordre du Prince, j'avais amené à Prague c M"* de Rambaud qui devait confirmer de vive voix, à la ff princesse, tout ce qu'elle avait eu l'honneur d'écrire à Son « Altesse Royale. Je priai M"* d'Agoult d'obtenir pour elle « une audience de Madame; je prétextai que cette audience « n'avait pas été sollicitée plus tôt parce que M"« de Rambaud « venait seulement de recevoir par le fourgon d'Eger sa caisse a de toilette. M"» d'Agoult me promit avec sa bonté ordi- « naire de faire ce que je désirais; et le jour suivant elle « m'adressa un billet que j'ai eu l'honneur de transmettre au a Prince, billet dans lequel se trouvait consigné le refus <i motivé de Madame,
« Aussitôt que j'eus pris connaissance de ce refus, j'an- « nonçai à M"« de Rambaud que nous devions partir sur-le~ « champ. Mon départ immédiat était un devoir sacré, car je a ne devais plus rester une heure auprès de Madame^ puisque rf des influences irréfléchies ou malveillantes avaient égaré sa « faiblesse jusqu'à outrager en ma présence le Prince que « j'avais l'honneur de représenter.
« ... Le refus d'audience de Madame fut suivi incontinent « de Vordre signifié à M"* de Rambaud, par la commission de « police, de quitter Prague aussitôt,
« Nous montâmes en voiture et nous prîmes la route de a Dresde, pour rejoindre Monseigneur. »
C'est, qu'en effet, Messieurs, quand je disais tout à l'heure à la Cour que M. Morel de Saint-Didier n'était pas parti seul, c'est à M"* de Rambaud que je faisais allusion; cette vénérable dame oubliant son âge, les fatigues d'un long trajetet les déceptions qu'elle pouvait rencontrer, avait proposé au Prince d'accompagner M. de Saint-Didier jusqu'auprès de M«^« la Dauphine, pour chercher à la convaincre elle-même, par des preuves que la princesse ne pourrait récuser.
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Reçu comme il l'avait été, M, de >Saint4>td{eç iib^aLpirifir d*abord à la duchesse d'Angoulême du voyage de M"^ de Rambaud.
Il fut plus tard trouver M"« la vicomtesse d'Agoult, qui avait toujours été pour lui bienveillante et gracieuse, comme intermédiaire eîitre lui et M"* la Dauphine.
M"® d'Agoult transmit à la duchesse d'Angoulême la demande faite au nom de M"* de Rambaud, et voici Tinexplicable réponse que M. Morel de Saint-Didier reçut le lendemain de cette démarche, par cette note écrite de la main de M"* d'Agoult, mais pas signée d'elle :
« A Monsieur de Saint-Didier^ Hôtel des Trois Tilleub, « à Prague,
ff Je me suis acquittée. Monsieur, de votre commission. La « réponse de M"* la Dauphine est r
« Qu'elle a connu M"» de Rambaud, qui était, il y a plus o de quarante ans, femme de chambre de Monsieur le Dau- « phin ; que ne pouvant supposer qu'une personne de son « âge ait pu entreprendre un voyage si fatigant, elle n*a « aucune raison de voir la personne de ce nom que vous ave^ « amenée ici; qu'elle a lu tous les papiers que vous lui avez « remis, et n'y a rien trouvé qui puisse lui faire changer « d'opinion, non plus qu'à la résolution qu'elle a fait con- « naître, comme vous le savez.
« Samedi 9 août, n
En vérité, Messieurs, c'est à n'y pas croire ! Qui donc peut être offensé par un pareil écrit, si ce n'est celle qui l'a dicté? N'est-il pas une insulte à la vieillesse, au dévouement, aux souvenirs sacrés ?
Quoi! M"» de Rambaud, que Madame la Dauphine connaît comme ayant été la femme de chambre et la berceuse de son frère !...
M'"^ de Rambaud, qui, arrivée à l'âge où elle est, est venue de Paris en Autriche pour témoigner en faveur d'un inconnu ; qui se trompe peut-être, égarée par une illusion I...
•''-J^&^^'iiê'k'aihbaûd^t âmsi éconduite comme un vil imposteur ! car on ne craint pas de faire entendre qu'elle joue un rôle qu'on lui a soufflé.
Et il n'y a qu'un motif d'invoqué dans cette étrange épître : c'est son âge, qui ne lui permet pas de venir de Paris à Prague!... C'est-à-dire que M""® la duchesse d'Angoulême suppose que parce que M"® de Rambaud est arrivée à ce terme avancé de sa vie, son cœur s'est desséché !
Ah 1 Messieurs, laissez-moi protester contre une pareille injure !
Elle n'était pas, j'en suis sûr, dans la pensée de celle qui accueillait ainsi M"® de Rambaud, et cette fois encore je reconnais l'empreinte odieuse de cette loi d'Etat, de cette politique sans entrailles dont les arrêts ont dicté la plupart des faits historiques, qui triomphe ici si cruellement.
Quoi ! M"® de Rambaud est éconduite parce qu'elle est 'âgée ? Et à cause de cet âge, elle ne doit plus sentir la nécessité de se prodiguer pour ses anciens maîtres et de leur témoigner son dévouement ?
Ah ! ceux qui croient que la vieillesse est égoïste la calomnient ! S'il y a des vieillards égoïstes, ce sont des égoïstes qui ont vieilli.
Dieu a mis dans notre cœur un sens immatériel qui survit à la décrépitude de notre être physique : il est l'honneur, le privilège et la joie de nos dernières années.
Et laissez-moi vous le dire, ces dévouements des dernières années, non-seulement ne sont pas rares, mais encore ils ont tant de fois honoré l'histoire de l'humanité, qu'on ne pourrait les compter.
Quant à moi, je n'ai qu'à me souvenir d'un fait d'hier.
Il s'agissait ici, non pas de la réclamation d'un prince, mais de la requête d'un grand pays à porter à toutes les chancelleries de l'Europe.
Ceux qui avaient le douloureux honneur de servir leur patrie dans cette tourmente , jetèrent des yeux inquiets autour d'eux, pour trouver celui qui aurait la force de se charger de cette rude tâche.
Leurs regards s'arrêtèrent sur un homme bien dIus âgé
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que n'était M"»« de Rambaud en 1834, mais dont le cœur généreux était un ardent foyer de patriotisme et capable d'accomplir des actes devant lesquels auraient reculé des hommes dans la force de Tâge.
Et quand on le fut trouver, on lui dit : « Il y a des périls à braver... Assurément votre santé, votre repos nous sont chers, car nous vous aimons autant que nous vous vénérons... mais vous n'êtes pas le maître de ne les pas sacrifier!... »
Il comprit ce langage ! En Angleterre, en Autriche, en Russie, il fut le messager glorieux de la France à demi vaincue... Et déjà il fit pressentir ce qu'il ferait plus tard pour la réorganiser.
Je le demande, Messieurs, à vos consciences : Si M. Gladstone, M. de Beust et M. de GortschakofF avaient fait répondre par un secrétaire à M. Thiers : « Vous êtes trop âgé pour qu'il soit présumable que vous ayez entrepris un pareil voyage ! » la diplomatie eût été déshonorée devant ses contemporains comme devant l'histoire.
Il paraît que les souverams peuvent accepter, pour la défense de leur pouvoir, des extrémités devant lesquelles les cabinets de l'Europe reculent.
Il n'y a pas dans la cause que je plaide une preuve morale qui soit plus forte que celle que j'invoque.
Vous ne voulez pas voir un intrigant? Je l'approuve! Mais la femme qui a présidé à vos premières années, dont vous avez admiré la jeunesse, la beauté, le sourire dans ces jours fortunés, qui ont été si rapides et suivis de catastrophes si lamentables; celle dont la seule vue vous rappelle votre père vénéré, votre mère trois fois bénie; et ce frère que vous pleurez parce que vous le croyez mort dans sa prison!... cette femme, vous la mettez à la porte!... vous ne la voulez pas recevoir!...
C'est-à-dire que vous la redoutez!... vous ne voulez pas subir sa confrontation! vous l'avez pris à votre aise, avec M. de Saint-Didier!.. Mais vis-à-vis M"« de Rambaud, vous seriez dans la nécessité d'entendre le cri de la vérité et d'écouter votre conscience!... Et comme vous ne le voulez pas, comme vous ne voulez pas rougir devant la vénérable dame,
vous réconduisez.,, çt avec des détails que Tenquête, que la Cour ordonnera, viendra révéler. Nous les connaissons, ces détails; mais je ne puis pas tout dire, et j'ai encore bien des choses à vous exposer.
Les amis qui se sont groupés autour de nous n'ont pas eu de recherches à faire... les révélations sont arrivées toutes seules.
Il y avait à Prague un illustre médecin, très-lié avec la Dauphine et vivant dans son intimité; il est devenu partisan du Prince, et lui a écrit des centaines de lettres. Il y est question de cet incident.
Lorsqu'on sut le voyage de M"* de Rambaud, il y eut un trouble inexprimable au château. U avait été si profond que la domesticité l'avait deviné. Le lendemain de cette démarche que vous connaissez se produisit un acte arbitraire, un dernier outrage qu'on ne devait pas redouter,
Dès sept heures du matin, la vénérable M»« de Rambaud reçut la visite d'un agent, qui, confus du rôle qu'il venait jouer, balbutiant des paroles dç justification, lui fit connaître que, sur une haute réclamation, la police autrichienne lui ordonnait de quitter les États de l'empire dans l'espace de vingt-quatre heures.
Voilà comment M"* la Dauphine a jugé à propos d'écarter celle dont elle n'avait pas osé affronter l'entretien. Voilà comment M"* de Rambaud, à son âge, avec son passé, avec son grand caractère, avec la juste considération qui l'entourait à Versailles et à Paris, sutit une intolérable insulte pour la punir d'avoir cherché à défendre des droits légitimes I
Telle fut. Messieurs, la conduite de M"' la Dauphine. Au point de vue moral, elle me paraît être l'une des preuves les plus considérables de ce procès,
M"»« la duchesse d'Angoulême n'a pas voulu répondre aux lettres qui lui étaient adressées. Elle a repoussé M. de Saint- Didier 1 elle a chassé M"** de Rambaud 1 et elle n'a pas craint de joindre à unç ingratitude sans nom l'outrage qu'elle a fait infliger à cette sainte femme!... Encore une fois, comment donc aurait elle agi, si elle s'était trouvée en présence de son frère?
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Je le répète, des nécessités d'un ordre impérieux l*ont obligée à fermer les yeux à la vérité.
Elle nia aussi, dans sa conversation avec M. de Saint«Didier qu'elle eût connaissance de la tentative d'assassinat dont le Prince avait été victime.
Mais il est certain qu'elle Ta connue.
Elle Ta sue par la lettre d*un de ses dévoués serviteurs, qu'elle ne pouvait mettre en suspicion, M. Sosthône de Larochefoucauld.
M. de Larochefoucauld, qui habitait Paris, avait été chargé, par M™« la Dauphine, de contrôler quelques-unes des affirmations de Naundorff, de se tenir au courant de sa vie. Or, M. Sosthène de Larochefoucauld a publié ses mémoires, et dans Tun, à la date du 29 janvier 1834, on trouve unelettre adressée à la Dauphine,' dans laquelle il dit :
« Une circonstance importante a précédé de quelques « jours le retour de M. de... Je ne la juge point, bien qu'elle « soit grave; je me borne à la raconter :
«r On vint me prévenir, le zg janvier, en toute hâte, que le « personnage avait été atteint, la veille, à huit heures du « soir, de plusieurs coups de poignard, dont un paraissait « assez profond, mais qu'on ne le croyait pas en danger. Je « m'y rendis le lendemain, et j'examinai le tout avec le plus ^ « grand soin; je voulus voir, et je vis la plaie et tous les ha- « bits percés iie plusieurs coups ; tous les linges baignés de « sang. La blessure est à quelques lignes du ccBur; au-dessous u se trouve une contusion fort douloureuse, causée par la <f pression violente d'une médaille d'argent, percée de part a en part, et qui semble avoir paré un coup qui eût été sans « rémission
« Comprenant cependant la nécessité de constater tous les « faits, j'ai envoyé un homme de l'art habile et discret; il « ignore entièrement quel est le blessé. Les procès-'Verbaux « ont été dressés avec la plus scrupuleuse exactitude; une « saignée faite, un régime ordonné. Le malade est bien; mais «f la suppuration annonce une plaie ass€{ profonde ^ que ^ueh « ques lignes de plus rendaient mortelle* »»'* »
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. Je n'ai pas besoin d'autre preuve du fait qui s'est passé le 28 janvier 1834.
Le personnage . comme on l'appelle, revenait le soir d'une maison où il avait dîné : il traversait la place du Carrousel, et la Cour sait ce qu'était ce quartier à cette époque. Il faisait nuit, tout était obscur, et c'est au moment où il traversait une ruelle étroite, qu'il fut assailli et renversé par plusieurs personnes... Il se releva aussitôt..., les assassins avaient disparu... !
Tels sont les faits qui résultent de la lettre de celui qui avait toute la confiance de la Dauphine.
M"* de Rambaud et M. Morel de Saint-Didier écrivirent également à la Dauphine pour lui rendre compte de ce qui venait de se passer.
Je me borne à citer le témoignage de M. de Larochefoucauld et la lettre de M"« de Rambaud :
« Madame,
« La certitude, si heureuse pour moi, que Votre Altesse « Royale a reçu la lettre que j'ai pris la respectueuse liberté « de lui adresser, me fait espérer qu'elle voudra bien encore « m'accorder la grâce de lire avec bonté celle où les témoin « gnages d'une conviction entière lui seront exprimés avec « cette vérité de cœur que rien ne peut tromper. Je n'aurai « rien à me reprocher, ayant rempli envers Votre Altesse « Royale le plus saint des devoirs, celui de porter à sa con- « naissance les preuves qui sont en mon pouvoir^ touchant le « Grince j qui est pour moi son auguste frère,
« Ayant le bonheur de le voir souvent, de lui donner des « soins, je retrouve chaque jour en lui ce caractère qu'il avait « dans son enfance^ où le vouloir était dans toute sa force, « mais où la bonté du cœur dominait par dessus tout.
« Ses souvenirs^ toujours présents jusque dans les moindres « choses, auraient iieu de m'étonner, s'il n'y avait pour moi « la pensée qu'ayant presque passé sa vie enfermé, il s'est « tellement nourri de tout ce qu'il a pu voir et connaître, « que c'est devenu pour lui le livre du destin qu'il sait par « cœur, et sûrement ce qu'il sait n'^a jamais été imprimé.
a Madame apprendra de lui sa triste histoire ; elle y verra « sa résignation soutenue par son espoir en Dieu, dont la « main puissante Ta conservé jusqu'à ce jour, et depuis peu « encore, d'une tentative d'assassinat qui, sans Dieu, eût a terminé sa vie !... D'autres se sont chargés d'en instruire « Votre Altesse Royale; c'est une chose aussi pénible à dire « qu'à penser; et qui remplit encore mon cœur d'effroi, « Sûrement ce n'est point un faussaire qu'on assassine; on le a juge, comme tant d'autres Tont été à cet égard et qui « ont disparu de même comme des fantômes.
« Cette identité de plus y ajoutée à tant d'autres, me fait « supplier Votre Altesse Royale devoir son auguste frère. Une « entrevue la pénétrera plus encore de la plus sainte des vérités « que c'est lui. Tant de rapports de famille, tant d'union de « cœur, de bonté, et tant d'amour pour la France ! Ah ! c'est « dans son sein qu'une famille qui lui est si chère doit, « retrouvant le bonheur, le donner à tous; et c'est en me « jetant aux pieds de Madame, que je la lui demande pour a son auguste frère, qui n'a d'autre soutien qu'elle, et qui, « après tant de malheurs, n'aspire qu'à retrouver son cœur, « dont il est si digne.
« C'est aux pieds de Votre Altesse Royale que je mets « toute ma confiance, mon respect et mon dévouement qui « n'ont jamais changé.
« Signé : Mottet, veuve de Rambaud. »
En face de ces événementsj je me demande quel intérêt on avait à faire disparaître cet étranger, ce personnage qui joue à Paris un rôle suspect?... On n'a pas l'habitude d'user de sembkbles procédés envers des gens qu'on dédaigne 1
C'est là. Messieurs, un mystère de plus au milieu des autres mystères..., mais il est permis de s'étonner que M"* la Dauphme semble ignorer un fait dont elle a été instruite ^par trois sources diMérentes î... Et surtout, par M. Sosthène de Larochefoucauld chargé par elle de lui faire connaître tout ce qui était relatif à cet incident 1 .
Ainsi la Dauphine était éclairée et elle refusait de l'être davantage.
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Il était évident pour le Prince et pour ses amis qu'il n'y avait plus rien à attendre de ce côté; c'est alors qu'ils prirent le parti de s'adresser directement à la publicité.
Ils fondèrent un journal, la Justice, qui chaque matin développait tout ce qui était relatif à cette question...; expliquait les droits du Prince...; racontait sa vie... Et tout cela sans que personne intervînt 1 sans que jamais l'idée soit venue au ministère public d'interrompre de semblables publications 1
. Bien mieux, Messieurs, il se produisit à cette époque un fait judiciaire très-important.
Je vous ai déjà dit un mot de Mathurin Bruneau ; je n'entrerai pas dans les détails de Thistoire de ce faux dauphin. Ce serait trop long...; mais nous devons constater cependant le fait suivant : à l'arrivée du Prince, il se présenta un nouveau personnage prétendant être Louis XVII, personnage qui fit un certain bruit sous le nom de baron de Richemont. Il a eu ses partisans, je le reconnais; mais il n'a jamais cherché à se trouver en face des anciens serviteurs de Louis XVI, et sur ce point la différence de sa situation avec celle du Prince est absolue.
Le baron de Richemont s'étant, grâce à son imposture, procuré de l'argent, la police intervint et il fut mis en prison. Jugé par la Cour d'assises, il fut condamné à douze ans de réclusion, et Ton m'a affirmé qu'il avait subi sa peine en se promenant sur les boulevards.
Quoi qu'il en soit, en octobre 1 834, le procès du baron de Richemont se déroula devant la Cour d'assises, et Ton entendit des témoins que nous retrouverons plus tard dans une auu'e procédure, et qui affirmèrent que le Dauphin était mort au Temple.
Tout à coup, un incident étrange se produisit au cours des débats. Un personnage apparut au milieu de la Cour d'assises, demanda la parole, et vous allez entendre le récit circonstancié de cet incident.
Le siège du ministère public était occupé par un magistrat que nous avons tous connu et aimé, l'honorable M« Aylies. Le nom du président n'est pas mentionné. Écoutez, Mes<-
sieurs, le compte-rendu que je prends dans un journal judiciaire de répoque :
« M, le président. — L'audience est ouverte.
« Un individu^ dans l'audience. — Monsieur le président, « j'ai une déclaration à £5iire qui intéresse la justice et Mes- « sieurs les jurés; je demande à la hire avant le commen- « cernent des débats.
« M. le président, — Qui êtes-vous ?
« L individu, — Je suis M. Morel de Saint- Didier, je « demeure rue du Bac, et je suis porteur d'une lettre pour « Messieurs les jurés, écrite par le véritable Charles-Louis de « Bourbon, fils de Louis XV L
« M« Aylies (remplissant les fonctions de procureur « général). — Sous quel prétextées* individu est-il entré dans « Taudience?
« L'individu, paraissant offensé. — Quel prétexte ? L'intérêt « de Louis XVII et celui de la vérité; je suis porteur d'une « déclaration du vrai Dauphin.
« M® Aylies. — Je demande que M. de Saint-Didier et sa « déclaration soient remis entre les mains de Vautoriié pour < être statué à cet égard à ce qu'il appartiendra^
a L'individu, — Je m'en rapporte à la Cour.
« La Cour se retire pour délibérer.... »
« La Cour rend l'arrêt suivant, au milieu d'un profond « silence :
« Considérant qu'il est important de dresser procès-verbal « de la déclaration faite par M. de Saint-Didier, et d'ordonner •c le dépôt, sur le bureau de la Cour, de la pièce dont il dit
être porteur, au nom de l'individu qu'il désigne ;
a Considérant qu'aucune loi n'autorise l'arrestation du i sieur de Saint-Didier ;
« Ordonne que M. de Saint-Didier sera entendu et que la o pièce dont il est porteur sera déposée pour être du tout a dressé procès-verbal.
« Dit qu'il n'y a lieu d'ordonner son arrestation. (Mauve-» « ment prolongé, »
« M. de Saint-Didier s'avance en saluant d'un air noble et
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« digne; il se pose et paraît préparé à répondre aux inter- • pella lions de M. le président.
« M. de Saint-Didier est âgé de cinquante-cinq ans.
« M. le président. — Où est votre lettre? — La voilà. — c En quelle qualité en êtesvous porteur ? — Je suis charge* « par celui qu'en conscience je considère comme le véritable « duc de Normandie^ de remettre cette lettre à M. le chel « du jury.
« .M. le président, -^ M. le chef du jury ne peut rien confit naître ; passez-moi la lettre.
« M. le président la décacheté. — L'avez-vous lue avan« « de rapporter ? — Oui. — Est-ce bien celle-ci ? — Je vais la « lire.
« M, le président, — Lisez tout bas.
« M. de Saint-Didier lit la lettre tout bas,
« Cette lettre paraît avoir quatre pages d*écriture ; pendant f la lecture, MM. les jurés manifestent quelque impatience
a M, le président, — J'invite MM. les jurés à la patience a La Cour sait en conserver; c'est le premier devoir du « juge.
« Au bout de deux minutes, M. de Saint- Didier rend la a lettre et déclare que c'est celle qu'il a lue avant de l'apu porter.
«i M.le Président, — Cette lettre est signée Charles-Louis
« M, de Saint'Didier, — Le tout a été écrit par le Prince « lui-même. Je suis étranger à la rédaction. Le Prince a tout « rédigé et écrit.
« M, le président, — Qui ? — Celui que ma conscience « m'ordonne de considérer comme 'e véritable duc de Nor- « mandie.
« M, le président. — Nous ne vous demandons pas cela.
« M, le président ordonne qu'il soit dressé du tout procès- « verbal.
« M, de Saint'Didier. — Je déclare que le Prince se pro- « pose de réclamer son droit par les voies judiciaires. Il don- « nera des preuves qui ne permettront à personne...
« M, le président, — C'est bien; quand il viendra on « examinera.
« M. de Saint^Didier,-^ Il est étranger k toute intrigue, et « si le gouvernement...
m M. le président jYwement.'- Il ne s'agit pas de cela, nous « n'avons pas besoin d'entendre ce que vous avec & nous « dire.
« M. Richemont demande à feire une observation.
« M. le Président.'-Tout à l'heure, attendez que le procès- « verbal soit terminé
« (M. de Saint-Didier reste debout, la tête levée et la main « dans son gilet.j
o M. le greffier lit le procès-verbal dans lequel le mot de « Louis XVII se trouve écrit.
« M, de Saint-Didier, arrêtant M. le greffier. — Pardon, « j'ai parlé, non de Louis XVII, mais de M. Charles-Louis, « duc de Normandie. {Mouvement,)
« M. le Président, au greffier. — Cela ne fait rien.
« (M. de Saint-Didier signe le procès- verbal, puis sa lettre « est revêtue d'un nouveau cachet ne varietur; elle sera « remise sous enveloppe.)
« Af . de Saint-Didier, en signant, dît : Il y a un cachet im- « portant qui sera expliqué plus tard.
a M, le président, — Je ne vous dis pas le contraire ; signez. »
Voici maintenant le texte de la lettre adressée par le duc de Normandie aux jurés appelés à juger le sieur Richemont:
« Messieurs,
« Si je suis bien informé, le procès intenté au baron de « Richemont n'aurait été conçu que dans le but de rendre « absurde et ridicule toute prétention à la qualité de Dauphin « du Temple, qualité que le véritable fils de Louis XVI ne « cessera de réclamer toute sa vie.
« Le personnage qui fait actuellement jouer au prévenu ff Richemont le rôle d'imposteur sait fort bien que le Dau- « phin a été enlevé de la prison du Temple au moyen d'une a substitution , et qu'il existe en dépit des persécutions « atroces auxquelles il a été en butte.
« Ce personnage sait que le fils de Louis XVI a échappé « comme par miracle aux embûches qui lui furent san^ cesse « dressées par Fusurpateur Louis XVIII, qui en connaissait « l'existence et voulut à tout prix s'en débarrasser.
a Le moteur secret de l'intrigant Richemont rfignore pas « que le véritable fils de l'infortuné Louis XVI est muni de « toutes les pièces qui attestent son origine, et qu'il est à « même de prouver jusqu'à la dernière évidence son identité « avec le Dauphin du Temple. Il sait parfaitement bien que « chaque fois que le royal Orphelin cherchait à se faire recon- « naître par sa famille, on faisait promptement surgir un « nouveau Louis XVII, imposteur comme celui que vous « êtes appelés à juger ; et à l'aide de cette manœuvre, on « parvenait à donner le change à l'opinion publique et à « étouffer les cris du vrai fils de Louis XVI.
« C'est dans ce but infâme qu'à diverses époques furent « mis en scène les imposteurs Hervagault et JMathurin « Bruneau,
« Il est bon de faire remarquer à Messieurs les jurés que le « prévenu Richemont n'a paru publiquement décoré du titre « de duc de Normandie que peu de temps après l'annonce « insérée dans les journaux allemands et français, en i83i, « de la résidence à Crossen (Silésie) du fils de Louis XVI, et « de son projet de livrer à la presse l'histoire de ses infor- « tunes.
a Messieurs les jurés, et vous tous, ô Français, en qui « règne le sentiment d'honneur et de justice, apprenez que « le fils de votre infortuné roi T.ouis XVI existe ; que la Pro- « vidence l'a conservé, peut-être pour confondre les infâmes « qui ont eu la lâcheté de descendre jusqu'au poignard pour « s*en débarrasser^ ainsi que le prouvent les cicatrices qu'il « porte sur son corps !
« Oui, Français, Louis XVII existe, et comptant sur le vif « intérêt que la nation n'a cessé de porter au fils innocent « du plus malheureux de ses rois, un jour il proclamera hau- « tement de son nom, cette propriété sacrée qu'il reçut en « naissant et que nul homme ne saura lui contester sur les
« pièces authentiques qu'il produira et les preuves con- « vaincantes qu'il est en état de fournir.
« Charles-Louis, duc de NormandU.
« Paris, 28 octobre 1834. »
Messieurs, nous allons d'étonnements en étonnements. Qu'une semblable lettre ait été écrite, cela se peut concevoir. Elle peut être l'œuvre d'un fou, d'un imposteur ou d un héritier légitime. Mais dans tous les cas, elle est écrite, produite dans une audience publique, en présence de Torgane de la loi. Elle doit, ce me semble, appeler quelque sollicitude l Si c'est un fou, qu'on le mène à Charenton ! Si c'est un imposteur, qu'on l'arrête. Si c'est un héritier légitime, qu'on fasse justice !
Où sommes-nous? A la Cour d'assises. On juge un faux dauphin à qui l'on va appliquer les rigueurs de la loi. Quoi de plus naturel que de lui donner un acolyte et d'envoyer Tauteur de la lettre entre les mains du juge d'instruction ?
Agir autrement, c'est accréditer une fable. Pourquoi le laisser en liberté, lui permettre de prendre ses conclusions publiquement et se contenter de les faire consigner par le greffier dans les archives de la Cour ?
Ainsi, non-seulement le Prince prenait ouvertement toutes ses qualités, mais encore il envoyait des déclarations aux différentes cours de l'Europe.
Je vous fais juge. Messieurs, de la situation. Je vous en laisse apprécier les conséquences morales.
Voici un homme qui se produit comme le fils de Louis XVI, en présence de la justice. Non-seulement il n'est pas poursuivi, mais on accueille sa réclamation avec intérêt, et on lui fait les honneurs de l'hospitalité judiciaire.
Tandis que l'on condamne un faux dauphin à douze ans de réclusion, on laisse en liberté celui qui joue un rôle identique.
En vérité, ceci est aussi inexplicable que toutes les circonstances que nous avons déjà parcourues, et vous allez voir
que Tattitude de la justice continue à être des plus étranges, car c'est à sa barre que Naundorff va prendre le nom de duc de Normandie, sans que le ministère public songe le moins du monde à s'en occuper comme d'un délit.
Le Prince, comme je vous Tai dit, avait imaginé de fonder un journal, la Justice^ qui, chaque matin, entretenait ses lecteurs de tout ce qui pouvait concerner le Dauphin et défendre sa cause. Au bout de quelque» mois de publication, le journal se trouva à bout de ressources... Le rédacteur en chef, M. Thomasy cédant aux sollicitations de son père, homme positif, ancien notaire de province, déclara qu'il avait reçu de Prusse des renseignements établissant que le Prince était un imposteur.
Ceci se passait le i3 octobre i835.
Immédiatement, Naundorff somma le sieur Thomas d'avoir à produire ses prétendues preuves, dans les termes qui suivent :
« Charles-Guillaume Naundorff, inscrit parmi les bourgeois « des villes de Spandau et de Crossen, par ordonnance de pur « mouvement de S. M. le roi de Prusse, avec dispense de « fournir les pièces, titres, attestations et documents exigés « en pareil cas par les lois du pays, agissant sous les noms « et qualités sus-énoncés de Charles-Guillaume Naundorff, « bourgeois des villes de Spandau et de Crossen, quoiqu'il € soit bien réellement Charles-Louis, duc de Normandie, né « à Versailles, département de Seine-et-Oise, le 27 mars 1785 ; a et qu'il a été ainsi désigné sur les registres de Tétat-civil <f français ; demeurant ordinairement à Dresde, royaume de a Saxe...
« Procédant comme il vient d'être dit pour la régularité « de sa position actuelle devant l'autorité civile, jusqu'à ce « qu'il ait été autrement ordonné par justice, tt faisant toMte <x protestation àtfait et de droit contre la nécessité où il se « trouve d'actionner et de se défendre sous des noms et des « qualités qui lui ont été forcément imposés ;
« En réponse à la sommation à lui notifiée, sur la réquisi- « tion du sieur Auguste- Victor Thomas, homme de lettres.
« par le ministère de maître Vuillemoti huissier, le 9 du a présent mois,
« Somme ledit sieur Thomas de déposer au greffe du « tribunal civil de Versailles, dans le délai de vingt-quatre V heures, les documents qu'il annonce tenir directement de « l'ambassade prussienne, établissant d'abord que le requéa rant est iils d'un horloger prussien, et en second lieu que a cet horloger existe ;
« Déclarant audit sieur Thomas que faute par lui de satis- « faire à ce chef dans le délai susdit, et ce délai passé, il sera « tenu pour calomniateur et poursuivi comme tel, d'après « l'article 367 du Code pénal, devant les juges qui doivent en « connaître. »
Ainsi mis en demeure, Thomas déposa une plainte en escroquerie et assigna Naundorô' devant le tribunal. Naundorff répondit par une plainte en diffamation. Le fer était croisé 1 On pouvait croire au combat. Mais, au dernier mo*ment, Thomas recula. Il avait affirmé qu'il avait obtenu le concours de notre illustre collègue, M. Berryer. M. Berryer ne se présenta pas. On accorda remise sur remise. Le tribunal se lassa, et, par jugement en date du 23 février i836, il débouta Thomas de sa plainte.
Ainsi ces fameux documents, que le plaignant tenait de l'ambassade prussienne, n'étaient qu'une invention* Il fut forcé de le confesser aux pieds de la justice. La Galette des Tribunaux rend compte, en ces termes, des incidents de l'audience :
« M. Thomas, homme de lettres, plaignant en escroquerie, déclare qu'il ne peut rien prouver*
a Le défenseur de M. Naundorff déclare que son client avait porté plainte en diffamation contre M. Thomas; mais que le but de cette plainte étant seulement de forcer celui-ci à réa* User celle dont il le menaçait, M. Naundorff s'est désisté.
a Le tribunal, sans même entendre l'avocat sur la plainte en escroquerie, renvoie M. Naundorh purement et simplement des fins de la prévention.
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« Des bravos éclatent après le prononcé du jugement; plusieurs dames se précipitent vers le duc de Normandie et lui baisent respectueusement les mains.
a Charles-Louis, duc de Normandie, fils de Louis XVI et de Marie-Antoinette, se retire escorté, comme à son arrivée, de ses fidèles sujets. »
Ceci, Messieurs, je le reconnais, c'est de la raillerie. Et je n'invoque pas l'opinion du journaliste comme nous étant favorable; je me contente de recueillir son récit.
Voici un homme inculpé d'escroquerie, à l'aide d'un faux nom et se parant de fausses qualités. Il a trompé la confiance publique ; il a obtenu des remises d'argent ; il est conduit devant le tribunal, et il en sort triomphant ; il se retire au milieu des applaudissements de ses fidèles! Qui admettra qu'en prononçant une sentence, dont cette scène est la conséquence naturelle, la justice ait voulu innocenter et favoriser un délit? Et si un tel soupçon doit être écarté, comment ne pas reconnaître que les magistrats, en renvoyant de la plainte celui qui se disait duc de Normandie, autorisaient la croyance à la légitimité de ses droits?
Il importait cependant de provoquer la plus vive lumière possible sur des faits ignorés; la manière la plus sûre, la plus régulière de la faire briller, c'était de saisir la justice.
Vous vous rappelez les paroles prononcées par le président de la Cour d'assises, qui jugeait le baron de Richemont :
Quand il viendra devant la justice, on examinera ses déclarations. »
Évidemment, c'était là le dernier mot de la situation. C'était à vous qu'il fallait recourir. Tout le reste n'était qu'incertitude. Ainsi le comprirent les amis du Prince et luimême. Aussi, le i3 juin i836, Charles X, le duc et la duchesse d'Angoulême étaient assignés à comparaître devant le Tribunal civil de la Seine, pour y voir consacrer les prétentions de Naundorff.
C'est le i3 juin i836 que l'exploit était déposé au parquet et visé par le procureur du roi. Dès le lendemain, votre juridiction était méconnue. La loi était foulée aux pieds, et saas
aucun respect pour votre souveraineté. La politique vous imposait le despotisme de sa toute-puissance.
Le 1 5 juin, en effet, porteur d*un mandat d'amener que ne justifiait aucune prévention, un commissaire de police se présentait chez Naundorff, le mettait en arrestation et s'emparait de ses papiers, et cela sans qu'il eût commis d'autres crimes que d'avoir eu confiance en vous!... que de s'être adressé à votre justice 1... que d'avoir cru à la protection des lois!...
Conduit à la préfecture de police, il envoyait au roi des Français la protestation que voici ; elle était suivie de celle de ses avocats :
« Sire,
« Jusqu'à ce jour, je n'ai considéré votre avènement au tt trône de mes pères que comme l'exécution des volontés de « la Providence; c'est pourquoi je suis venu vers vous l'olia vier de la paix à la main. Que vous ai-je demandé ? Rien « que la justice! Les rois qui sont montés sur le trône par « la permission de Dieu ne sont~ils pas là pour protéger l'in* « nocence ? Pourquoi donc vos ministres m'ont-ils fait arrêter « en votre nom?
« Depuis 1814, je n'ai cessé d'invoquer la justice de ma « propre famille... et vainement! Ils se sont perdus; ils ont « perdu la France, car c'est leur iniquité qui a semé le dé- « sordre parmi les Français !
« Depuis i83i, je me suis adressé spécialement à vous. « Dans quel but? Vous pouvez vous en convaincre en lisant « la^ lettre qui vous fut écrite par mon chargé d'aflaires, le « syndic de Crossen, M. Pezold. Si cette lettre ne vous suffit « pas, lisez encore celles qui vous ont été transmises en i833, « lors de mon premier séjour à Paris et dans les années qui « ont suivi. Pourquoi donc avez-vous donné l'ordre à vos « ministres de me jeter dans un cachot? Pouvez-vous préo tendre consciencieusement que je ne suis pas le fils de ï'infortuné Louis XVI et de M arie- Antoinette , reine de « France? Non, vous ne le pouvez pas ! Pour quel motif alors « m'a-t-on enlevé de mon domicile et mis en prison? Le
« 6 octobre, le ao juin et le lo août 1792 ne sont*ilft pas en* a core passés?... Je suis le véritable Orphelin du Temple, e Vous n'ignorez pas que je dis la vérité. Ma vie n'a été que c souffrances, et le pénible jouet des intrigues qui Tont c constamment agitée ; vous les renouvelez en ce moment c contre moi... Dix-neuf années de détention n'étaient donc « pas suffisantes? La vingtième recommence, et c'est sous « votre gouvernement 1..» Pour quelle raison? £st*il dans le c monde un seul individu qui puisse rendre témoignage que « j'aie jamais fait de mal à personne? J'insiste, et ne puis que « répéter cette question : Pourquoi suis-je en prison?
a Si je n'étais pas le fils du roi-martyr, votre police ne ff m'eût pas arrêté précisément au moment où je disposais a mes preuves pour les soumettre à l'appréciation de mes € juges naturels. Je savais parfaitement que j'étais entouré d'es- « pions, mais je ne croyais pas que le roi des Français se « montrât injuste contre le véritable Orphelin du Temple. « Si je n'avais pas eu cette confiance, soyez sûr que votre « police. ne m'eût pas saisi.
« Mais, Sire, que me voulez-vous? Si vous êtes le roi pro- « videntiel de ma patrie, vous n'avez rien à craindre du fils • de Louis XVI; ne vous ai-je pas déclaré que la couronne « n'était pas le but où je tendais? Je suis venu pour récon- « cilier entre eux les Français. Prince français, je comprends. « les devoirs que m'impose ce titre : c'est de faire disparaître « la discorde qui divise la France. Il y a de la justice dans ma « patrie ou il n'y en a pas ; s'il y en a, je Tinvoque, non pas € seulement pour moi, mais pour la France entière; car, Sire, « croyez-moi, ni vous, ni votre famille, ni la France, n'auront « de repos et de sécurité tant que le fils de Louis XVl ne « sera pas reconnu hautement par Vorgane des magistrats. Il « n'y a que ce moyen de faire cesser les intrigues de ceux qui « ont égaré ma sœur, M"** la duchesse d'Angoulême, sur le c fait constant de mon existence. Je viens encore une fois vous « offrir des paroles de paix; je ne réclame rien que l'héritage « civil qu'on ne peut me contester. Je vous le répète : Je suis « le fils du roi-martyr; comme tel, je m'adresse à votre jus- « tice, et c'est pour la dernière fois. Si vous n'en avez pas, je
ff vou$ ajourne devant le tribunal de Dieu qui me connaît, qui « ni'a sauvé, et qui m'a protégé jusqu'à ce jour!
« Si vous n'êtes pas complice des persécutions qu'on me a fait souffrir, rendez-moi immédiatement ma liberté. Des « intrigants pourront vous dire qu'il n'est pas vrai que je sois a le fils de Louis XVI ; qu'ils s'expliquent et qu'ils disent « alors comment on s'oppose à ce que je produise mes « preuves devant les tribunaux de ma patrie. Ces tribunaux m. sont saisis; c'est d'eux que j'attends la justice. Un roi « quelconque , s'il est juste, ne doit pas arrêter le cours a de la justice.
« Signé : Charles-Louis, duc de Normandie.
« Ecrit dans le cachot de la police de Paris, le onzième jour « de mon emprisonnement illégal, le 26 juin i836. » -
« Sire,
« Nous avons recours à la justice du trône contre une « mesure illégale de votre gouvernement, qui frappe depuis « quinze jours Monseigneur le duc de Normandie, véritable « Fils de Louis XVI. On Ta arrêté sans droit, on a saisi ses «f papiers; Tordre est donné de l'expulser de France. C'est « ainsi qu'on veut l'empêcher de suivre son procès devant « ses juges naturels.
« S'adresser à Votre Majesté, Sire, pour la répression d'un « acte inconstitutionnel, c'est être assuré qu'elle fera mettre « sur-le-champ en liberté le Prince au nom duquel nous « protestons.
« Nous sommes, Sire, avec le plus profond respect, « de Votre Majesté, « les très-humbles et très-obéissants serviteurs.
« Signé : Gruau, avocat, ancien procureur « du roi ; Bourbon-Lsblanc, avocat consula tant; Xavier-Laprade, avocat; BftiQ,UETy c avocat.
c( Paris, le 28 juin t836. »
Je demande, Messieurs, qui, dans cette enceinte, pourrait contester les principes énoncés dans cette pièce? Qui n'affirmerait avec moi, qu'en pareille occurence, la conduite du pouvoir était absolument illégale?
Il était armé d'une loi, j'en conviens 1 mais cette loi ne con« cernait que les étrangers, et celui qui se plaçait sous l'égide de la justice prétendait ne pas Têtre? Le fait n'était pas prouvé; mais dans ce litige, qui donc pouvait être juge, si ce n est les magistrats? La force qui se substituait brutalement à leur action constituait un abus coupable. La force peut avoir le dernier mot dans les destinées du monde, mais elle n'est qu'un odieux excès quand elle n'a pas le droit pour elle ; ici elle ne l'avait pas !
C'est là ce que M* Crémieux, mon honorable confrère, essaya de démontrer devant le Conseil d'État. 11 essaya de combattre l'arrêté du préfet de police et du ministre de l'intérieur. Son argumentation fut savante, vigoureuse, sans réplique. 11 échoua cependant, et le Conseil d'État repoussa . en ces termes le légitime recours de NaundorfF :
« Considérant que les actes contre lesquels est dirigé a le pourvoi ci-dessus appartiennent à la haute police du « royaume et ne peuvent dès lors nous être déférés en notre « Conseil d'État par la voie contentieuse ;
« Notre Conseil d'État entendu ;
« Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit
« La requête du sieur Naundorfif est rejetée. »
Messieurs, permettez-moi de le dire avec l'indépendance dont j'ai le droit d'user devant la justice de mon pays, la France ne sera jamais libre tant que de pareilles doctrines pourront y prédominer!
La haute police, placée au-dessus des lois, c'est l'insécurité 1 c'est le trouble jeté au milieu de la famillel c'est la suspension des lois, le triomphe de l'arbitraire!...
Quant à moi, quand il s'agit de la liberté des citoyens, je ne reconnais pas d'autres pouvoirs que le vôtre.
Vous êtec les seuls juges des questions qui y touchent, et
mon pays ne sera libre que lorsque la loi garantira votre autorité contre les violences de la politique !
Le Conseil d'État arracha NaundorfF de votre prétoire et le livra à la police. Vingt-six jours après, il était jeté sur les côtes de l'Angleterre et condamné à Texil.
Il y a passé quelques années, reconnu comme duc de Normandie par un assez grand nombre de personnes, quelquesunes appartenant au monde officiel, signant ce nom dans des actes publics, et accepté, en cette qualité, par la société anglaise, ne cessant ses revendications, multipliant des publications dans lesquelles ses droits étaient soutenus avec la plus grande énergie. Il est vrai que tous ses écrits étaient arrêtés à la frontière de France, On pensait sans doute qu'après avoir banni la personne de Naundorff, on pouvait proscrire sa pensée en mterdisant Tentiée en France des brochures qui la révélaient.
Mais au milieu des misères qu'il lui fallut braver, se rencontra encore, en i838, un de ces événements mystérieux qui jettent sur la question obscure que vous avez à trancher une de ces demi-lueurs qui inquiètent la conscience sans Téclairer tout à fait. »
Un soir, le i6 novembre i838, le Prince, qui habitait près de Londres une petite maison, rentrait chez lui, lorsqu'un assassin, aposté dans le jardin, déchargea sur lui deux pistolets, dont deux balles pénétrèrent dans le bras gauche.
J'ai là la constatation du médecin qui lui a donné les premiers soins. Voici comment s'exprime, dans sa déposition, M. le docteur Brown, qui a fait l'extraction des balles :
tt Ma ferme conviction est que deux pistolets simples ont « été déchargés sur le duc. Les deux balles que j'ai extraites « du bras ont dû partir du même canon. Mais, en outre, je « découvris sur le côté gauche une contusion d'un caractère ft si grave, que je me vis dans la nécessité d'y appliquer cin- « quante sangsues. »•
Le fait est donc incontestable, et me permet de renouveler ma question :
Pourquoi donc cherchait-on à se défaire d'un homme dont il él£Ût si facile de confondre l'imposture, vis-à-vis duquel on
n'a qu'à prononcer un mot pour le faire rentrer dans l'ombre? Et ce n'était pas là la seule persécution qu'il eût à subir !
Jusque là, sa famille avait vécu paisible et entourée d'affection, en Saxe.
En i837, on prit contre elle un arrêté d'expulsion. Pourquoi?
Je ne puis affirmer ce qui n'est pas à ma connaissance personnelle, mais ma raison est assez éclairée pour qu'il me soit facile de comprendre que le ministre du gouvernement de Saxe n'avait pas pris cette décision sans y être forcé
La famille du proscrit alla en Suisse. Elle quitta ce dernier refuge en i838, et se réunit enfin à son chef, dont elle ne se sépara plus.
Plus tard se passa un fait dont je ne mettrai pas sous vos yeux les pièces justificatives, car j'ai hâte d'arriver à la discussion du jugement. Je me bornerai donc à vous dire qu'en 1840, un article est publié dans un journal appelé le Capitole, Cet article contient contre le Prince les calomnies les plus odieuses. On y annonce qu'on a entre les mains une preuve venue de l'ambassade prussienne, établissant que Naundorff est le fils d'un juif polonais; qu'il a abjuré sa religion, et qu'en conséquence il n'est qu'un intrigant !
Naundorff écrit immédiatement au roi de Prusse, et voici la réponse qui lui fut adressée :
a Comme vous avez exprimé le désir d'être informé s'il est « vrai que le gouvernement prussien ait élevé la prétention « que vous descendez d'origine juive, je n'hésite pas à vous « assurer que ledit gouvernement n'a pas élevé cette pré- « tention, et que, de plus, il n'aurait pu le faire, ne connais- « sant aucune circonstance dont on puisse inférer une telle « origine.
« Berlin, 27 août 1840.
c Le ministre de l'intérieur et de la police, « Signé : Rochow. »
Le journaliste était donc un calomniateur. Naundorff et
M. Gruau de la Barre le traduisent comme tel devant la police correctionnelle de Paris.
C'est vers cette époque, Messieurs, un peu avant, que j'avais eu Thonneur d'être consulté dans cette affaire. J'avais vécu dans la conviction que le Dauphin était mort au Temple. Il m'était cependant impossible de me refuser à examiner la question, et surtout à demander justice au profit de ceux auxquels elle était déniée. Je fatiguai la justice de mes importunes sollicitations. Je ne cessai de répéter : « Pourquoi ne voulez-vous pas juger criminellement cet homme? Vous êtes son complice si vous ne le condamnez pas 1... Vous l'avez jeté en Angleterre, où il continue ce que vous appelez une escroquerie. Vous l'avez déclaré intrigant, et cependant vous l'avez traité comme un prince!... C'est aux princes, en effet, qu'on refuse la justice; juste peine du talion appliquée à ceux qui se flattent de ne pas lui être soumis I Si Naundorff n'est qu'un vil imposteur, ne souffrez pas que nos voisins soient ses dupes; faites -le rentrer dans le néant I »
C'est ainsi que je m'exprimai, et j'obtins enfin du procureur du roi, en i836, la promesse des poursuites. Elles furent commencées, et nous avons la preuve qu'en 1837 il y eut une instruction.
Quand le journal le Capitale eut diffamé le Prince et M. Gruau de la Barre, nous en assignâmes le gérant, comme je l'ai dit, en police correctionnelle, et ici quelques explications sont nécessaires.
L'assignation fut lancée au nom de Naundorff et de M. Gruau de la Barre.
Le tribunal et le procureur du roi pouvaient bien rejeter la demande du Prince, mais M. Gruau de la Barre était là, et dès lors on fut obligé de nous déclarer que l'on ne pouvait donner suite aux poursuites, parce qu'il y avait une procédure criminelle de commencée.
A la bonne heure!... Cette fois, je tiens la justice!... Une procédure criminelle est commencée '... Bien h». Il ne me reste plus qu'à demander au tribunal de fixer un délai à sa mise afin. C'est ce que je fis, et le tribunal, à la date du %% mars 1840, déclara que dans huit semaines U procédure serait achevée.
On comprend fort bien que lorsqu'on est dans la nécessité de s'adresser à la justice, on ne le fasse qu'avec respect. Elle a ses exigences, ses lenteurs indispensables. Il faut s y soumettre. Aussi la procédure en question ne fut-elle vidée qu'en 1841, et elle le fut par une ordonnance de non-lieu. C'est-àdire qu'après tout le bruit qui s'était fait, après cette condamnation morale prononcée contre le Prince, on déclarait qu'il n'y avait pas lieu de suivre contre lui à raison des faits qu'on lui reprochait.
Il est vrai, et vous le verrez, car je ferai passer les pièces sous vos yeux,' que l'ordonnance flétrissait celui qu'elle ' relaxait.
Ah! Messieurs, c«ci est grave... Je ne saurais reconnaître au juge le droit de dire à la fois : Oui et Non !
Si Naundort est un escroc, il doit être condamné ; s'il ne l'est pas, la justice n'a pas le droit de le flétrir.
Quoi qu'il en soit, le Prince, qui était toujours en Angleterre, passe de là en Hollande.
En Angleterre, il avait vécu de son travail, car il était trèshabile mécanicien. Et ce n'est pas moi qui le dis : ce sont des officiers d'artillerie qui l'attestent. Il était doué d'un véritable génie pour tout ce qui concerne l'invention et le perfectionnement des armes de guerre et de ces engins de destruction qui semblent être aujourd'hui une des nécessités de l'ordre social.
Le Prince donc, après avoir réalisé en Angleterre des inventions qui ont obtenu l'approbation des hommes compétents, passa, comme je l'ai dit, en Hollande : là vont s'accomplir des faits de la plus haute importance. Je ne veux pas vous les raconter actuellement, et je vous demande la permission de les réserver pour la dernière partie de ma démonstration.
Je dirai seulement ceci : le 10 août 1845, le Prince succomba sous les étreintes d'un mal brusque et violent. Tous ceux qui l'entouraient, et lui-même, furent convaincus qu'il était victime d'un empoisonnement.
Le bourgmestre qui reçut la déclaration de décès, contenant les noms de duc de Normandie» fils de Louis ^Vl et do
Marie-Antoinette, hésita et demanda des instructions au ministre ; et celui-ci lui enjoignit de rédiger l'acte de décès conformément aux déclarations de la famille.
Quelques années après, Messieurs, les enfants du duc de Normandie, poursuivant à leur tour l'œuvre de justice que leur père n'avait pu voir s'accomplir, formèrent une nouvelle demande devant le Tribunal civil de la Seine.
Et à la date du 5 juin i85i, le Tribunal rendait le jugement contre lequel nous nous élevons, et que je vais avoir l'honneur de mettre sous vos yeux :
« Attendu quUl est constant , en fait , que , depuis le « lo août 1792 jusqu'au 9 thermidor 1794, la surveillance du « Temple a été l'objet des précautions les plus minutieuses, « et que, depuis le 9 thermidor 1 794, la vigilance de ces pré- « cautions n'a pas diminué ;
« Attendu que Tacte de décès du fils de Louis XVI, du « 12 juin 1795, et le procès- verbal de son autopsie ont été « environnés d'une publicité incontestable, qui ne permet a pas d'admettre une supposition de personne ;
tf Que ces actes sont confirmés surabondamment par les « dépositions de Lasne, de Gomin, judiciairement recueillies « en 1837, et contre lesquelles on ne peut élever aucune « présomption sérieuse ;
« Attendu que, sans rechercher les antécédents de Naun- « dorfF, le seul fait de son ignorance de la langue française, « jusqu'en i832, suffit pour repousser l'origine qui lui est « attribuée ;
« Qu'enfin, on ne peut expliquer le silence constamment « gardé avant, pendant et après la Restauration de 18 14, par « toutes les personnes qui auraient participé à la prétendue « évasion du Temple ;
« Attendu qu'en cet état les faits articulés par les deman- « dcurs sont dès à présent réfutés...
« Le Tribunal déboute les demandeurs de leurs conclu- (( sions , tant principales que subsidiaires, et les condamne « aux dépens. »
(Après cette lecture, la séance est levée et renvoyée liu vendredi i3 février 1874.)
AUDIENCE DU i3 FÉVRIER 1874
M* Jules Favre continue «inti s
Messieurs,
Le jugement que j'ai eu l'honneur de mettre sous les yeux de la Cour, à la dernière audience, semble m'imposer une tâche plus difficile que celle que j'ai remplie jusqu'ici.
Jusqu'ici, en effet, je vous ai présenté le récit de faits clairs et appuyés sur des documents certains. J'en ai suivi l'enchaînement logique. J'ai tâché d'en déduire les conséquences juridiques, et je crois pouvoir affirmer qu'ils seraient inexplicables si on n'admettait pas que le Personnage dont nous recherchons la naissance a eu une illustre origine.
Mais que deviennent ces raisonnements, ces rapprochements historiques, et même cette argumentation tirée de la nature des choses, si on nous oppose une preuve irréfragable, officielle et judiciaire du décès du Dauphin au Temple.
Vainement, Messieurs, essaierons-nous d'établir l'identité de Naundorff avec le Dauphin, s'il est démontré que ce dernier a cessé de vivre le 8 juin 1795. Il est inutile, dans ce cas, d'aller plus loin : Naundorff n'est qu'un imposteur.
C'est là, en efiet. Messieurs, ce que l'ordonnance de janvier, que j'ai eu l'honneur de citer sans vous la lire, à cause de l'heure Urdive, a cherché à établir ; et c'est pourquoi, à
côté du jugement qui s'appuie principalement sur les faits d'une procédure criminelle, j*ai le devoir de mettre sous vos yeux ce document si considérable au procès, qui les résume et les met en lumière.
Vous n'avez pas oublié dans quelle circonstance cette ordonnance est intervenue.
Le i3 juin i836, Naundorff déposa au Parquet l'exploit par lequel il appelle Charles X, le duc et la duchesse d'Angoulême devant le Tribunal de la Seine, pour y voir prononcer la rectification de Tacte de décès du 8 juin 1795 et la reconnaissance, au profit du Demandeur, des droits appartenant à l'héritier légitime de Louis XVI.
Immédiatement, vous le savez encore, NaundorfF est saisi, emprisonné, jeté hors de France, malgré ses réclamations et bien que la loi sur laquelle s'appuyait l'administration ne pût s'appliquer qu'à un étranger, tandis qu'il disait être Français.
C'est alors, en i836, que sur les réquisitions du procureur du roi, une instruction est commencée. Elle a deux phases. Elle s'arrête d'abord en 1837, sans qu'il nous soit possible de connaître le motif de cette interruption. Elle recommence en 1840, sur une réquisition expresse, et elle se termine, le 9 janvier 1841, par l'ordonnance de non-lieu dont j'ai parlé.
Dans le cours de cette procédure, le juge d'instruction entendit tous les témoins qui pouvaient l'éclairer. Au nombre de ces témoins s'en rencontraient deux dont les dépositions étaient de la plus haute gravité : c'étaient les deux gardiens du Temple entre les bras desquels le Dauphin aurait rendu le dernier soupir. Ce fut après l'audition de ces témoins que la procédure s'arrêta une première fois. Elle recommença ensuite sur nos instances, et, le 9 janvier 1841, intervint l'ordonnance de non-lieu. Je la recommande à toute votre attention, car, si elle devait être le dernier mot de l'affaire, je n'aurais plus qu'à m'asseoir. Elle tranche, en effet, le problème historique, politique et juridique, et le magistrat qui l'a rendue a cru sans doute que le Dauphin était mort au Temple en juin 1795, que dès lors Naundorff avait mensongèrement usurpé ses noms et ses qualités.
Voici le texte de ce document :
« Nous, juges, composant la première Chambre du tribunal M de première instance,
« Vu les pièces du procès et l'instruction faite contre « NaundorfF, se prétendant fils de Louis XVI,
<» Ensemble les conclusions de M. Eternaux, substitut, ten^ ff dant à non-lieu;
« Rapport de M. Zangiacomi, duquel il résulte que ;
« Au mois d'octobre 1834, une scène bizarre se passa à la c Cour d'assises de la Seine. Un prétendu baron de Riche- « monty traduit devant le jury, s'était, dans l'instruction et aux « débats, posé comme le fils de Louis XVI... lorsque, à Tau- « dience du lendemain; un sieur Morel de Saint- Didier, se « disant l'envoyé du véritable duc de Normandie^ se leva « quand la Cour entra en séance, et déposa entre les mains « du président une protestation contre les prétentions du soi- « disant baron de Richemont, Cette protestation était signée a Charles-Louis, duc de Normandie.
'< La Cour dressa procès-verbal de l'incident, et donna acte « au ministère public de ses réserves. C'était un devoir pour « l'autorité de s'enquérir de ce nouveau prétendant qui sur- <x gissait ainsi tout à coup. On ne tarda pas à savoir que cet « individu n'était autre qu'un nommé Naundorff qui, arrivé en « France en i832, était parvenu à persuader à quelques perce sonnes crédules qu'elles voyaient en lui le fils de Louis XVI « et de Marie- Antoinette. Grâce à quelques sommes, qu'il « avait ainsi obtenues de leur naïf dévouement, il avait fondé « à Paris un journal intitulé la Justice, et qui était destiné à « établir ses droits prétendus. Cette feuille, après une courte <t apparition, ne put parvenir à fournir le cautionnement exigé « par la loi, et ne tarda pas à succomber. Avant d'aller plus « loin, il est nécessaire de consigner ici les renseignements m obtenus par la voie diplomatique sur la vie antérieure de « Naundorff,
« Cet homme paraît né dans la Prusse polonaise. En 1810, « il fit un voyage à Berlin; et, en 1812, il s'établit à Spandau « en qualité d'horloger : il obtint le titre de bourgeois de cette
«f ville. En 1822^1 alla habiter Brandebourg. Accusé d'incen •t die, il fut acquitté faute de preuves; mais l'année suivante, « il fiit poursuivi comme ayant fabriqué et émis de la fausse c monnaie, et fut définitivement condamné à trois ans de tra- « vaux forcés dans une maison de détention. Il subit sa peine c dans les prisons de Brandebourg. Pendant le cours de ce « procès, il voulut d'abord contester son individualité, et se ff déclara natif de Weimar et ouvrier. Mais bientôt il éleva ff plus haut ses prétentions, et changea ce titre modeste pour « se dire fils d'un prince. Il fabriqua sur ce thème un roman, « et se vit bientôt expulsé du royaume de Prusse, Il se réfugia « d'abord à Dresde, puis vint à Paris en i832. Ce fut alors « qu'il chercha à accréditer, parmi quelques esprits faibles et « enthousiastes, la Êible qu'il avait imaginée ; aidé SANS « DOUTE par la lecture de nombreux mémoires et par des € renseignements puisés PEUT-ÊTRE auprès de gens qui^ « avant la révolutiony avaient pu faire partie de la domesticité « du château, il parvint à surprendre la bonne foi de quelques « personnes d'une crédulité facile, exploita habilement de pré- « tendues prédictions faites par un paysan des environs de a Chartres nommé Martin, Il se créa des partisans dans le dé- « partement de Seine-et-Oise, notamment à Versailles, et « réussit ainsi à conquérir la conviction d'un sieur Appert^ « curé de Saint-Amould, qui fut bientôt interdit par Vévêque a du diocèse,
it Le 3i mai i836, le gouvernement français, /<i/î^m^ de ses « intrigues, fit à Naundorfi l'application des lois sur les « étrangers, et prit contre lui un arrêté d'expulsion. De nom- « breuses réclamations furent adressées à l'autorité par Naun- « dorfif et ses amis. Il y eut même pourvoi au Conseil d'État ; of mais la requête fut rejetée, et, au mois de juillet, l'arrêté i fut mis à exécution. Depuis cette époque, il n'a pas cessé « de résider en Angleterre ; mais il a voulu y continuer le « rôle qu'il avait commencé à jouer en France. Des procla- « mations, adressées par lui au peuple français, des protesta- « tions envoyées aux souverains de l'Europe, et notamment « au prince royal" de Prusse, ont été répandues en 1887 par « les amis de Naundorff, et ont été retrouvées lors des per-
« quisitions nombreuses faites pendant le cours de cette pro- « cédure. Au mois de juin de cette même année, il avait « même publié à Londres..»
« On ne sait en vérité ce qu'il faut le plus admirer de Tin- « croyable assurance de Naundorff, ou de la crédulité aveugle « de ses partisans.
cf Est-il besoin de discuter ici les preuves du décès de l'in- « fortuné Louis XVII? Il était né en 1785. Enfermé au Ternie pie, il y resta après la mort du roi, et toute communication « avec son auguste sœur lui fut interdite. Cet état d'isolé • « ment devait agir d'une manière funeste sur la constitution « si frêle du jeune prince. Aussi sa santé déclinait-elle rapide- « ment. Les pièces officielles jointes à la procédure établissent « assez combien était dure et sévère la surveillance dont il ff était l'objet; et, dans la séance du 2 décembre 1794, un c membre du Comité de sûreté générale exposa ainsi à la « Convention les précautions qui avaient été prises ;
« A l\époque du 9 Thermidor^ un nouveau gardien avait « été placé au Temple par le Comité de salut public. Un seul « gardien a depuis paru insuffisant au Comité de sûreté géné- « raie. Un citoyen fut demandé à la commission de police « administrative de Paris. Indiqué par elle, il fut adjoint au « premier pour remplir cette fonction ; et, comme aux yeux « des hommes prévenus et ombrageux, la permanence de « deux individus au même poste éveille l'idée d'une séduc- « tion possible avec le temps, pour assurer de compléter « d'autant mieux la détention des enfants du tyran, le Comité « arrêta que chaque jour, et successivement, l'un des Comités « civils des quarante-huit sections de Paris fournirait un « membre pour remplir pendant vingt-quatre heures les a fonctions de gardien, concurremment avec les deux nommés a à poste fixe. »
« Les deux gardiens ainsi désignés étaient les nommés a Lasne et Gomin. Le premier avait servi dans les gardes a françaises, le second avait commandé un des bataillons de « la garde nationale. Tous deux avaient été souvent de ser'-^ « vice dans les appartements du château des Tuileries^ avant n le 10 août 1792, et avaient ainsi eu àc fréquentes occasions
« de voir le Prince. Il n*est donc pas possible de venir dire qui € l'enfant, dont la garde leur fut confiée au Temple, n'était « pas le Dauphin; mais un enfant qu'on avait substitué « pour assurer l'évasion du duc de Normandie. Cette substi- « tution doit être rangée au nombre de ces fables dont aiment « à se bercer les imaginations vives toujours éprises du mer- € veilleux. Lasne et Gomin n'ont pas quitté le Prince. Tous € deux étaient présents au moment de sa mort; il leur a « parlé une heure avant de rendre le dernier soupir. Que « peut-on opposer au témoignage de ces hommes, dont la « jusiice a recueilli les déclarations appuyées d'ailleurs de « toutes les preuves géminées qui peuvent constater la mort € d'un homme ? C'est le 20 prairial, an III (8 juin 1 795), que le « jeune Dauphin Louis-Charles, duc de Normandie, est « décédé dans la prison du Temple, à Tâge de dix ans et deux « mois ; et le lendemain, le député Sévestre annonçait à la « Convention cet événement, en déposant aux archives les « procès-verbaux.
« Le seul récit de ces feits suffit pour établir la vérité, et c rend inutile l'examen détaillé de toutes les soi-disant pré-- « somptions qu'ont successivement invoquées les nombreux « intrigants qui ont cherché à faire revivre en eux le jeune « Prince, dont la fin aVait été si déplorable. Ainsi croule le c roman laborieusement échafaudé par Naundorff et ses parie tisans; ainsi se trouve établi et V esprit astucieux de l'un, « et la crédulité incompréhensible des autres...
« Dans cet état de choses, il reste à apprécier quelle suite « il convient de donner à la procédure encore ouverte. Les « circonstances que nous avons signalées sont de misérables « intrigues sans portée, qui ne méritent pas la qualification « de complot. Il jy a eu sans doute de la part de Naundorjf a usurpation d'une fausse qualité; et par ce moyen il a obtenu « la remise de sommes asse!( considérables. H pourrait donc y « avoir lieu à inculpation d'escroquerie* MAIS une mesure « administrative compétemment rendue, et alors qu'aucun a mandat n'avait été encore décerné contre l'inculpé, a or- « donné son expulsion; et dès lors de plus amples poursuites « seraient, quant à présent, sans résultat. Les autres iûdi-
« vidus de la procédure doivent être plutôt considérés commç e les dupe» que comme les complices des escroqueries com- • mises par Nauniorff, La procédure doit donc être close « quant à présent, pour être reprise dans le cas oii Naundorff % viendrait à rentrer en France.
« Dans ces circonstances, en ce qui touche le nommé « Naundorff;
« Attendu qu'il a été expulsé du territoire français en vertu « d'une décision administrative, eompétemment rendue ;
« En ce qui touche les autres inculpés, attendu qu'il n'y a « pas contre eux charges suffisantes ;
« Disons n'y avoir lieu à suivre ;
a Et maintenons la saisie de toutes les pièces.
« Fait au Palais de justice, à Paris, le 9 janvier 1841,
a Ont signé..,,, p
A la lecture de ce document, les réflexions se pressent en foule. Je demande à la Cour la permission d'écarter celles qui pourraient ne pas paraître suffisamment compatibles avec la déférenee que je dois à une décision judiciaire.
Cçrtes, personne plus que mol ne respecte les intentions de ceux qui l'ont rendue... Seulement," il m'est permis de dire qu41s ont été éclairés par un jour supérieur à celui que vous consultez d'ordinaire, et qu'il est impossible de se rendre compte de la solution contractée par eux, si on ne l'explique par la raison d'État qui la domine et la commande.
Autrepaent, Messieurs, comment serait-il possible de ftiire admettre la doctrine qui dicte aux magistrats leur résolution. Ils énoncent clairement qu'un délit a été commis sur ïe territoire français, délit scandaleux et odieux!... Un misérable intrigant s'est drapé frauduleusement dans le manteau d*un prince, il a cherché à faire des dupes, et il y est parvenu !
Grâce à son imposture, il a recueilli des sommes considérables; il a abusé des sentiments les plus respectables et les plus saints; il a entraîné à sa suite ceux qui jusque là avaient JQui dans le monde d'une considération légitime, et il les a compromis avec lui jusc|,ue dans le cabinet du juge d'instruç*
tîon, où ils sont indirectement atteints. Et cet homme restera impuni ? La loi, la morale resteront ainsi outragées sans que la justice s'en préoccupe autrement que par un dédaigneux renvoi ?
Le juge d'instruction fait valoir ce motif : que NaundorflF n'est plus en France; qu'il a été expulsé par une décision compétemment rendue, et que, s'il revient, la procédure sera reprise ! C'est qu'en effet, Messieurs, jusqu'à présent il n'y a eu qu'une ébauche de procédure sans force juridique. C'est une affirmation, non une décision. Il n'y a de décision véritable que celle que la contradiction prépare, ou qui est r€;ndue après mise en demeure et refus de comparaître de la partie intéressée.
Ici, bien au contraire, la partie intéressée n'a cessé de demander à être entendue. Elle a supplié qu'on ne l'arrachât pas à ses juges ; elle a invoqué le bénéfice des lois des nations civilisées. Ces lois ont été violées à son détriment. Alors qu'il s'agissait de son sort, de son honneur, de sa liberté, on l'a jetée sur une terre étrangère, sans vouloir écouter ni ses plaintes ni sa justification !
Cette action administrative, dont le prévenu a été victime, ne saurait être un motif de suspendre celle de la justice, car alors elle cesserait d'être en se subordonnant à l'arbitraire de la haute police. Or, le Conseil d'État l'a dit avec raison : « L'administration, c'est la puissance souveraine dans cette affaire! » Eh bien! c'est cette puissance que je vous demande d'écarter de ce débat, qu'elle compromet (je ne veux pas me servir d'une expression plus sévère), afin que vous puissiez prendre paisiblement possession de votre domaine, et que, réclamant les lumières de la contradiction, vous arriviez ainsi à la vérité fatalement méconnue !
Mais, encore une fois, prétendre que parce qu'un accusé a été expulsé, il n'appartient plus à la justice, est une théorie absolument inadmissible. Je n'ai pas besoin d'en énumérer les raisons, tant elles sont l'évidence même. Quoi î celui qui, sur le sol français, se serait couvert de crimes, et y aurait répandu le sang français, pourrait être un jour mis à couvert par une décision de la haute police, et la justice^ confuse et
désarmée, s'arrêterait devant les tombes ouvertes... n'écouterait pas les plaintes des victimes... et déclarerait, comme dans l'ordonnance du 9 janvier 1 841 , qu'il n'y a pas lieu de suivre, parce que Taccusé n'est plus en France? Est-ce soutenable ?
Mais, dans la cause, cette impossibilité même qu'on in* Yoque est une fiction !
Rien n'était plus facile que de ramener Naundorff, qui le demandait^ et qui ne cessait d'adresser ses supplications à Vadministration comme à la justice l
Pouvait-il y avoir pour l'ordre public un danger quelconque à tenir ce prétendu prince dans un cachot jusqu'au jour où une décision serait rendue ?
Ne pouvait-on pas le faire entendre en Angleterre, en vertu d'une commission rogatoire?
Je me borne, Messieurs,-à vous faire apercevoir QOmbien est fausse, dangereuse, antijuridique, la doctrine sur laquelle s'appuie l'ordonnance de non-lieu ; à en montrer la fragilité... au point de vue de la loi, je pourrais même dire le néant absolu.
Et cependant ce n'est pas assez l Et sans entrer dans un examen critique et complet de cette ordonnance, est-ce que ce n'est pas pour moi une obligation impérieuse de vous faire remarquer et ses lacunes et ses inexactitudes étranges ?
Quoi 1 elle ne dit rien des antécédeD**^ judiciaires qui ont préparé et amené cette procédure?
Naundorff, qui était en France depuis 1 833, y avait tout d'abord annoncé le dessein qui l'y amenait et les prétentions qu'il voulait faire valoir. Il n'y a pas eu de mystère de sa part. De i833 à i836, il a joué le rôle de Prétendant! En i836, il saisit la justice civile d'une réclamation d'état; et c'est un fait que le juge d'instruction ne mentionne pas. Il se borne à dire qu'il n'y a pas eu de mandat d'amener contre Naundorff, et qu'il a été l'objet d'une mesure administrative. C'est vrai! mais s'il n'y pas eu de mandat contre lui, il y a eu de sa part un acte considérable qui intéressait la justice, et qui rendait impossible, sans un abus coupable du pouvoir, l'acte par lequel le gouvernement le supposait étranger alors
qu'il disait |tF« Français,., le chassait du pays où il voulait obtenir justice I
Toutes ces choses ne sont pas rappelées dans l'ordonnance; le juge d'instruction parait les avoir ignorées 1
C'est ici que je signale encore à la Cour l'obscurité qui me semhle également envelopper l'instruction.
C'est en i836 que les réquisitions du ministère public sont déposas au parquett U était temps. Cet homme avait fait des dupest s'il n'était pas le fils de Louis XVI. Il ne fallait pas qu'un tel acte restât impuni. Aussi le ministère public de« mande*t*il avec raison qu'on instruise. On entend des témcins; puis on s'arrête. Pourquoi? La procédure n'en dit pas un mot, et, dans les actes successifs que j'ai interrogés, je n'ai pas trouvé Texpliçation de cet incident si grave.
Ce que je sais, c'est que la procédure sommeillerait encore si nous ne lavions réveillée nous-mêmes 1 Je vous ai raconté, sans entrer dans les détails, car je comprends que j'en abuseï je vous ai raconté qu'en 1839 le ministère de l'intérieur avait envoyé k un journaliste des pièces faisant supposer que Naundorff appartenait à une famille juive de la Pologne prussienntf On y ajoutait d'autres particularités flétrissantes pour lui. Il était alors en Angleterre, et ne pouvait venir de* vant le tribunal pour se disculper. Il chargea M. Gruau delà Barre de déposer une plainte, et il produisit tout d'abord dans la presse de^ documents rétablissant tout ce qui était erroné dans la note ministérielle.
Si je retiens ce fait, Messieurs, c'est qu'il était énoncé d'une manière forn^elle, comme dans l'ordonnance du juge d'instructioU} que le document qu'on envoyait résultait de notes diplomatiques qui, disait le sous^secrétaire d'État, a se trouvent dans les archives de mon ministère. » Or, Messieurs, voici çç que je lis dans cette Qote du g-juillet 1839 :
« MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR « Direction 4ç k police g^n&ah du royaume,
« Monsieur,
s Vous aye^ désiré obtenir quelques renseignements sur la
-- i37 - 9 moralité, les antécédents et la position sociale du sieur « Naundorff (Charles-Guillaume), qui cherche jl se feire « passer pour Iç fils de Louis XVI.
« Voici, en substance, ceux qui existent dans les archive^ a de mon ministère : ils ont été communiqués officiellement par •t le gouvernement prussien à M, le ministre des affaires étran» a gères.
ff Naundorff est signalé comme issu fun^familk de juifs établie dans la 'Prusse polonaise: 9
La Cour n'oubliera pas cette précision. En 1 83 j.ily a eu çn^ tre le gouvernement prussien et le gouvernement fiançais une correspondance échangée. Cette correspondance a été déposéf aux archives du ministère des affaires étrangères. C'est Jà où le ministre de l'intérieur Ta vue , et c'est de cette correspondance qu'il résulterait que Naundorff était issu d'une fatpiUf de juifs établie dans la Prusse polonaise. Suivent d'autres détails, que j'omets afin de ne pas fatiguer votre attention^ vous faisant remarquer toutefois que, sur la demande de Naundorff adressée au roi de Prusse, M. de Rochow, ministre prussien, écrivit pour donner à la note du sous-secrëtaire d'État le plus complet démenti!
Mais ca démenti ne suffisait pas : il fkllait saisir la justice, et c'est là c^ que Naundorff « toujours demandé laas l'ob^ tenir.
Ses enfants seuls ont été plus heureux que lui.
Cependani, au mois de mars 1840, une assignatien, ¥0U9 le savez, est lancée contre le journaliste qui avait inséré la note à laquelle je viens de faire allusion.
Nous venons devant la justice, et Ton nous oppose eomme fin de non-recevoir ; d'abord, que le demandeur principal ji'a pas le droit de porter le nom qu'il s'attribue ; pviis qu'il çst impossible de donner suite à l'affaire, en raison de la procéa dure criminelle commencée contre Naundprff, procédure qui n'était pas encore mi§e à fin, malgré Jçç trois années écoulées,
J'ai dit à la Cour avec quel empressement nous acceptâmes cettç coîpmvmjcation. Je depiandai ai| tribunal de d^çM^r
que cette procédure serait close, afin que Naundorff pût enfin se disculper.
Voici, à la date du i3 août 1840, comment, après avoir accueilli nos explications, le Tribunal nous en donna acte :
« En ce qui concerne le sieur Naundorff, représenté par le sieur Gruau, se disant son mandataire :
« Attendu que pour être admis à procéder en justice il faut justifier des noms, titres et qualités que Ton prend, ce que ne fait pas le plaignant; qu'en effet, la procuration notariée en vertu de laquelle agit le sieur Gruau, et la citation donnée par ce dernier porte qu'elle l'est au nom de S. A. R. Charles- Louis, duc de Normandie, autrefois connu sous le nom de Naundorff;
« Attendu que le sieur Gruau ne représente aucun titre ou jugement qui attribue audit sieur Naundorff les noms et titres sus-indiqués ;
« Que la citation du 27 juin dernier est donc irrégulière;
« Par ces motifs, déclare nulle et de nul effet ladite citation.
« En ce qui concerne ledit sieur Gruau:
« Attendu que la plainte par lui formée est commune avec celle du sieur Naundorff, ainsi que les faits sur lesquels elle repose ; que l'intérêt des parties est le même ; qu'on ne peut diviser les débats ;
« Attendu, d'ailleurs, qu'il est suffisamment justifié qu'une instance se poursuit à la requête du ministère public contre le sieur Naundorff,
« Par tous ces motifs, surseoit à statuer, et continue la cause à huit semaines, tous droits des parties réservés. »
Je le demande encore, Messieurs : n'y avait-il pas là un incident suffisamment grave pour qu'il trouvât sa place dans l'exposé des motifs de l'ordonnance de non-lieu?
N'y avait-il pas quelque chose d'étrange dans ce retard de la justice à statuer contre un homme. qui n'était plus en France, alors que dès i837 ^^ ^vait entendu les témoins principaux ?
C'est à partir de ce moment (en 1840) que quelques-uns des
témoins, Lasne et Gomin, sont rappelés, et qu'ils font une déposition nouvelle, à la suite de laquelle est rendue l'ordonnance de non-lieu.
Vous chercheriez vainement la mention de ces faits dans l'ordonnance en question, et je m'explique ce silence seulement par cette préoccupation devant laquelle je m'incline en la blâmant : c'est qu'il était inutile, inopportun, dangereux, impolitique, de commencer contre NaundorfF un procès qui pouvait avoir une grande publicité, et qu'il était plus sage de l'arrêter dès le début par une ordonnance de non-lieu.
Quant aux autres parties de cette ordonnance, je les examinerai de plus près quand je mettrai sous vos yeux les témoignages sur lesquels elle s'appuie ! J'espère alors faire ressortir par des rapprochements que je considère comme invincibles les inexactitudes involontaires, mais décisives, qui enlèvent à cette ordonnance son caractère juridique, en supposant qu'elle pût en avoir en l'absence de toute contradiction.
Cependant, elle semble trancher souverainement le débat, non-seulement au point de vue juridique, mais encore au point de vue historique et politique.
Il est certain, pour ceux qui l'ont rendue, que le fils de Louis XVI est décédé au Temple, et que rechercher désormais la démonstration de ce fait, c'est perdre son temps et courir le risque d'être la dupe d'une intrigue.
C'est là aussi ce qu'a pensé le Tribunal. Non-seulement il a écarté la demande de Naundorfï, il a refusé à ses enfants la preuve des faits articulés ! Il a considéré ces faits, comme dès à présent démentis par d'autres faits constants, par des pièces officielles. Dès lors, la preuve devenait superflue.
En présence d'une semblable décision, et comme c'est là ma thèse principale, celle à laquelle je conclus expressément, j'ai le devoir de mettre sous vos yeux les faits que nous articulions alors et ceux que nous articulons aujourd'hui.
Il en est de très-graves qui se sont accomplis depuis le jugement de première instance, et que la Cour pourra apprécier avec les documents sous les yeux. Ces faits sont ainsi conçus et tendent à demander à prouver :
« i« Que le prince Charles-Loujç ou Louis-Charlçs, duc de Normandie, père et époux des Appelants, né à Versailles (Seine-et-Oise), le 27 mars 1785, du mariage de Louis- Auguste, roi de France et de Navarre, et de Marie-Antoinette-Josèphe-Jeanne, archiduchesse d'Autriche, reine de France et de Navarre, son épouse, n'est point décédé dans la prison du Temple, à Parjç, ainsi qu'on prétend rétablir par un acte de décès, dressé en ladite ville le IZ juin 17^5, lequel est ainsi conçu :
« Acte de décès de Louis-Charles Capet, du 20 de ce moi$ (8 juin), trois heures après niidi, âgé de dix ans deux mois, natif de Versailles, département de Seine-et-Oise, domicilié aux tours du Temple, section du Temple j
« Fils de Louis Capet, dernier roi des Français, et de Marie-Antoinette-Joséphine-Jeanne d'Autriche ;
« Sur la déclaration faite à la maison commune par Etienne Lasne, âgé de 3^ ans, gardien du Temple, domicilié à Paris, ruç et section des Droits de THomme, n® 48 ;
c Le déclarant a dit être voisin ;
<c Et par :
« Rémi Bigot, employé, domicilié à Paris, vieille rue du Temple, n'^ôi;
« Le déclarant a dit être ami '
« Vu le certificat de Dusser, commissaire de police de ladite section, dti 22 de ce mois {10 juin),
« Signé : Lasne, Bigot, et Robin, officier public ; »
« 2® Que cet acte est nul dans la forme et non valable quant au fond, pour constater le décès du Dauphin ;
« Qu'en effet, cet acte ne satisfait point aux prescriptions de la loi d'alors, régulatrice dçs formalités requises pour la validité des actes de Tétat-civil ; qu'il n'a point été signé de la sœur du Prince toujours détenue dans la prison du Temple^ ni du commissaire de section en exercice au jour du décès; et qu*il n'a été rédigé que sur la déclaration de deux individus obscurs qui, évidemment, ne connaissant pas le Dauphin, n'ont pu certifier son identité avec l'enfant décédé;
« 3® Que le Prince, au contraire, au moyen de la substitution d'un enfant à sa place, a été délivré de la prison du
Temple par des amis dévoués, av^c rassistaace dQ plusieurs membres influents du gouvernement qui succéda au 9 thermidor j et que, préalablement à ladit© évasion, un traité secret passé avec le» Vendéens, dans la personne du général Charette, contenait la clause fprflpcUç que le fiUde UouiçXVI serait rendu à la liberté ;
« 4® Que, par des considérations majeures nées des circonstances dç l'époque, ou par l'effet de combinaisons de la part des hommes du gouvernement, la délivrance du Prince, loin de se laire ostensiblement, aux termes du traité, a été masquée politiquement par le faux acte de décès précité ;
« 5<* Que des recherches ont été ordonnées sur tous les points de la France, ultérieurement au 8 juin 1795, à l'effet de ressaisir le Dauphin évadé; et que plusieurs enfants arrêtés, sous prétexte qu'ils étaient TOrphelin royal, après que Terreur eût été constatée officiellement, ont été remis en liberté ;
€ 6" Que l'on trouve au Moniteur^ à une date également postérieure à ceDe de l'acte de décès, plusieurs assertions, dont Tune à la date du i3 juillet, lesquelles démontraient qu'évidemment les directeurs du Moniteur savaient que Louis XVIÎ n'était pas mort ; que plusieurs manifestes aussi émanés des chefs vendéens proclamaient cette certitude ;
« 7^ Que les frères de Louis XVI, qui n'étaient pas en France à cette époque, et notamment le comte de Provence, savaient pertinemment l'évasion du Temple de leur neveu ; car le dernier, décédé roi sous le nom de Louis XVIII, s'est dit et agit comme régent de France, longtemps après qu'une déclaration de sa part avait notifié son avènement au trône, aux Français, à l'armée de Condé et aux gouvernemçnts étrangers ;
« 8^ Que les puissances étrangères, non plus, n'ont jamais douté de l'évasion du Temple du fils de Louis XYI, évasion d'ailleurs qui avait acquis en France et même en Europe un caractère de notoriété publique qui s'est perpétué j'isqu'à ce jour ;
« 90 Que la duçbes^e d'Angoulême, par sa çotiduiîe et ^ç$
paroles, a prouvé qu'elle ne croyait pas à la mort de son frère au Temple ;
« lo» Que cette vérité de Tévasion résulte aussi de témoignages historiques irrécusables, d'actes diplomatiques et d'aveux formels, tant de ministres étrangers et autres personnages politiques que de la part de Louis XVIII depuis 1814;
« II* Que c'est par le fait connu de l'existence du fils de Louis XVI que, sous la Restauration, aucun service funè-^ bre n'a été institué pour célébrer l'époque du 8 juin 1795, parce que les Bourbons et la cour de Rome n'ignoraient pas qu'il était toujours existant ; que c'est là aussi le motif pour lequel, tandis que le gouvernement de Louis XVIII faisait feire des recherches simulées dans les cimetières de Paris, Sous le vain prétexte de retrouver les restes du Dauphin, Louis XVIII, Charles X et la duchesse d'Angoulême refusèyni de recevoir de la ^ famille Pelletan le cœur de V enfant iécédé au Temple le 8 juin de Vannée précitée ^ et que le iocteur Pelletan, l'un de ceux qui firent l'autopsie du corps de l'enfant décédé, avait religieusement conservé comme étant pour lui le cœur du fils de Louis XVI ;
« 12» Que l'on ne peut, autrement que par la certitude d'une croyance commune à l'évasion, s'expliquer la facilité avec laquelle plusieurs fourbes ont, depuis 1793, abusé la foi publique en usurpant les noms et qualités du fils de Louis XVI, tels que Hervagault sous le Directoire, Mathurin Bruneau sous Louis XVIII, et Richemont sous Louis XVIII, sous Charles X, sous Louis-Philippe, sous la République de 1848 et sous l'Empire ; et que ce rôle ne pouvait être que l'imitation d'une vérité travestie, que les pouvoirs politiques qui soutenaient et accréditaient ces imposteurs étaient intéressés à méconnaître ;
a iS*» Qu'enfin et indépendamment d'autres faits constants non relatés ici, qui démontrent l'évidence de la fausseté de l'acte de décès attaqué, des médailles ont été frappées par ordre en souvenir des principaux événements révolutionnaires , dont quatre constatent la date de la mort de Louis XVI, de la reine de France, de M""* Elisabeth et de
Philippe- Égalité ; tandis que deux autres, consacrées au fils et à la flUe de Louis XVI, énoncent positivement la délivrance du Dauphin^ à la date du jour assigné mensonger ement à son décès par ces mots textuels: « Redevenu libre le S juin 1895.»
a 14'» En second lieu :
« Que le fils de Louis XVI, évadé du Temple, n'était autre que le père et époux des requérants, décédé à Delft (Hollande), le 10 août 1845, suivant acte de décès ainsi conçu:
« L*an 1845, le 10 août, est décédé Charles-Louis de Bour- « bon, duc de Normandie (Louis XVII), ayant été connu sous « les noms de Charles-Guillaume Naundorff, né au château « de Versailles, en France, le 27 mars 1785, et, par consé- « quent, âgé de plus de soixante ans, demeurant en cette « ville, fils de feu Sa Majesté Louis XVI, roi de France, et « de Son Altesse Impériale et Royale Marie-Antoinette, « archiduchesse d'Autriche, reine de France, morts tous « deux à Paris, époux de M"» la* duchesse de Normandie, « née Jeanne Einert, demeurant ici ;
« Délivré par extrait, par nous Henri van Berkel, bourgce mestre, officier de l'état civil de la ville de Delft, aujour- « d*hui 27 août 1845.
« Signé : Van Berkel, « Bourgmestre. »
€ 15** Que le susnommé , depuis Tannée i8io jusqu'à l'époque de son retour en France (i833), a vécu en Prusse, masqué sous le nom de Charles-Guillaume Naundorff, qui lui fut imposé par le gouvernement prussien, et sous lequel il a exercé la profession d'horloger dans les villes de Spandau, Brandebourg et Crossen ;
« 16° Que, requis par M. Le Coq, directeur général de la police du royaume, de se faire recevoir bourgeois pour exercer légalement sa profession, il se vit contraint de lui révéler son origine royale et d'en établir la justification par la remise de papiers qui la constataient, lesquels étaient signés du roi et de la reine de France; que, par suite de cette révélation pleinement justifiée aux yeux du magistrat prussien, il fut reçu bourgeois de la ville de Spandau, par ordre
du gouvernement, quoique étranger non naturalisé, ^t avec dispense de produire les pièces impérieusement requises en pareille circonstance, et notamment son ^de de naissance ; que ce fut enfin sur un seul çertijicati^ M. Le Coq que son admission eut lieu sous le nom imposé de Charles-Guillaume Naundorff, et qu'il s'est roané, en 1818, également sans représenter son acte de naissance /
« 17® Qu'il a constamment élevé et maintenu sa prétention d'être fils de Louis XVI 5 et qu'aussitôt que les événements politiques lui permirent de sortir de son incognito obligé, il réclama du gouvernement prussien la restitution de ses papiers, fit connaître officiellement aux autres cabinets de l'Europe, ainsi qu'aux divers membres de la famille royale de France, notamment depuis 18 14, son origine royale, et ne cessa, jusqu'au jour de son décès, de solliciter sa reconnaissance et de demander sa réintégration dans ses droits et qualités çiviU de fils de Louis XVI |
o igo Que c*est par suite des deinandes de justiee qu'il a incessamment adressées auj^ pouvoirs compétents pour être Jugé, qu'il a éprouvé en Prusse et en France tous les genres de persécutions imaginables ;
a 19® Que son identité avec le fils de Louis XVI est résultée de sa ressemblance et de la ressemblance de ses enfants avec les divers membres de la famille royale de France, ainsi que des signes particuliers qu'il portait sur son corps, et qu'on savait exister sur celui du Dauphin ;
« ao° Que cette identité a de plus été reconnue et attestée de la manière la plus positive par de nombreui^ témoignages, et spécialement par d'anciens serviteurs du roi et de la reine à la cour de France, qui avaient connu le PauphÎR avant son incarcération du 10 août 179», tels que ;
a ^JIpe çjg {lambaud, attachée au service du Dauphin, duc de Normandie, depuis le jour de sa naissance jusqu'au igaoût 179?;
« M"« Marco de Saint-Hilaire, anciennement attachée à M"* Victoire de France, tante du roi Louis XVI 5
« M, Marco de 3aint-Hilaire, ancien huissier ordinaire de la chambre de Louis XVI ;
« M. de Joly, dernier ministre de la justice, qui avajt accompagné la famille royale jusque dans la loge du logographe, où il resta pendant toute la première journée ;
« M. Bremond, secrétaire particulier du roi Louis XVI, dès le commencement de 1788 jusqu'au 10 août 1792 ;
a M. le marquis de la Feuillade, des anciens princes d'Aubusson ;
o M"* la marquise de Broglio-Solari, anciennement attachée au service de S. M. Marie- Antoinette et de la princesse de Lamballe ;
« Personnages dont plusieurs croyaient le Dauphin mort au Temple, qui, tous étrangers aux partis politiques, vivaient dans une honorable retraite, et ont appuyé leur reconnaissance sur des faits d'une évidence telle qu'elle ne peut tromper la raison ;
« 210 Que le père et époux des Requérants a épuisé, de son vivant, tous les moyens de faire examiner le mérite de ses droits, soit auprès des membres de la famille de Louis XVI, son père, soit auprès des souverains de TEurope, soit auprès des Chambres françaises, soit plus directement auprès des Tribunaux civils de la Seine, et que ce n'est que par suite de violences exercées contre lui^ ou de dénis de justice^ qu*il n'a pu faire examiner judiciairement ses prétentions ,
€ 22<> Qu'en effet, le 9 octobre i835, un sieur Thomas lui fit signifier par huissier qu'il avait reçu des renseignements, directement tirés de l'ambassade prussienne , desquels il résultait que le prétendu duc de Normandie n'était en réalité que le sieur Naundorff, fils d'un horloger prussien existant encore ;
« 23'» Que ledit individu Thomas fut cité devant le Tribunal pour rendre compte de sa dénonciation calomnieuse, et que, le 23 février i836, le duc de Normandie, par la décision du Tribunal, obtint une imposante justification ;
« 24® Que, contrairement à toutes les lois, le i5 du même mois, il fut arrêté à son domicile, par ordre du gouvernement, sous le vain prétexte qu'il était étranger, que ses papiers furent saisis, qu'il fut déposé au dépôt de la préfecture de police sans être interrogé et qu'on l'y maintint malgré son recours au
Conseil d'Etat cdntfe son illégale détention et Ifes démÂi-ches les plus instantes auprès du roi des Français et des ministres chargés de faire respecter la liberté individuelle ; qu'enfin^ le lâ juillet t836y il fut conduit par la gendarmerie jusqu'à Calais, et là embarqué |)our l'Angleterre ; que, nonobstaht son bannissement i il se proposait de conduire à fih son action en réclamation d'état, mais il en fut empêché par les illégalités du gouvernement français, qui fit saisir aut frontières TA^r^^^ de l'Histoire des Infortunée dU Dauphin^ document judiciaire qu'il produisait à l'appui de son instance judiciaire) et par le refus des offîdiers ministériels de l'assister pour donner suite à sa demande }
« ftSo Qu'aussitôt après l'avoir etpulsé violemment du ter^ ritoire français, le gouvernement fit intenter contre lui une inculpation d'escroquerie commise au moyen des faux noms et fausses qualités de Charles-Louis de Bourbon, duc de Normandie, fils de Louis XVI, doiit, disait^on dans la pro^ cédure, le sieur Naundorf! se prévalait sans droit ;
« 26® Qu'une première pétition, présentée aux Chambres après rexpulsion, pour appeler l'attention des pairs et des députés sur ces excès de pouvoir^ a été écdrtée par un ordre du jour calomnieux contre le pétitionnaire ;
« 2y^ Que, postérieurement à ce nouveau déni de justice, des élections générales ayant amené uile nouvelle Chambre des députés, le Prince lui présenta une nouvelle pétition, 1« ai janvier 1838$ par laquelle il demandait son rappel éii France, à l'effet d'y suivre son procès civil^ ou de s'y Mte juger criminellement) sur les Chefs de l'instruction correctionnelle perfidement instruite contre lui absent ;
A 28* Que cette pétition fut enregistrée au secrétariat de la Chambre et classée sous le numéro 365 ; mais qu'aucun rapport n'en fut fait^ et que, préalablement, dès exemplaires de cette pétition^ adressés par lui à vingt- six députés, avaient été saisis à la frontière par ordre du gouvernement français;
« 290 Qu'enfin^ le 9 juillet iSSç^ un écrit intitulé : Minis^ tère de Vintérieur, direction de la police générale du royaume^ et signé pour le ministre et par son autorisation^ le conseiller éTEtat directeur Dejean^ énonçait que^ de renseignements
communiqués officiellement par le gouvernement prussien à M. le ministre des affaires étrangères, il résultait que Charles-Guillaume Naundorff était issu d'une famille de juifs établie dans la Prusse polonaise ;
« 3o*» Que cette calomnie ayant été reproduite dans un journal intitulé le Capitale, le 29 mars 184O1 et dans des numéros ultérieurs dudit journal, l'éditeur fut cité devant le tribunal de police correctionnelle pour répondre de sa diffamation, à la requête du duc de Normandie et de M. Gruau de la Barre, son conseil, également diffamé ;
« 3i<* Que, sur l'appel de la cause, le ministère public en requit la remise indéfinie, en y opposant la procédure en escroquerie commencée dans l'année 1837;
«Mais que le Tribunal ayant ordonné qu'elle fût mise à fin dans un bref délai, ce fut alors que la chambre du conseil décida qu'il n'y avait pas lieu à suivre pour le délit d'escroquerie imputé à M. Naundorff;
« 32® Que cette décision n'ayant été rendue que sur l'audition de nombreux témoins, la question d'identité se trouve ainsi indirectement résolue, puisqu'il est vrai qu'on n'a pu soutenir contre M. Naundorff l'accusation judiciaire portée contre lui, qu'il se qualifiait sans droit Charles-Louis, duc de Normandie, fils de Louis XVI ;
« En un mot, que son identité a été confessée par des ministres prussiens, d'après des communications qui, bien que n'étant pas officielles, n'en doivent pas avoir moins de force devant la justice ;
« 33* Qu'arraché à la France, où il avait saisi la justice civile de sa réclamation, violemment et arbitrairement jeté en Angleterre, le père des Appelants n'a cessé de prendre le titre et de jouir de la possession d'état de duc de Normandie^ fils de Louis XVI ; qu'il a été traité comme tel par toutes les personnes avec lesquelles il a été en relation, même avec celles qui appartenaient au gouvernement de la Grande- Bretagne;
« 34^ Qu'il était ainsi resté pendant huit ans et demi sous la protection de la loi anglaise, ne cessant de réclamer du gouvernement français l'autorisation de paraître devant la
juridiction civile pour y démontrer sa filiation, devant la juridiction criminelle , si on voulait l'y appeler , pour établir que, loin de s'être livré à une manœuvre coupable en prenant la qualité de fils de Louis XVI, il n'avait fait que dire la vérité ;
« 35® Que, s'étant livré à des études approfondies sur l'art de la guerre et notamment sur des inventions d'artillerie, de mousqueterie et de pyrotechnie, il fut autorisé par l'administration militaire anglaise à faire des expériences plusieurs fois répétées, et qu'il a toujours, et dans chacune de ces circonstances, été traité et reconnu comme duc de Normandie ;
a 36* Qu'au commencement de 1845 il se mit en rapport avec le gouvernement de la République helvétique pour l'application de ses procédés et inventions, et se détermina à porter lui-même ses engins et ses modèles au lieu où ils devaient être essayés ;
« 37® Que, ne pouvant traverser la France, qui aurait été sa route la plus courte, il duc songer à débarquer en Hollande pour, de là, gagner l'Allemagne et la Suisse ;
« 38» Que, voulant voyager en toute sécurité et ne Élisant nul mystère de sa qualité, il se rendit auprès du consul de Hollande à Londres et lui demanda un passeport sous son vrai nom de Charles-Louis de Bourbon ; que ce passeport lui fut ainsi délivré;
« 3g^ Que, quelques jours après cependant, ayant consulté son gouvernement, le consul parut éprouver une hésitation et demanda que le passeport lui fût remis pour, disait-il, y ajouter une régularisation ;
« 40® Qu'averti par des amis bien informés que, s'il le donnait, il pourrait ne pas lui être rendu, le père des Appelants ne répondit rien à cette ouverture et pria un colonel anglais, qui partait avec lui, de le comprendre parmi les personnes de sa suite ;
« 410 Qu'arrivé dans les eaux néerlandaises en vue du port de Rotterdam , sur le bateau à vapeur le Batave , il fut retenu pendant quarante-huit heures sans que le navire accostât, et que, lorsque cette interdiction fut levée, un ins-
pccteur de police lui demanda son passeport au débarqueinent à Rotterdam ;
« 420 Qu'ayant répondu à cet inspecteur qu'il n'avait pas de passeport, qu'il voyageait avec un officier supérieur anglais, l'inspecteur lui répliqua : Vous aves[ un passeport sous le nom de Charles-Louis de Bourbon^ et vous êtes le duc de Normandie ;
« 430 Qu'ainsi reconnu, le père des Appelants remit son passeport à l'inspecteur, qui l'envoya au directeur de la police, lequel l'enyoya lui-même au ministre de l'intérieur à La Haye ;
« 44® Que le père des Appelants s'adressa alors à M. van Buren, avocat à Rotterdam, qui fit d'activés démarches pour obtenir la restitution du passeport ; il fut répondu à ce jurisconsulte que celui auquel il s'intéressait était un personnage politique important; que le gouvernement néerlandais ne pouvait reconnaître sa qualité sans engager une question diplomatique ; on le pressait vivement de renoncer à son voyage et de retourner à Londres ; on alla même jusqu'à lui offrir de payer ses frais de voyage ;
« 45® Que cette proposition ayant été énergiquement repoussée, le ministre de la justice, invoquant toujours des raisons politiques, consentit à se faire, près du cabinet néerlandais, l'intermédiaire d'une proposition consistant à permettre à Charles -Louis de Bourbon de rendre les ministres de la guerre et de la marine juges de ses inventions et de conclure avec lui un traité si, en efifet, leur mérite était officiellement établi ;
« 46^* Que ce mérite fut reconnu, à la suite d'explications fournies et d'expériences faites, ainsi que de conférences nombreuses avec les différents chefs de service, les officiers d'état-major, d'artillerie et de marine, lesquels, réunis à Breda avec l'inventeur, vérifièrent par eux-mêmes l'importance considérable de ses différentes inventions ;
« Que de vastes ateliers furent organisés, de nombreux ouvriers furent employés, et que les ministres compétents demeurèrent convaincus de la sincérité parfaite et du génie spécial de M. de Bourbon;
— iSo —
« 470 Qu'en même temps le gouyerncment néerlandais se livrait, par tous les moyens diplomatiques dont il disposait, à une enquête minutieuse sur Pideniité et la qualité de celui avee lequel il était en relation, et acquérait la preuve qu'il était bien ce qu'il annoilçait être : le duc de Normahdie, fils de Louis XVI ;
« 48® Que telle a été la conviction des hauts fonctionnaires et des chefs de corps qui n*ont cessé d'être en relation avec lui pendant toutes ces circonstances et jusqu'à son décès ;
« 490 Qu'à tous ces témoignages, il faut ajouter celui qui les domine tous par son autorité officielle et sa valeur morale, la conviction de S. M. le roi de Hollande ;
a 5oo Que, par ses ordres^ les traités furent préparés qui devaient assurer à la Hollande les procédés et inventions du duc de Normandie, à celui-ci une situation pécuniaire en rapport avec son rang et avec ses services 5
« 5i^ Que, toutefois, pour ne pas soulever un débat qui présentait aux yeux de Sa Majesté de notables inconvénients^ il fut convenu que le Prince prendrait seulement les noms de Charles-Louis ;
c Que ce fut ainsi qu'on rédigea tous les contrats, ainsi que la correspondance j
« 52® Que le Prince dut venir se fixer à Delft, où se trouvent les établissements pyrotechniques, les arsenaux d'artillerie et deconstruction ;
(f 53» Qu'au cours de ses travaux, il fut frappé subitement d'une indisposition fort grave dans laquelle il crut reconnaître tous les symptômes d'un empoisonnement;
« Qu'après en avoir surmonté les premières atteintes, il y succomba le 10 août 1845;
« 54® Qu'à ce moment, sa famille, qui était venue de Londres le rejoindre et lui prodiguer ses soins, reçut des personnages les plus considérables du gouvernement des témoignages de condoléance, de sympathie et d'estime ;
« 55® Que, lorsqu*il fallut rédiger l'acte de décès dont la teneur est rapportée sous le n® i3 delà présente articulation, le bourgmestre de Delft, avant d*y inscrire les qualités et les titres appartenant aU défunt, demanda à consulter le gou-
Tenittniept «t à obtenir son autorisation. Ce ne fut qu^après s^en être assuréy quHl reçut telles qu'elles lui étaient présentées les déclarations des enfants du duc de Normandie ;
« 56<> Que, sur la réquisition de ces derniers, trois médecins, dont deux attachés à l'armée néerlandaise, (]|ui avaient été envoyés par le ministre de la guerre pour soigner le Prince avec le médecin civil, visitèrent le corps du défunt et constatèrent l'existence des signes extérieurs qui, d'après toutes les personnes qui l'ont connu, se trouvaient sur le corps du Dauphin, fils de Louis XVI ;
«57® Que le défunt ayant laissé des enfants mineurs, un conseil de famille fut rassemblé sous la présidence et avec le concours d(3S magistrats, et que, dans tous ces actes ayant pour objet d'organiser et de régler la tutelle, les mineurs furent constamment reconnus comme enfants de Charles- Louis, duc de Normandie ;
« 58" Que cette qualité leur fut également donnée par l'administration néerlandaise dans tous les aetes touchant aux règlements des droits héréditaires ;
«r Sg9 Qu'au mois de juillet 1 85 S, le colonel gouverneur de l'Académie royale pour les armées de terre et de mer de Hollande faisait connaître à M»^ veuve de Bourbon que son fils, Adelberth de Bourbon, était, en vertu d'une ordonnance du ministre de la guerre du 29 juin précédent, admis à passer un examen pour être reçu élève de ladite Académie, faveur qui n'est accordée à aucun étranger ;
« 60^ Que, précédemment et dès le mois d'octobre 1845, l'administration de la guerre et de la marine avait passé avec un autre fils du duc dç Normandie, Charles-Edouard de Bourbon, un traité pour la continuation des travaux pyro* techniques entrepris par son père ;
« Que, dans ce traité, il prit, sans déguisement, son nom de Charles-Edouard de Bourbon, et que tous ceux qui étaient en relation avec lui, sans exception aucune, le considéraient et traitaient comme M. de Bourbqn, fils de Charles-Louis, duc de Normandie ;
«61*» Que tous les membres de la famille étaient ainsi traités et considérés, et notamment le jeune Adelberth de
IÎ
Bourbon, qui, entré dans l'armée néerlandaise, s'y étal* distingué par son intelligence et sa bonne conduite, et avait été jugé digne du grade d'officier, par suite de l'examen qu'il avait subi d'après la loi ;
a 620 Que, ne pouvant devenir officier à raison de son extranéité, il présenta, le i3 mai 1 863, au ministre de la justice une requête tendant à être naturalisé citoyen et sujet néerlandais ;
« 63° Qu'après avoir vérifié sa situation et ses antécédents, le cabinet néerlandais présenta aux États-généraux un projet de loi conforme à la demande d'Adelberth de Bourbon ;
a 64<> Que, sur l'examen de ce projet de loi, quelques membres de la deuxième Chambre ayant prétendu qu'Adelberth de Bourbon, né en Angleterre, devait être considéré comme Anglais et par là même incapable de recevoir le bénéfice de la naturalisation hollandaise, une consultation fut demandée à d'éminents jurisconsultes anglais qui décidèrent que, né d'un père français y il était lui-même Français;
« 65<* Que le rapporteur de la commission et le ministre de la justice émirent la même opinion et déclarèrent qu*Adelberth de Bourbon était Français^ comme son père;
« 66® Qu'après une discussion dans laquelle furent examinées les objections qui pouvaient être faites à cette nationalité, le projet présenté par le gouvernement fut adopté, et Adelberthde Bourbon déclaré naturalisé citoyen hollandais;
« 67° Que, depuis, il a été nommé officier; qu'il est aujourd'hui premier lieutenant; qu'il est traité à la cour et dans l'armée comme le fils du duc de Normandie;
« 68° Et, enfin, qu'avant de proposer aux États-Généraux le projet de loi qui a été adopté par eux et qui tranche la question de nationalité, et par conséquent d'idendité du fils de Louis XVI, trop longtemps caché sous le nom de Naundorff, le cabinet néerlandais a recueilli toutes les informations nécessaires et s'est convaincu de la réalité indiscutable du fait dont il prenait la responsabilité.
« Signé : Dumont.
« Avoue d'appel. »
Vous me pardonnerez, certainement, Messieurs, la longueur de cette lecture; j'aurais voulu Tabréger, mais il me semble que Tautorité des faits dont nous demandons la preuve ressort principalement de leur enchaînement et de leur extraordinaire succession.
Nous partons du Temple où, suivant nous, s'opère l'évasion, et nous continuons notre route, en réfutant, ou plutôt en vous offrant de réfuter ce prétendu acte de décès qu'on nous oppose. Cette suite de faits, d'événements romanesques et obscurs qui ont besoin de la lumière d'une enquête iJdv être précisés , nous conduit jusqu'au second acte de décès. Celui-ci, bien différent du premier, non plus rédigé dans l'ombre..., non plus suspect..., mais écrit au grand jour sous l'égide d'une nation qui se respecte, chez laquelle la discussion est libre et la loi constamment respectée. Voilà donc les deux actes de décès. L'un à la date du lo août 1845, l'autre à la date du 8 juin 1795. Lequel doit prévaloir devant la justice ? Nous demandons à faire la preuve que c'est le premier. Nous le demandons pour la première fois depuis lygb... car j'ai le droit de dire, après avoir parcouru le long enchaînement des faits, que, jusqu'ici, il n'y a jamais eu de débats contradictoires l
Je porte à la parole de M. l'avocat général tout le respect qu'elle mérite, et c'est en me conformant à ce sentiment légitime que j'ai le droit de dire, sans lui porter un défi qui serait inconvenant, qu'il lui sera impossible de me contredire !
Non, jamais les témoignages n'ont été discutés! Non, jamais les témoignages qui nous sont opposés n'ont été livrés à l'examen de ceux qui avaient intérêt à les vérifier !
L'enquête..., l'autorisation de faire la preuve de nos articulations, telle est donc notre prétention. Elle me paraît la satisfaction la plus noble et la plus large, à la fois, à donner à la conscience publique et à la justice qui doit en être l'expression.
Cependant, le Tribunal nous l'a refusée, affirmant qu'il était, dès à présent, établi que le Dauphin était mort au Temple.
Sur quels motifs s'est-il appuyé pour produire cette affir-
mation ? il dit quUl était impossible de substituer un enfant au Dauphin, pour faire évader ce dernier, à raison de la suf-^ veillance rigoureuse exercée autour de l'infortuné captif, surveillance active et soupçonneuse qui n'a pas cessé après les événements du 9 thermidor.
Il dit ensuite, et c^estson second motif, que des procédures engagées devant la justice, des témoignages recueillis des actes ofiBciels dressés pour constater le décès, résulte la démons^ tration complète de la mort du Dauphin au Temple.
Il se prévaut enfin dé cette circonstance qu'au moment où il parut en France, Naundorff parlait mal le français, et paraissait par son langage se rattacher à la nationalité ailemande. Enfin, comme dernière considération, le Tribunal se demande par quel mystère incompréhensible toutes les circonstances relatives à Pévasion seraient restées dans Tombre ? Comment aucun rayon de lumière ne serait venu éclairer, soit la figure du Dauphin délivré, soit celles de ses courageux libérateurs?... « Cpla est impossible, ajoute le Tribunal, et par conséquent les fiiits établis rendent une enquête inutile. »
Voilà, Messieurs, dans ses principales dispositions, la sentence dont j'ai à entreprendre l'examen. Je vais répondre à ees allégations en suivant l'ordre dans lequel elles ont été exposées.
En premier Heu, non-seulement Pimpossibilité piatérielle de l'évasion n^existe pas, mais il est établi par des documents authentiques qu'à partir du 9 thermidor, la surveillance du Dauphin a changé de nature, et qu'à cette époque ont été introduites auprès de lui des personnes qui ont fait agir des influences grâee auxquelles son évasion devenait possible.
Nous ajoutons, Messieurs (et cette assertion n'est pas moins grave que la première), qu'il a existé, qu^il existe et qu'il existera, quel que soit votre arrêt, dans Topinion, dans l'histoire et dans les hautes régions de la politique, une notoriété qui consacre l'évasion du Dauphin.
Quand on consulte les mémoires contemporaine, quand en interroge les souvenirs, on arrive, en eftèt, à cette conviction que rien n^est plus probable que Thypothèsé de cette évasion.
Cet emmen nous conduit natucellement à calui des preuves contraires invoquées par le Tribunal.
Le^ dépositions des témoins méritent^elles quelque confiance ? Je le nie absolument. Je ne reconnais à aucun des errements qui se produisent contre moi le caractère contradictoire qui seul pourrait faire leur force.
Et d'ailleurs, abordant de plus pr^s les difficultés qui sont tiréça de ces témpign^ges, je n'aurai pas de peine à trouver les raisons péremptoires qui en détruisent la véracité.
J'en dirai autant des pièces officielles qu'on dirait avoir été préparées à l'avance pour faire naître le doute et justifier toutes les hypothèses dont il plairait à la politique de tirer parti.
Reste Tobjection relative à la difficulté qu'aurait éprouvée Naundorff à parler notre langue. Je ne m'y arrêterai pas j et je n'aurai pas beaucoup de peine non plus, j*en suis convaincu, à réfuter cette dernière considération, qu'il aurait dû nécessairement se révéler quelques circonstances jetant up jour décisif sur les actes des libérateurs du Dauphin aprè révasion.
Mais quand, discutant l'ensemble des faits, et surtout la conduite des gouvernements qui se sont occupés de cette affaire, je me demanderai si leurs actes, leurs violences, leurs dénis de justice, la suppression des pièces annoncées par eux, ne constituent pas la preuve la plus convaincante de l'existence du fils de Louis XVI , je crois, et j^espère ne pas me faire illusion, que ma démonstration sera la plus victorieuse qu'on puisse désirer en matière juridique et je l'appuierai sur un dernier épisode que vous ne pouvez connaître que par la lecture des faits articulés, c'est-à-dire sur les actes officiels du gouvernement de la Hollande, donnant asile au proscrit, l'accueillant avec égard , et, après s^étre diplomatiquement convaincu de la vérité des faits, lui rendant au moins dans la majesté de la mort les titres et le rang que les hommes lui ont refusés pendant sa vie. Ce gouvernement ne les conteste plus à ses enfants, il leur ouvre les bras et consacre leur qualité par la grande mesure de la naturalisation accordée à la suite d'un débat législatif solennel. Ainsi, il met à néant
toutes les objections; donne à Âdelberth de Bourbon un titre qui réhabilite la mémoire de son père, et lui permet, dans le deuil qui l'a accablé, de relever enfin la tête et d'espérer dans la justice des hommes.
Sans doute, il lui a été douloureux de se séparer de son pays; mais au moins il trouve dans sa nouvelle patrie les consolations et l'appui qui le soutiennent devant votre justice et l'y mettent à l'abri des outrages qui, jusqu'ici, ont été déversés sur sa famille.
Voilà mon plan. J'écarterai tout ce qui me semblera superflu ; mais il me parait nécessaire que sur les principaux points la démonstration soit aussi complète que possible.
Ceci dit, j'entre immédiatement en matière.
Je me demande d'abord, avec le Tribunal de première instance, ce qu'il faut penser de cette impossibilité absolue où se trouvaient les hommes généreux qui rêvaient l'évasion du Prince, de pouvoir accomplir leur dessein.
Que ce dernier ait été formé , nul ne peut en douter. Mais, je le reconnais, des difficultés sérieuses s'opposaient à son exécution.
Comment .la chose est-elle présentée dans le récit du Prince ? Le voici.
Une courte analyse en est nécessaire, afin de vous faire bien comprendre la nature des objections qui lui sont opposées.
Le Prince raconte qu'après le 9 thermidor, il se produisit un certain changement dans sa situation. Autour de lui apparurent des personnes qui, dans quelques paroles mystérieuses, lui firent comprendre qu'elles n'avaient rien de commun avec ses persécuteurs.
A une époque dont il ne peut fixer exactement la date, il tomba dans un sommeil prolongé, provoqué par un breuvoge léthargique, et se réveilla dans l'étage supérieur de sa prison.
Que s'est-il passé en son absence ? Il l'ignore. Il a su depuis qu'on avait substitué un mannequin d'abord, puis un enfant muet, à celui qui avait disparu. Quels ont été les auteurs de cette double substitution ? Je n'ai pas à préciser
ici ces circonstances forcément restées obscures. Le Prince affirme, et nous allons voir si son récit est en désaccord avec l'histoire, qu'il fut transporté à l'étage supérieur de la tour ; qu'un mannequin et un enfant muet lui furent successivement substitués, et qu'à la suite de plusieurs tentatives infructueuses contre la vie de cet enfant muet, celui-ci disparut à son tour et fut remplacé par un enfant malade.
C'est celui-là qui est mort, et c'est grâce à cette mort que le Dauphin parvint à sortir du Temple.
Que tout ceci paraisse invraisemblable et romanesque, je le veux bien 1 Mais ce n'est pas à des magistrats aussi éminents que vous que j'ai besoin de dire que dans chaque évasion de prisonniers se rencontrent des circonstances analogues et tout aussi incroyables.
Mais ne nous arrêtons pas à ces détails; ce serait perdre notre temps. Allons droit aux difficultés.
Vous connaissez le récit du Prince ; il aurait pu, s'il était un imposteur, imaginer une fable plus simple ; il aurait ainsi prévenu des objections redoutables.
Nous allons le suivre et nous demander, avec le jugement duTribunal de première instance, si, à partir du 9 thermidor, la surveillance devint plus étroite et fut un obstacle matériel à l'évasion?
Les deux témoins invoqués par l'ordonnance de non-lieu, Lasne et Gomin, semblent autoriser ces appréciations. Ils déclarent, en efïet, que le Comité de sûreté générale avait redoublé de surveillance après le 9 thermidor, et demandé aux sections de Paris de fournir des commissaires qui devaient, chaque jour, être remplacés. Des historiens établissent ce fait; il est impossible d'en douter. Seulement, je ferai remarquer deux choses à la Cour : la première, c'est que Lasne et Gomin ne sont pas entrés au Temple immédiatement après le 9 thermidor. On le croirait en consultant l'ordonnance qui, en outre, par une de ces erreurs inexplicables que je signalais, a omis de citer le nom d'un autre gardien qu'on appelait Laurent, et qui est bien entré au Temple, lui, au 9 thermidor... le 11, c'est-à-dire le surlendemain.
Lorsque Laurent fut au Temple, certains esprits ombrageux conçurent des craintes, assez naturelles du reste, car Laurent, créole de naissance, avait été placé là par Barras, sur la fecommandation de M"* de Beauharnais. Vous voye» déjà poindre les puissantes amitiés qui vont a^ir.
Sur oes entrefaites, le conventionnel Mathieu fit à la Convention un rapport sur les mesures adoptées vis-à-vis des enfants de Louis XV L
Dans ce rapport, après avoir rappelé, en termes empreints d'une odieuse férocité, « que la Convention savait bien comment on faisait mourir les rois, mais qu'elle ignorait le moyen d'adoucir le sort de leurs enfants, » il annonçait qu'op avait établi une surveillance roulante, qui consistait dan» l'adjonction, aux gardiens du Temple, d'un commissaire choisi parmi les membres civils des quarante-huit sections de Paris. Ce commissaire, en fonction pendant vingt-quatre heures, restait pendant ce temps enfermé avec les gardiens des enfants.
Qu'une pareille surveillance fût du goût de quelques hommes cruels qui y voyaient une aggravation au supplice de ces malheureux enfants, je le conçois... Mais que cette surveillance fût efficace, je le nie absolument, et je ne suis pas le seul, car je rencontre cette opinion dans V Histoire de la Révolution française, de Louis Blanc; cet éminent écrivain a consacré un chapitre entier à l'évasion du Dauphin du Temple.
Il l'intitule : le Mystère du Temple, L'auteur déclare qu'après avoir interrogé les mémoires contemporains, il lui est impossible de dire autre chose, si ce n'est que les preuves apportées en faveur du décès sont insuffisantes.
La première singularité qui se présente est celle-ci : jusqu'au jour du déménagement de" Simon, Tenfant avait un gardien spécial. Tout à coup, sans que rieq semblât nécessiter ce changement, le gardien spécial fut supprimé et l'enfant abandonné pendant six mois à la surveillance mobile de commissaires qu'on renouvelait tous les jours, comme si on eût voulu empêcher l'attention de se fixer sur le prisonnier.
Précaution incompréhensible, à moins que leur but n'ait
été d'empêcher l'enfent d'être vu. Et, en effet, il y avait à Paris quarante-huit sections, fournissant chacune six commissaires ; c*était donc sur la tête de deux cent quatre-vingthuit personnes, la plupart de la plus hasse extraction et n*ayant jamais vu le Dauphin, que reposait cette prétendue garantie ii^iaginée par le Comité de sûreté générale. Et si c*est là la raison qui a pu toucher 1© Tribunal, vous voyez quel en est le peu de valeur!
A côté de ces commissaires, passant ainsi à tour de rôle quelques heures dans la prison, se trouvai^ en permanence le gardien Laurent, placé là par Barras et Joséphine dès le 1 1 thermidor. Il n'y ^yait pas apporté les mêmes dispositions que les gardiens ses devanciers.
Ceci ne peut être douteux. La réaction thermidorienne avait été faite contre la Terreur €t ses excès, et avec elle le royalisme est apparu ; sans doute il se déguisait, car il savait très-bien à quels dangers il s'exposait en se montrant à découvert. Il n'en était pas moins résolu, sachant ce qu'il voulait et poursuivant, dès cette époque, le but dans la réalisation duquel il n'a été arrêté (jue par la violence et la toute-puissance de Napoléon.
Quand Barras plaçait au Temple un gardien de son choix et lui confiait la mission de garder le Dauphin, ce ne pouvait être que dans une intention favorable à ce dernier. Voici, du reste, ce que la Biographie universelle dï], de Barras :
« Barras devint un des principaux auteurs de la révolution « du 9 thermidor 1794. Nommé membre 4u Comité de sûreté « générale^ il se déclara tout à fait contre les Montagnards, « et se jeta dans le parti de la réaction, Lorsque, le i®r avril, « la Convention fut assiégée par Je peuple des faubourgs, a Barras fit déclarer Paris en état de siège, et donner le « commandement des trpupe§ à piçhegruiil p^iraît certain a que le directeur prêtai; l'oreille à 4(^S propositions de là « part des Bourbons.., »
Quant à la question de savoir quel fut, après le 9 thermidor, le traitement des enfants de France enfermés au Temple, je pourrais, par 1q témoignage d'un grand nombre d'histo-
nens, prouver que le 9 thermidor fut, pour ces innocentes victimes, le signal d'améliorations véritables. Et, encore une fois, ceci s'explique sans qu'on ait besoin d'aller en chercher la raison ailleurs que dans l'esprit de réaction qui alors se fit
jour.
Ainsi, dans son Histoire de la Révolution française y t. IV, M. Thiers s'exprime-t-il en ces termes :
« Les malheureux enfants de Louis XVI, séparés l'un de c l'autre, avaient vu leur sort un peu amélioré depuis le 9 ther- « midor,.. Simon guillotiné comme complice de Robespierre, « on avait.substitué au Prince trois gardiens, dont un seul « changeait chaque jour, et qui montraient au Prince plus « d'humanité.On tirait de ces changements opérés au Temple « de vastes conséquences... On répandait le bruit de la paix, « dont la condition serait le rétablissement de Louis XVII. »
L'historien de la captivité de Louis XVI et de sa famille mentionne également cette amélioration, que l'auteur attribue à la présence de Laurent, chargé d'exécuter les ordres de Barras.
Le surlendemain du 9 thermidor, au moment où Laurent entrait au Temple, Barras venait y faire une visite et s'assurait du traitement que recevaient Madame Royale et le jeune Dauphin.
Voici ce que raconte à ce sujet l'auteur de VHistoire de la Captivité de Louis XVI et de sa famille^ dont j'ai déjà parlé, et dont le témoignage ne peut être suspect :
« Le 9 thermidor arriva... Le 10, Madame Royale, à six a heures du matin, entendit un bruit affreux au Temple ; la « garde criait aux armes, le tambour rappelait ; les portes « s'ouvraient et se fermaient avec bruit.
« Tout ce tapage était fait à l'occasion d'une visite des « membres de l'Assemblée nationale, qui venaient voir si « tout était tranquille... C'était Barras et plusieurs autres. « Us étaient en grand costume, ce qui étonna un peu la prin- « cesse. Barras l'appela par son nom.
\ A la fin du troisième jour, à neuf heures et deoiie, ou « frappa à la porte de la jeune princesse, pour la présenter
« à Laurent, commissaire de la Convention, qui devait la « garder ainsi que son frère. Le lendemain, à dix heures, « Laurent entra dans sa chambre et lui demanda avec poli- « tesse si elle n'avait besoin de rien. Il entrait tous les jours « trois fois chez elle , toujours avec honnêteté, et ne la « tutoyait point. // ne fit jamais la visite des bureaux et des « commodes. "
« La Convention envoya au bout de trois jours une dépu- « tation pour constater l'état du Dauphin. Les membres « envoyés en eurent pitié et ordonnèrent qu'on le traitât « mieux. Laurent fît descendre un lit, le sien était rempli de <x punaises. Il lui fît prendre des bains, lui ôta la vermine « dont il était couvert. Cependant, on le laissa encore seul « dans sa chambre. Laurent entrait chez lui trois fois par « jour ; mais, dans la crainte de se compromettre, il n'osait « faire tout ce qu'il aurait voulu, étant surveillé. Madame « Royale n'eut qu'à se louer de ses manières pendant le c temps qu'il était de service. 11 lui demandait souvent si elle « n'avait besoin de rien, et la priait de dire ce qu'elle vou- « drait, et de le sonner quand elle aurait besoin de quelque « chose. »
Vous pouvez également consulter les Souvenirs d'un demi" siècle y de M. Touchard-Lafosse.
Je pourrais multiplier ces lectures ; je les abrège, me bornant à constater , avec tous les historiens , qu'après le 9 thermidor la situation des Enfants de France changea sensiblement. Si le Dauphin eût été plus à même de juger de la situation, l'espérance se serait glissée dans son cœur ; mais son âge était trop tendre, il fallait agir sans le consulter, et, je ne le dissimule pas, les périls étaient immenses.
Je ne vais pas, en effet, jusqu'à dire qu'après le 9 thermidor la cause de la royauté fût gagnée.
La plus grande prudence était affaire de salut.
Laurent n'était donc pas le maître de faire ce qu'il voulait. Mais il savait que des amis généreux avaient conçu le dessein d'arracher le jeune Louis XVII à ses persécuteurs, qu'ils
étaient résolu» 4 employer tous les moyens propres à assurer le succès de cette difficile et glorieuse entreprise.
Ce succès, Tont-ils obtenu?
Messieurs, j'invoquais tout à l'heure la notoriété. Est-ce qu'elle pput être contestée ? çst-ce qu'eile ne résulte pas des controverses mêmes qui ont continué jusqu'à nos jours ? de la facilité avec laquelle tant de faux dauphins ont pu se produire ? et enfin, du procès actuel, qui, au milieu de toutes ses obscurités, révèle des faits si considérables qu'il est impossible d*affirmer d'une manière certaine la mort du Dauphin au Temple ?
Le changement de la politique suivie par les comités et la Convention après le 9 thermidor n'est pas moins irrécusable. La guerre d'extermination qui dévore la Vendée tend à sîapaiser. Des négociations sont entamées avec les principaux chefs, et l'histoire nous dit que dans ces négociations le nom de Louis XVll est prononcé, la remisg de sa personne aux mains des Vendéens est considérée çpmrop la première condition du traité de p^ix. Presque tous les Kistoriens sont d'accord sur pe point, et beaucoup d'entre eux ont publié des documents qui pèsent d'un grand poids dans le procès actuel.
Le traité dont je viens de parler fut en effet conclu avec le général Charette et signé par lui, au commencement de 1795, dans le petit château de La Jaunais.
Voici ce que dit à cet égard un homme qui a écrit un liYj?e consacré à la vie et à la mort du Dauphin, livre qui a eu l'honneur d'être couronné par l'Académie française ; je parle de M. de Beauchesne.
« Charette^ comme nous l'avons dit, avait signé, le 17 jan- « vier, dans le petit château de La Jaunais, près de Nantes, « un traité dont les clauses secrètes stipulaient la remise er^tre « ^es mains du jeune roi et de la princesse sa sœur. Le gou- « vernement républicain avait feint d'acquiescer à ces condi- « tions, en demandant seulement que la remise des enfants de « Louis XVI ne f lit effectuée que le i3 juin 1795. »
Le ï3 juin I Messieurs, quelle coïncidence étrange! C'est le
juin que le décès, a lieu.
Mais à ce document, il en faut ajouter un second, non moins grave : c'est la lettre écrite par le général Chafette au comte de Provence, le 20 février 1795^ pour lui annoncer la conclusion du traité et la prochaine délivrance du jeune roi :
« Je traite avec la Convehtiori dite nationale... Mon
« roi et le vôtre est prisonnier des bourreaux de son père, qui « peuveiit devenir les siens ; sa vie sacrée est perpétuelle- « ment menacée. Tout est donc permis, tout est donc légitime « pour le rendre à la liberté. Eh bien 1 cette liberté, je l'ai « obtenue. Une convention secrète entre les commissaires du « pouvoir exécutif et moi, convention dont je mettrai l'ori- « ginal sous vos yeux, décide du sort de Sa Majesté. On re- « mettra la personne du roi aux commissaires que j'enverrai « à Paris ; on consent à ce qu'il revienne parmi nous
« On me donne toutes les assurances possibles de la fidé- « lité qu'on mettra à remplir la grande condition, *«*
« La Jaunaisj ce 20 février 1795. »
On peut se demander pourquoi le général Charètte avait l'air de s'excuser d'une solution aussi favorable ? Il faut se reporter aux év^énemehts du temps pour le comprendre.
La révolte de la Vendée avait, à cette époque, pris un développement qui inquiétait sérieusement la Convention, tandis qu'elle exaltait les espérances des émigrés.
Or, voici qu'après le 9 thet-midor tout change. Les chefs de lïnsurrection vendéenne paraissent transiger avec ceux que les émigrés appellent dés brigands.;, tlà consentent â ëtitfer en pourparlers avec eux. La stupéfaction est grande, l'indignation se fait jour, et voilà pourquoi Charette se hâte d'annoncer au comte de Provence que la personne du roi sera remise en liberté, que c'est là la première condition du traité.
Ce traité devait être exécuté en juin 1795. Après le 8 juin, nous rencontrons la preuve qu'il l'a été en partie, et qu'à la fin de ce mois, le Dauphin n'était plus au Temple.
Voici, en effet, la proclamation du comte de Puisaye, commandant en chef de l'armée royale de Bretagne. Elle date du 3o juin 1795 :
« PROCLAMATION DE M. DE PUISAYE, GÉNÉRAL EN CHEF DK Il L ARMÉE ROYALISTE, AU PEUPLE FRANÇAIS.
« Joseph, comte de Puisaye, lieutenant-général des armées « du roi, commandant en chef de Tarmée catholique et « royale de Bretagne, en vertu des pouvoirs à lui donnés par « Monsieur, régent de France.
« Français!
« Au nom de Dieu, de votre roi et de vos princes légi- « times, nous venons vers vous avec des paroles de paix. Que « la voix de la haine, de la vengeance et de la défiance ne se « fasse plus entendre 1 Que toute dénomination odieuse de « partis, que le cri de ralliement des fléaux de notre malheu- « reuse patrie soit anéanti pour jamais! Comme nous vous « parlerons sans déguisement, écoutez-nous sans préjugé, ^f 9 que l'Europe nous entende et nous juge
« Pourquoi cet intéressant et auguste rejeton de tard dv « roiSy le fils de ce malheureux monarque, qui croyant .s;» « confier à Vamour de son peuple^ s*est précipité lui-nuriç « dans les bras de ses assassins y n'est-il pas proclamé ro;, « rendu au trône de ses ancêtres, et environné de ses gardien? « et conseils que la nature et la loi lui désignent ?
« Soj'e:[ les sauveurs de notre patrie, les libérateurs d'un a jeune prince prêt à récompenser vos services. Il est glorieux « de recevoir le prix de la valeur des mains d'un roi qu*on a « rétabli dans ses droits.
« Au quartier général de Carnac, le 3o juin 1795.
« Puisaye. »
J'ai dit que cette proclamation portait la date du 3o juin 1795, c'est-à-dire postérieure de vingt-deux jours au prétendu décès du Dauphin de France. Si ce décès eût été vrai ci entouré de toute la lumière désirable ; s*il avait été connu de tous les royalistes, Louis XVIII devenait roi de France...
Cependant, le comte de Puîsaye le qualifie régent du royaume^ parce qu'au dessus de lui se trouvent les droits du jeune Louis XVII, arraché à sa captivité.
En présence de pareils faits, qui pourra s'étonner que Topinion publique ait admis Tévasion du jeune Prince?
Je pourrais citer encore, à Tappui de la notoriété dont ce grave événement fut entouré, une foule d'autorités imposantes.
Je l'ai déjà dit : je veux me borner.
Mais je ne puis passer sous silence celle de M. Peuchet, le savant archiviste de la préfecture de police de Paris. Si vous interrogez ses mémoires, vous y rencontrerez les motifs considérables qui firent presque universellement révoquer eh doute le décès du Dauphin au moment où il fut annoncé officiellement.
M. Anquetil ne dissimule pas ; l'évasion du Dauphin lui paraît probable. Enfin, j'extrais le passage suivant de VHis^ toire de Marie-Antoinette, par M"*« la comtesse d'Adhémar :
« La naissance d'un fils donna à la reine l'influence qu'elle « devait avoir. Le roi, charmé de revivre dans un Dauphin, « en montra une tendre satisfaction à Marie-Antoinette. Elle « fut plus vive encore lorsque la reine mit au monde un autre « prince que l'on qualifia de duc de Normandie^ malheureux a enfant dont le règne s'est écoulé dans un cachot, où toute" u fois il n'a pas trouvé la mort.
« Certes, je ne veux en aucune manière multiplier les <ff chances qui s'offriront à des imposteurs, mais en écrivant I ceci au mois de mai 1799, je certifie, sur mon âme et con- « science, être positivement sûre que Sa Majesté Louis XVII « n* a point péri dans la prison du Temple, Promis aux Ven- « déens, on le leur a remis fidèlement, mais en même temps, »< par une politique infernale et pour enlever tout prix, à ce « gage précieux, on a répandu la nouvelle de sa mort. « Lorsque j'arriverai à ce moment fatal de notre histoire,
je me charge de réunir en un faisceau les preuves victorieuses de ce que j'avance ; mais, je le répète, je ne me « charge pas de dire ce que le Prince est devenu : je l'ignore.
« Le seul Cattibacérès^ homme dé la Révolution, pourrait « coiïlpléter mon récit, car là-dessus U en sait beaucoup plus « que moi. »
Malheureusement, Messieurs, M"** la comtesse d'Adhëtfiar n'a pas achevé 3on travail^ mais d'autres documents viennent confirmer ses paroles.
Lisez les Mémoires sur le Directoire^ vous y rencontre tez cette anecdote d'une dame du faubourg Saint-Germain apprenant la mort du Dauphin et s'en désolant, lorsqU'Uiîe autre personne éntr^ et lui dit : « Rassurez-vous, Barras vient de m'affirmer que le Dauphin était sauvé du Temple; »
En 1 83 1^ un homme bien placé pour rechercher Id vérité, le bibliothécaire de Si A. R. M"« la douairière d'Orléatis, M. Labreli de Fontaine, a^ dans une œuvre spéelàle f Révélations sur Vexiûtence dt Louis XVII, due de Normandie), affirmé la réalité de l'évasion et de l'existence du Daffphîtl. Cet ouvrage fut publié à Paris en i83t, et vditi c£ qu'ôh y lit à la page 6 :
« ..;* Il faut le dire enfin* Ldiiis XVÏl ou, comme on le a voudra, le duc de Normandie, n'a pas cessé de vivre ; l*héri- « tier direct de l'infortuné Louis XVI respire- encore, j*en ai « l'assurance ; et ce secret, que des circonstances ne me per- « mettaient pas cje révéler, je puis le divulguer aujourd'hui, « avec bbnheur, sans redouter du présent les effets d'une <K indiscrétion trop tardive... J'ai à ma dispositioh des pièces a authentiques qui déposent de son existence ; pièces qu'au « besoin, si j'y étais contraint, je n'tiéàitérais pas à rendre « publiques, aux risques de (Seux qu'elles peuvent compro- « mettre aujout-d'hiii... i>
Il raconte encore que Louis XVIII ayant voulu faire célébrer un service en cotamémoration d« la mort de Louis XVII, le haut clergé s'y opposa formellement et laissa entrevoir que la cour de Rome possédait des pièces authentiqués qui démontraient l'évasion du Dauphin. Plusieurs auteurs affirment que le Vatiaan intervint. Ce qu'il y à de cettalH^ c'est que le service n'eut pas lieu.
- ib7 --
En ce qui con6^n« Joséphine^ les lUiseâs de la fiunilk de Beauharnais arec Ëarras m permanent pas dt douter que la première pensée de Tévasien n'ait été suggérée à ce dernier par elle.
Après cette évasion méme^ on retroure encore sa main protégeant le Prince contre les persécutions dont il était Tobjet, soit à l'extérieur, soit de la part de la police impériale.
Enfin, en 1814, alors qu'il s'agissait de décider dtt gouyer^ nement de la France, Joséphine fait encore une démarehtf auprès de l'empereur Alexandre en faveur 4e Louis XVU» Peu de jours après, elle meurt presque subitemeat| et Yovà ce que dit à ce sujet M. Labreli de Fontaine :
k .Hii A^rèS ie âépàrl de N ap61éoh i^ur Ttie d'Elbiî, la « bonne Joséphine s*adressa à V empereur Alexandrty et lUl a découvrit V existence du fils de Louis X VJ^ le pria de ne a point se prononcer définitivement avant d'en avoir ref u des « nouvelles positivement. Alexandre, touché des vertus et « de la généreuse démarehe de cette excellente princesse^ lui «( promit de faire des efforts pour que tout restât en France € dans un état provisoire^ jusqu'à ce que l'on eût découvert le « fils de Louis XVI^ à qui il ferait rendre la justice qui lui « était légitimement due. Quelque secrète qu'ait été la confé* € rence ci-dessus, il paraît qu'il en transpira quelque chose, « car peu de jours après, Joséphine mourut presque subite- « ment y et l'Europe entière (chose étonnante !) nomma l'au- « teuf de ce décès prématuré. »
Je pburrais dteif, MessieUfS, biêft d'âiittëS feit§ ^Ui établissent que lé filé de Lôuis XVI n'est pas m^tl iaU "Teniplé ; mais )è dois être ménager de Vbtfe temps.
L*t>plfiibn contraire, j6 îfe sâisj â été défèiidué pat- deà ëcfivaîhs a là tété desquels il faut placef M. de Ëëàuchèsiie. La question est controversée \ il n'y à paS d*âUtre moyen de 11 résoudre légalement, honnêtement, que de recdurîf à une enquête,
A côcé des témoignages historiques, il faut enregistrer léft attestations de quelques personnes qui, par leiir careelèrêi
leur rang et l'existence dont elles ont joui et jouissent dans le monde, peuvent inspirer une confiance absolue.
Eh bien I ces personnes rapportent, comme les ayant pu contrôler par elles-mêmes, des faits qui établissent parfaitement l'évasion du Dauphin et l'existence de ce Prince après cette évasion.
Je vous ai déjà souvent parlé de M. Morel de Saint-Didier et du rôle qu'il a joué en 1834, de ses voyages auprès de M"« la duchesse d'Angoulême. Je vous ai dit que M. de Saint-Didier appartenait à une ancienne famille royaliste ; que sa mère, attachée à la maison de la reine et intimement dévouée à ses enfants, avait vu avec désespoir les événements révolutionnaires.
Voici ce que M. Morel de Saint-Didier écrivait en juin 1854:
« Le 3o septembre 1797, jour de ma fête, ma mère me € donna pour bouquet la nouvelle de l'évasion du Dauphin a de la prison du Temple, évasion à laquelle elle contribua « d'une manière médiate, dans ses rapports avec le comte de a Frotté. Elle m* annonça que Venfant-roi était hors de toute a atteinte^ ainsi que les preuves de son identité; que parmi « ces preuves^ il en était une inséparable de sa personne^ puis- « qu'il portait à la partie inférieure de la cuisse {gauche^ « autant que mes souvenirs peuvent me le permettre) un signe « naturel représentant un pigeon, les ailes déployées et la tête « en baSf en un mot, un pigeon plongeant f la tête était un peu « altérée. Ma mère me déclara de plus qu'il y avait à Paris, « lors de r évasion, un envoyé secret de la cour d'Autriche, « qu'elle ne me nomma point, et que, depuis, j'ai su être le a comte de la Marck ; que cet envoyé, en lui faisant ses a adieux, lui avait montré le procès-verbal de Vévasion, qu'il a emportait pour sa cour; que la mission secrète de cet « envoyé n'avait d'autre motif que de surveiller les destinées « du prisonnier du Temple. »
Ainsi, voici un homme qui, parfaitement désintéressé, déclare que sa mère lui a affirmé l'évasion du Temple, non pas comme un bruit, mais comme un événement auquel elle
avait personnellement contribué* Elle lui a cité le général de Frotté. Nous le retrouverons tout à l'heure ; nous verrons quelle a été sa conduite et la cause de sa fin déplorable*
Mais enfin, ici, c'est un gentilhomme qui nous annonce des faits sur lesquels la lumière paraît être complète et qui établissent l'évasion d'une manière évidente.
Je vous ai également parlé, dans la dernière audience^ de l'entretien de M. Xavier Laprade avec M. de Curzay.
Voici les assertions de M. Laprade relatives à l'évasion du Dauphin :
« Je, soussigné, pour rendre hommage à la vérité et servir à « éclairer la justice dans le procès intenté à M"* la duchesse « d'Angoulême, par la veuve et les enfants de Charles-Louis, « duc de Normandie, connu sous le nom de Charles-Guil- « kume Nàundorfi;
(( Déclare être prêt à attester sous la foi du serment, comme « j'atteste sur l'honneur, les faits suivants :
« Au cômmeiicêment de l'année i836, j'habitais la ville de « Nid*ft(Déux-Sèvres), où depuis deux ans j'exerçais la profes- « sion d'avocat. Quelques personnes m'ayant à cette époque a parlé de l'existence du fils de Louis XVI et de sa présence ac- (t tuelle â Pâfis', je rejetai d'abord comme un roman le récit « de sa triste histoire; puis, des faits plus précis, des témoi- « gnages nombreux et honorables m'ayant été racontés, je « m'intéféssai à cette affaire, et résolus même de me rendre à « Paris, pour voir par moi-même le personnage et les prince cipauX témoins dont on m'avait parlé.
« Avant de partir, je crus devoir rendre compte de cette « résolution et demander avis à M. le vicomte de Curzay, an- « cien préfet de la Gironde sous la Restauration, et qui, « depuis là révolution de Juillet, était venu habiter Poitiers, « son pays éf lé mien. Je devais cet acte de déférence à M. le « vicomte de Curzay, qui était placé à la tête du parti légiti- « miste dans notre province, et qui, dans plusieurs circons- «r talices Importantes, m'avait honoré de sa confiance et de « sa bienveillance,
« M. de CUrzây n'accueillit pas mon récit avec incrédulité,
« comme je m'y attendais ; au contraire, il m'encouragea à « faire le voyage de Paris, à examiner le personnage et son et entourage avec attention, et à lui écrire tout ce que j'en a apprendrais. Il ajouta : « Je sais depuis bien longtemps que « le Dauphin a été sauvé du Temple; c'est un fait historique-^ « ment certain. Maintenant, qu'est-il devenu?... Je vais vous « confier une particularité que je n'ai racontée qu'à un petit « nombre de personnes, à cause de la gravité des supposi- « tions auxquelles elle était de nature à donner lieu. En 1816, « j'étais à Paris comme député, lorsqu'on parla de Tappari- « tion de Louis XVII; on racontait d'étranges choses sur ce « personnage ; il fut conduit à Rouen ; comme je connaissais « le préfet, je m'y rendis un jour, et j'obtins de le voir dans « sa prison. Plus tard, quand le procès se découla devant la « police correctionnelle , où on fit comparaître Mathurin
« Bruneau, j'assistai à la première audience Ce n était
« plus le personnage. que j'avais vu dans sa prison ; il y avait eu « substitution de personne. Je compris alors qu'il y avait là un « mystère politique; je me tus, et repartis pour Paris. Depuis « lors, j'ai cru que le Dauphin vivait à cette époque-là; mais « qu'en avait-on fait? Serait-ce donc le même? »
« J'écrivis plus tard deux lettres à M. de Curzay, qui ne me « répondit pas ; et je ne l'ai pas revu depuis, car il mourut peu « d'années après. »
Vous venez d'entendre un ancien préfet, un ancien député, un homme à l'abri de toute suspicion, et qui ne peut être placé parmi les personnes crédules, les intrigants et les visionnaires dont l'ordonnance de non-lieu a fait justice. Cet homme déclare que pour lui l'évasion du Temple est un fait certain... Il vous fait connaître les circonstances qui déterminent sa conviction!... Je ne reviens pas sur l'histoire qu'il nous raconte du faux Dauphin Mathurin Bruneau... sur l'étrange dualité de ce personnage... j'ai déjà entretenu la Cour de ces détails.
Mais je lui soumets une déclaration plus topique encore : elle rapporte une conversation avec Barras lui-même.
C'est M™* de Broglio Solari, anciennement attachée au
service de S. M. Marie-Antoinette et de la princesse de Lamballe, qui déclare ce qui suit :
« Aujourd'hui, le 6 juillet 1840, par-devant M* John Sise Venn, notaire public à Londres, dûment admis et juré, se trouvant à Camberwell Green, n** 8, près Londres, et les deux témoins soussignés, qui ont attesté l'identité de la comparante, tut présente M»"* Catherine Hyde, marquise de Broglio Solari, anciennement attachée au service de S. M. Marie- Antoinette, reine de France, et de M"*« la princesse de Lamballe; laquelle comparant en présence de moi notaire et des dits témoins, a déclaré solennellement, comme suit, savoir :
a Moi, Catherine Hyde, marquise de Broglio Solari, « anciennement attachée au service de S. M. Marie-Antoi- « nette et de la princesse de Lamballe, et connue sous le « nom de la Petite Anglaise, je déclare ce qui suit :
« 1° Que me trouvant à Bruxelles avec mon mari, le mar- « quis de Broglio Solari, ministre de la Republique de « Venise, pendant Thiver de i8o3, nous fûmes invités à dîner a chez Barras y un des ex-directeurs de la République fran- « çaise.
u Bonaparte étant devenu le sujet de la conversation entre ¥ mon mari et Barras, ce dernier, un peu échauffé par le vin, a s'écria : « Je vivrai pour voir pendre ce scélérat de Corse, à «r 'cause de son ingratitude envers moi, qu'il a exilé ici pour a ravoir fait ce qu'il est : mais il ne réussira pas dans ses « projets ambitieux, car le fils de Louis XVI existe, » Ceci « se passait en i8o3. A cette époque le préfet Pontécoulant « avait reçu Tordre de ne laisser visiter Barras que par les a étrangers;
« 2^ Que mon mari et moi, nous étions présents à la vente « que fit cet ex-directeur au général Moreau de la terre de a Grosbois, anciennement appartenant au comte de Provence, « fait que je cite ici comme une preuve de l'intimité de « Barras avec mon mari, qu'il appela à signer audit contrat « de vente ;
« 3» Qu'ayant passé quelque temps avec Hortense, reine « de Hollande, à Augsbourg, vers l'année de 181 9 ou 1820,
nk elle tnê dônflfnîâ, dans jilusîéurs conversations, i*^vâsîon du €f Dauphin du Temple; et qti^entre autres choses elle me dit « que, lorsque l'empereur Alexandre et le roi de Prusse « allètéht visiter Joséphîhè, ils lui dirent : « Qui mettre ns- « nous snt lé trôiié de France ?» Et Joséphine leur répondit : « Natureilertîéiit, le fils dé Louis XVI; w
tf 4<* QU^â^âiit âppHs â Londres quW personnage, demeuk faut à CaifibëfWell, Se disait être le fils de Louis XVI, je rf sôllidtai une audiêûce et, l^ayant obtenue, j'ai acquis la a ferme et parfaite conviction, par les faits qui sont venus à « hiâ côtiftaissdilcé et par les preuves que S. A. R. m*a don- « nééS, que lui, Chaflês-Louis, duc de Normandie, autrefois « tonnu èoiXi le nom dé KaiindoffF, est le véritable fils de u Louis XVl et dé Marié- Antoinette, reine de France. Je U m^&ihptéésé doiic d^ofîrir â S. A. R. cette présente déclacc ration, affirmant devant Dieu et devant les hommes que é tout ce qu'elle contient est Inexacte vérité.
a En foi de quoi j'ai signé :
« Catherine Hydé, c Marquise de Broglio Soiari, native d'Angleterre.*
A cette déclaration si liètté et si affirmative, permettez-moi d'ajouter celle d'un vieux serviteur de la famille royale, de Jacques Boîllàut, ancien valet de pied de Louis XVIIL Elle îi'est pas moins concluante :
Jacques Boillâut, âgé de soixante-huit ans, ancien valet de pied de S. M. Louis XVIll, et depuis lors rentier demeurant â Paris, rue de l*tJnivèrsité, n^ 58, a déclaré être prêt à déposer eii justice, et sous là foi du serment, des faits qui vont suivre :
« M. Dèsault, â l'époque dé là première Révolution, était « mon àmî et le médecin de inà femme ; j'ai su à n'en pou- « voir douter, par M** Desault, que le fils de Louis XVI « avait été sauvé du Temple. M*"^ Desault né m'a point « caché non plus que son mari était mort empoisonné, et ft qu'on l'avait Sa^fifié pour cacher le rnystèfé de cette éva- « sion ; que cet empôisonnemeflt suivit de pfès là déclara-
c tiôn que Desault fit au Comité d« salut public dtl ahàngeë ment qui s'était opéré dahs le prisonniôf confié à ses éoins.
• Quelque temps après oette confidindê) M^* Desàult dea vint folle de désespoir^ et elle est morte en cet état<
« En i8i4i j'allai me présenter à Thôtel Beâuhai'fiàij, « chec le roi de Prusse, pour lui servir de conducteur dans o Paris. Il agréa mes services, et non-'seuleineilt à eétté « époque, mais toutes les fois qu'il revint à Paris, je lui servis 9 de guide et racdompàjfdai partout. Sa promenade favofite « était lé Luxembourg; c'est là que j'eus pardeulièl-èméâl t lieu de lui parler de la RéTolution, aur laquelle il nié dè« tt mandait constamment ded détails^ Eh lui parlant \iû jôUf « de Louis XVI^ je lui dis que j'étais donvain^u que! lé fils dé a ce prince existait^ et que j'avais eu suf son évasion dU « Temple des détails qui ne me laissaient auCUfl ddUfe. Lé « roi ne me répondit qu'en me recommandant de ne jamais « parler d'une pareille chose, si je ns voulais pas tnd faire « arriver de la peines Je pris, malgré celfl^ la libtffté dé lui « doxiner par écrit de nouvelles explications à âe sujet | il Cl brûla immédiatement ma lettre et me dit en me revoyant ! « Je vous ai déjà défendu de m'entretenir de cette idée; « faites attention à la nouvelle défense que je vous fais, car e vous pourriez cruellement vous en repentir. * Ce fut lui « qui me plaça comme valet dé pied auprès de Louis XVIII^ « et lorsqu'il me fit entrer au service de ce prince il me dit » « Si vous ne m'aviez pas demandé Avùù tatit d'instance la c place que je vous ai fait accorder, j'aurais préféré vous « placer auprès du prince dé Gondé, car je crains que voua « ne pulseies retenir votre langue au sujet de votre u Louis XVII, et les conséquences pour vous en éefateni e trèS'-graves. » En effet, ayant eu la faiblesse de me confier à
• l'un de mes camarades, je fus trahi et immédiatement rene Voyé sans aucun motif. Jamais je ne vis le roi dans une « colère pareille à âelle où il se mit le jour de hion renvoi.
• Quelques jours après, je revins au château pour solliciter « la bienveillance de M. le comte d'Artois. Avant d'arriver à « ce prince, je rencontrai M* le duo de Rivière i|ui me âe* « manda ou j'aUab et (}ui ibe dit : « Voufe avei e« bien tort;
a Boillaut, de VOUS représenter ici; vous vous êtes permis un « propos qui devait vous perdre; vous avez parié de « Louis XVII; quand même il vivrait, vous n'auriez dû en « rien dire ; si Decazes vous y reprenait, il pourrait bien « vous envoyer finir vos jours dans un cul de basse-fosse. « Allez-vous-en d*ici, n'y reparaissez jamais, et surtout pre- « nez garde à vos paroles. »
Au milieu des nombreuses attestations du même genre qui sont dans mon dossier, j'en choisis une émanant d'une personne dont l'oncle était en rapport de tous les instants avec la cour. C'était un M. Jacques Moinac, premier confiseur de Louis XVI, et qui avait obtenu ses entrées au Temple auprès des enfants de la reine. Écoutez ce que raconte sa nièce, M"« Desmazes :
« Je, soussignée, considérant la brièveté de la vie et l'incer- « titude du moment de la mort, et voulant rendre hommage f à la vérité, dans le seul intérêt de la justice, je crois devoir « rendre le témoignage suivant, dont j'approuve la sin- « cérité.
« Mon oncle, Jacques Moinac, premier confiseur de la a cour (celle de Louis XVI), y était plus particulièrement « connu, à cause d« son excellent cœur, sous le nom de bon « Jacques. Ses fonctions le mettaient souvent en rapport « avec le jeune duc de Normandie, qu'il voyait journellement. « Son dévouement à la famille de son roi attiia bientôt sur lui « un arrêt de proscription. Il n'évita la hache révolutionnaire « que par la protection d'un compatriote puissant qui par- « vint à l'y soustraire.
« Louis XVI et la vertueuse Marie-Antoinette étaient <t montés sur Téchafaud. Jacques se dévoua à l'héritier de « son maître. Ses protestations révolutionnaires avaient fait « croire à la sincérité de son sans^culotisme. A force de « flatteries et d'adresse, il avait gagné la confiance des « farouches cerbères qui gardaient l'entrée du Temple, et « dont il partageait les orgies, afin de pouvoir les accompa- « gner quelquefois, lorsqu'ils gardaient le jeune prisonnier.
« C'était pendant ces fréquentes visites qu'il trouvait moyen « de glisser à l'enfant des boîtes de pastilles de bouillon qu'il « composait lui-même.
« Cependant, Jacques était devenu suspect aux époux « Simon. Il crut prudent de se tenir éloigné du Temple.
a Ayant appris plus tard la mort de Tenfant, il affecta tant « de joie, qu'après plusieurs refus, il obtint enfin la permis- « sion, en faveur de son sans-culotisme bien connu, de voir « le petit Capet après son décès ; mais quelle ne fut pas sa « surprise et son bonheur, en considérant attentivement les <c traits de l'enfant, d'acquérir la certitude que l'enfant mort « au Temple n'était pas le fils de Louis XVI, qu'il connais- « sait parfaitement pour l'avoir vu tous les jours et plusieurs « fois au Temple.
« Tout de suite, en sortant du Temple, mon oncle vint « trouver M. de la Motte de Lyon, dont le fils fut coupé en « morceaux et envoyé dans une malle à son père (ce fait est « arrivé durant la Terreur), et lui dit : : « Je viens de voir a l'enfant qui est mort au Temple. Ce n'est pas le Prince,— « Nous en aurons la certitude aujourd'hui, lui répond M. de « la Motte. » En effet, M. de la Motte sut le jour même, d'un « autre côté, que l'enfant qui était mort n'était pas le Dau- « phin, et que la femme Simon avait contribué pour quelque m chose à Véyasion,
« Tous les faits ci-dessus m'ont été rapportés par mon m oncle, M. Jacques Moinac, qui m'en parlait tous les jours « quand nous étions seuls. Mon oncle est mort au commena cément de la Restauration.
« Paris, ce 21 juillet iSSg.
« Est signé à l'original, sur lequel cette copie est faite : et V« Desmazes, née Moinac.
« Je, soussîgné,certifie que cette présente copie est en tous « points conforme à l'original dont je suis dépositaire, et c qui m'a été confié par M"® veuve Desmazes elle-même. « Paris, ce 11 juillet 1840.
« Signé : Békard de Pontlieue, « Avocat à la Cour royale, rue Jacob, n* 20. »
J'arrive^ MeââUurS( à la femme Simon^ et fai besdifi de &ire pf éoédcr ce qUê j^en dois dire de quelques circonstances préliminaires de cet étrange épisode :
La femme Simon a été enfermée à la Salpêtrière comme folle; elle y est restée malgré toutes ses révélations. Gep^ndant, ces révélations dur l'existence du Dauphin étaient si précises^ et les pertonnes qui les avaient recueillies, certaines^ au moinsi rie trouvaient placées dans une situation ai élevée, que TaUtorité s'en mélâ.
Les ministres de l'intérieur et de là police ofdonnèrctit à des agents subalternes de faire^ à cet égard, une enquête 6érieuse*
J'ai la preuve de tous ces faits^ car M. Qruau de la Barre^ qui, dans son zèle infatigable, a épuisé tous les moyens d'in^» vestigation à sa disposition^ a fait aux Archives des recherches minutieuses«
Je vous dirai comment, sur certains points, elles sont res» tées infructueuses* Mais il arrive soutent que quand on cherche une chose» on en troute une autre, et l'on profite ainsi de découvertes imprévues*
M. Gruau de la Barre^ ddnc, eit tiàmbé sur des plôces ^e** latives à la femiâe Simone Au nombre de celles qu'il a recueilliesi se rapporte une note dé la préfecture de police^ à la date du i3 novembre 181 6 ; elle est ainsi conçue i
« CAÔîNEt f AftïicULiÈR.
« Ministère de ta police générale.
NOTE
« Ofl ââSUfe qu*îl existe à l'hospice des Incurables une « femme qui attire l'attention du public en se faisant passer ^t pour là veuve du Sâvéfier âimon, chargé au Temple de la « garde du Dauphin, dont elle àltéste Inexistence
a MM. les officiers de paix sont chargés de vérifior ce ren- « seignement et de s'assurer du véritable nom de la femme
«f eh (jfuestioiij et dé là faïf 6 câtisèf sur le sort de sdù îrifor- « furie prisonnier, afin dfe tâdhef de pénétrer le motif qui lui fait tenir les propos qu'on lui im|)Ute. »
Là fënime Simon était, en effet, â la Salpêtrière depuis sept ans. On la traitait dé folle, et ce reproche ti'avait d'autre prétexté que son affirmation obstinée de Texistence de Louis XVII l
L'enquête dont elle a été l'objet a duré plusieurs années. On lui a fait Thônheur de la conduire devant le préfet de police en personne.
On a également entendu les sœurs qui lui donnaient des soins, et ces sœufs ont àffifnlé qu'elle était saine d'esprit, et n'avait jamais donné lé raoifidre signe d'altération intellectuelle. Seulement , elle déclarait énergiquémêrit que Louis XVII existait, qu'elle conriaissait son évasion et y avait coopéré.
Voici Ce que je trouve dans ùii dôcUméiit qui n'a pas de date et qui porte cette lîientiôri :
à (Archivée, tèi6.)
a La vèuvè Simon, dont le inaH, SàVetîër, a été charge de « la garde du Dauphin.
« Elle est aux Incurables depuis vingt ans.
« Lundi 18 novembre, La femme Simon, des Incurables, « a été amenée à la policé générale. Oii l^â beaucoup ques- « lionnée sur ce qu'elle prétend connaître de l'éxisténcé de a Louis XVII. Un grand nôtîibré de personnes distinguées, « ayant été voîf et conâultéi* depuis uiî Céftàîfl temps cette « femme, on lui a demandé si elle ne pourrait pas dire les « noms de ces personnes ; mais elle les ignorait. La police é l'a renvoyée en lui ofdtjnnàftt, sous lés peines les plus « sévères, de ne plus rien dire â ravettir sUf Ce sujet. Cepeiia dant cette femme. ^Ui parait èttè ëtî parfaite faisan, tient « toujours les mêmes discours à ceux qui pèUPêfit tappro- « cher* »
Vous Je voyez donc, Messieurs, il ne s'agit ici ni d'un journaliste, ni d'un écrivain : c'est une femme du temps, enfermée à la Salpêtrière I... Les rigueurs dont elle est l'objet n'ont pour cause que son obstination à proclamer l'existence de Louis XVII. On lui intime, sous la menace des peines les plus sévères, Tordre de ne plus parler de ces choses. Elle ne cesse de les répéter, et alors voici le ministre de la police qui prend la plume et écrit ceci :
« 2 août 1817.
« Monsieur,
« J'ai promis hier, à Votre Excellence, des détails sur une « conférence que trois personnes ont eue avec la femme « Simon. Il résulte de cet entretien :
« 1® Qu'à répoque où elle cessa d'être la gardienne du « Dauphin, c'est-à-dire cinq à six mois avant la nouvelle de « sa mort, il était plein de force et n'avait aucun des symp^ a tomes de la maladie dont on a dit quil était atteint ;
« 2» Qu'elle ne doute nullement qu'il ait été enlevé de la « prison du Temple, parce qu'elle fut informée^ dans le temps , « par le cuisinier de la prison, et de ce fait et de la translation « au Temple d'un enfant rachitique et contrefait qu'elle « avait elle-même vu sortir de l'École de Médecine dans un « panier qu'on avait chargé sur une voiture de linge sale... »
Je laisse les détails, et je m'arrête aux faits principaux.
Voici une femme mêlée de la manière la plus directe à ces événements. Elle raconte comment elle a pris part à l'évasion du Dauphin, et pour elle cette évasion ne peut être l'objet d'un doute.
Je vous ai parlé du témoignage des religieuses; de l'enquête qui avait été faite. A la suite de cette enquête, une correspondance nombreuse s'était échangée entre les ministres de la police et de l'intérieur. J'en détache un fragment de lettre du 4 août 181 7 :
« Monseigneur,
t En communiquant à Votre Excellence l'indication qu*on « avait tirée de la différence de langage de la femme Simon, « lorsqu'elle parle de S. M. et de S. A. R. Madame, ou « de Louis XVII, j'étais bien loin de prévoir que cette indi- « cation fût susceptible d'être combattue. Elle Test cepen- « dant ; elle Test par un témoignage qui semble inspirer à la « multitude une grande confiance, c'est-à-dire par Tune des a religieuses attachées à la maison qu'habite la femme Simon.
« S'il faut en croire ce que M. M a entendu hier de la
« bouche d'un médecin qui vient de payer comme tant d'au- « très son tribut à la curiosité, cette religieuse assure : que « depuis sept ans qi^elle est dans cet hospice, elle a toujours « entendu la femme Simon parler de l'enlèvement et de Vexis^ « tence de Louis X VII, comme elle en parle aujourd'hui. »
J'ajoute, Messieurs, afin de ne rien omettre de ce qui pourrait être défavorable à ma thèse, que la femme Simon étant malade, déclara avoir vu auprès de son lit un personnage qu'elle crut être Louis XVII, et qui, sans lui parler, lui fit un signe en s'éloignant.
Que ceci soit le résultat de son imagination; qu'elle ait cru reconnaître Louis XVII sous les traits d'un homme distingué qui s'est approché de son lit, il importe peu. Ce qui importe, c'est que cette femme, interrogée par les autorités les plus élevées, soumise à des interrogatoires multipliés, a toujours déclaré qu'il était à sa connaissance personnelle que le Dauphin était sorti vivant du Temple, et y avait été remplacé par un enfant malade, qui y était mort.
La femme Simon n'était pas seule à proclamer ce fait; je l'ai surabondamment prouvé. Depuis que ces débats sont commencés, je reçois un nombre considérable de lettres me fournissant des renseignements sur l'évasion, et qui serviront pour l'enquête, si, comme je l'espère, la Cour l'ordonne. En voici une qui émane d'un demes anciens collègues à la Constituante, M. Dubruel, retiré à Périgueux; elle est ainsi conçue:
c ScptfondSi ptks Pérîgtieut (Dordogne), « 9 février 1874.
« Cher ancien collèguey
« Vous êtes en ce trioment chargé d'une cause à laquelle le <t rertseignement suivant poufraït être utile. S*il est insite gnifiant, à vous d'en faire justice.
« De 182! à 1S28, si la ttiémoife ne me fault, était « enfertnée à la Salpêtrière la feriime Siitioh, veuve du cortt dotiniefr du Temple que vous savez. M. Bouchet, mon « canlafade de collège, y était alors interne. Je le visitais tt souvent avec un autfe condisciple, M. Henri Navelet. « M. Bouchèt nous entretenait des soupçons que lui faisaient « concevoir les motifs allégués à l'insanité de cette femme. Ils (f reposaient tout entiers sur ce qu'elle affirmait que le fils de « Louis XVI n'était pas mort : que, de complicité avec son « mari, des royalistes zélés l'avaient fait sortir du Temple, lui h substituant un enfant, mort peu après. Elle assurait que si « en apparence Simon avait paru maltraiter le Prince, son but « était de tromper ses surveillants. M. Bouchet, ne trouvant « aucun des symptômes qui caractérisent la folie chez cette « malheureuse, croyait à quelque raison politique qui aurait « attiené Sa séquestration. Je n*ai jamais été mis directement a en rapport avec la veuve Simon, quoiqu'il eût été convenu « entte le dodteur Bouchet et nous qu'il satisferait de cette « façon hotfe curiosité. Mais M. Navelet, plus lié à raison « de son âge plus rapproché du sien, le voyant plus souvent û que moi, a pu voif' la femme Simon et s'entretenir avec elle.
« Il assurait que c'était une femme dé très-bonne mine, de « maintien calme et décent, à qui l'on n'imputait de dérai- (i sontief que sur un seul point : là certitude qu'elle assurait « avoir de l'existence du fils de Louis XVI, et les détails qui A se rattachaient à son enlèvement du Temple. Le docteur tt Bouchet a été depuis niédecin en chef de l'hospice des aliéi* nés de Lyon. Vit-il encore? Je ne sais...
« M. Henri Navelet habite près Buzançais, arrondîssett tiiétit du Blanc, et d été, s'il n'est encore, conseiller général « de r Indre.
« Si ceci vous est inutile, cherancien collègue, voyez-y néan- « moins une occasion saisie de me rappeler à votre souvenir, ff et de vous renouveler l'expression de mon affectueuse « estime.
« Signé : G. Dubruel. »
Et c'est ainsi que tous les faits de détail viennent se grouper autour du fait principal, pour établir que la femme Simon n'a jamais varié dans son langage.
Assurément, Messieurs, quand la femme Simon, ou plutôt quand M. Dubruel m'écrit que la femme Simon a parlé de son mari comme ayant coopéré à l'cvasion, il se trompe; car, à cette époque, Simon avait subi le juste châtiment de ses méfaits; mais le fait principal est celui-ci : la femme Simon n'a cessé d'aflSrmer que le Dauphin n'était pas mort au Temple; qu'il y avait été remplacé par un enfant malade, et que c'est le décès de cet enfant qui a été constaté. Il est avéré enfin que l'autorité du temps a fait tout pour étouffer la voix de cette malheureuse; qu'elle lui a intimé l'ordre, sous les peines les plus sévères, de ne pas entretenir le public de ses révélations; elle l'a maintenue à la Salpêtrière jusqu'à sa mort.
Je laisse l'ensemble de ces circonstances décisives à l'appréciation de votre haute justice, il confirme avec éclat la proposition que j'ai développée, à savoir : que depuis 1795 jusqu'à nos jours, s'est établie, propagée, développée, affermie, la notoriété de ce fait : que le Dauphin n*est pas mort au Temple, et qu'il en a été arraché par des amis généreux et dévoués.
Maintenant cette notoriété va-t-elle se briser contre des preuves certaines.^ C'est ce que je vais examiner en abordant la discussion de l'acte de décès.
(L'audience est suspendue.)
(Reprite deTaudienee du iS).
M« Jules Favrç; Messieurs ,
Quand j'interroge les dépoûtioos de Lasne et de Gomin qui, vous le saves, ont déclaré ce qu'ils ont vu, ou cru voiri je ne peux m'empécher de renouveler l'expression de mon profond regret de l'état d'imperfection dans lequel la procédure a été volontairement laissée.
Je n'ai pas besoin de le répéter^ je ne suis ici que l'interprète d'une doctrine constamment admise par vous. 11 n'y a de sécurité que dans l'examen contradictoire.
Partout où il est supprimé la lumière est incomplète, et le magistrat s'abstient de juger, à moins qu'il ne soit en face d'un défaillant régulièrement cité et refasant d'obéir à la justice.
Ici rien n'était plus facile que de produire cette contradiction néioessaire. On ne l'a pas fait.,. J'ai le droit de repousser les témoignages qu'on m'oppose, comme manquant du con-^ trôle indispensable è leur valeur juridique : je les examinerai seulement à titre de renseignements.
Permcttez-»moi tout d'abord cette réflexion : que dans toutet les autres afiairea identiques, ceux qui ont été signalés comme des imposteurs, et traduits comme tels devant la justice, n'ont jamaia demandé à &ire la preuve de leur état, tandis que dans
celle-ci, celui dont en prétend accabler la mémoire a sollicité cette preuve et la faculté de l'administrer lui a été refusée. Il a voulu paraître devant la justice criminelle, et on ne le lui a pas permis.
Si donc la contradiction ne vient pas animer, vivifier, consolider les révélations qu'on nous oppose, on n'en peut rejeter la faute sur celui qui en souffre. C'est à votre justice que je fais appel, et je vous demande s'il est possible de la lui imputer l
Les témoignages recueillis n'ayant donc pas de valeur juri dique, il les faut examiner pour ce qu'ils sont.
Ce qu'ils sont? Le voici; vous allez en juger vous-mêmes • ils sont un tissu de contradictions et d'incertitudes!
On a entendu deux témoins qui sont en désaccord, nonseulement sur des détails, mais sur des circonstances capitales comme vous allez le voir.
Vous le savez. Messieurs, nous prétendons qu'un enfant a été substitué au Dauphin et que cet enfant était muet : il y a donc un intérêt de premier ordre à savoir si Pen&nt a parlé L'un des gardiens déclare que pendant tout le temps qu'il es** resté près de lui, l'enfant n'a pas dit un mot, si ce n'est au moment de rendre le dernier soupir. L'autre gardien affirme que l'enfant a toujours parlé.
Il n'est pas moins important de savoir à quelle époque les deux gardiens Lasne et Gomin sont entrés au Temple. Vous savez qu'après le 9 thermidor, le système a changé. Or, l'un des témoins, Lasne, est entré au Temple le 3i mars 1795... Nous sommes loin du 9 thermidor, date qui correspond au 27 juillet 1794.
Quant au second témoin, Gomin, il affirme qu'il est entré au Temple immédiatement 4iprès le 9 thermidor. Il avait ses raisons pour cela. Au moment où il produisait cette affirmation, nous n'avions aucun moyen de la combattre. J'ai parcouru un grand nombre de documents et dans aucun de ces documents historiques, je n'ai trouvé la trace précise de l'entrée de Gomin au Temple. Cela se comprend à merveille, le fait n'offrant"pas d'intérêt pour les historiens.
C'est alors, donc, que M. Gruau de la Barre, ayant fait des
recherches dans les archives, a découvert que oomfn était entré au Tempk, non en juillet 1794, comme il le dit, mais le 9 novembre 1794. Je ne tirerai pas, quant à présent, de conséquence de ce fait. Cela viendra plus tard.
Seulement, ces contradictions sont assez graves pour que j*aie le droit de dire que nous sommes en présence de témoins dont les souvenirs se sont égarés, ou qui, par une complaisance peu difficile à expliquer, n'ont pas dit la vérité.
Après ces préliminaires, permettez-moi de mettre sous vos yeux leurs déclarations.
Lasne en fait deux : la première en 1837, la seconde en 1840. La seconde est la plus complète. On comprend, en effet, qu'après le jugement rendu par le Tribunal, le juge d'instruction ait voulu rechercher de plus près la vérité.
Voici la première déposition, i3 juillet 1887 :
« C'est moi qui ai été le dernier gardien, à Ja tour du m Temple, du prince Charles^Louis^ duc de Normandie, fils « de Louis XVI ; et c'est pendant que j'étais chargé de la a garde du Temple que ce Prince est mort, le 27 prairial « an III (juin 1795).
ff J'avais vu le Prince avant le 10 août, parce qu'étant à a cette époque commandant en chef du bataillon du district « des Droits de l'Homme, j'avais souvent monté la garde aux «r Tuileries et avais accompagné quelquefois le Prince dans ce les promenades de la terrasse des Feuillants. Plusieurs fois « aussi, pendant la détention au Temple de la famille royale, « j'y ai été de service avec mon bataillon, et j*avais eu encore « occasion de revoir le Prince, que j'avais parfaitement cr reconnu.
ff En germinal an III (avril 1795), je fus chargé par le a Comité de sûreté générale de la Convention de la garde du ce Prince et de la Princesse sa sœur. J'affirme que je le « reconnus par&itement pour celui que j'avais vu avant et a depuis le 10 août, soit aux Tuileries, soit au Temple.
« J'affirme encore sur l'honneur que ce Prince, malgré les « soins que je lui donnai, est mort au Temple après une
« maladie de dwx jours ; il a rendu le dernier soupir sur m mon bras gauche^ dans un instant où je le soulevais de son « lit. J*ai été témoin de son autopsie.
« — Croyez-vous qu'il soit possible que l'on ait, en votre « absence ou à votre insu, substitué un enfant au Prince, et « ^transporté mystérieusement celui-ci dans les combles de la « tour du Temple?
« — Cela est impossible, car la tour du Temple dans « laquelle était détenu le Prince n'avait ni comble ni grenier « et était surmontée d'une terrasse. A la vérité, il y avait une « flèche sur une partie du bâtiment ; mais l'intérieur n'en « était point accessible ; et je ne sache pas même qu*il y eût « d'escalier à Tintérieur. Elle n'était accessible qu'aux cou» « vreurs et aux ouvriers ; il est absolument impossible qu'on a ait jamais pu y cacher qui que ce fût.
« Au reste, lors des débats du procès de Richemont, et a dans l'instruction qui les a précédés, j'ai déposé de tous les « faits qui étaient à ma connaissance sur cette aflàire ; et « surtout de toutes les circonstances établissant que le duc «t de Normandie est bien mort au Temple ; je ne puis que « m'en référer à ce que j^ ai dit,
« Signé : Lasne, Zangiacomi, Chevalier. »
Sur ce.tte première déclaration, Messieurs, permettez-moi une observation. Le témoin affirme qu'il est impossible qu'un enfant ait été substitué au Dauphin à son insu, et que ce dernier ait été transporté à un étage supérieur de la tour du Temple, attendu qu'il n'en existait pas.
C'est, en effet, une raison péremptoire, qui rendrait inadmissible la version présentée par le Prince.
Malheureusement, la déclaration du témoin est en opposition avec la vérité. Il existait quatre étages k la tour du Temple. Le fait est facile à prouver. Je prends le journal de Cléry, et je lis (pages 74 et 78) :
a La grande tour, d'environ cent cinquante pieds de hau- « teur, forme quatre étages, qui sont voûtés et soutenus au « milieu par un gros pilier, depuis le bas jusqu'à la flèche.
« Le quatrième étage n'était point occupé; une galerie tt régnait dans Tintérieur des créneaux et servait quelquefois « de promenade. »
Il résulte encore d'un document officiel qui passera sous vos yeux (c'est le procès-verbal d'une visite faite au Temple par trois membres de la Convention), il résulte, dis^je, de ce document, que le Dauphin était logé au second étage de la tour, qu'au-dessus était Madame Royale, et qu'enfin au quatrième étage se trouvait un appartement inoccupé.
Il y avait donc quatre étages à la tour^ c'est Cléry qui l'affirme. C'est le procès-verbal de la visite des convention nels qui le déclare, et cela bien avant le récit de Naundorfï Et c'est justement dans ce quatrième étage de la tour, encom bré de meubles entassés en désordre, que le Dauphin aurait été caché.
Dans sa déposition, Lasne, qui s'est déjà trompé sur ce premier détail, déclare qu'il a vu le Prince avant le 10 aoû*- 1792, se promenant sur la terrasse des Feuillants. Qu'il a conservé le souvenir de ses traits assez pour le reconnaître Il déclare ensuite qu'étant de garde au Temple, après le 10 août Î792, il a, de nouveau, vu le Prince jouant dans le jardin du Temple.
Nous allons comparer cette déclaration avec celle qu'il a faite postérieurement, en 1840, et nous aurons à nous demander de quel côté se trouve la vérité.
Lasne affirme, ce qui est vrai, qu'il a été entendu dans le procès du baron de Richemont. J'ai demandé dans le temps, sans pouvoir l'obtenir, la communication du dossier Richemont. On m'a répondu que j'y étais étranger. Mais je m'emparerai de la déposition faite à l'audience et publiée par les journaux judiciaires.
.Maintenant, voici la déposition de Lasne, en 1840.
Je ne m'arrête pas à la correction, à l'élégance du style qui caractérise cette déposition, il est évidemment en désaccord avec la situation sociale du témoin. On l'a fait remarquer non sans raison; mais le juge peut donner à son procès* verbal une forme littéraire, pourvu que la pensée des témoins soit fidèlement traduite.
Je néglige donc cette critique pour m*attacher au fond des choses :
« Etienne Lasne, âgé de quatre-vingt-trois ans, proprié- « taire, demeurant à Paris, rue Regratière, 14 (île Saint- « Louis), dépose :
« Je suis obligé de revenir sur ce que j'ai déjà dit pour vous « donner toutes les explications que vous désirez, et d'entrer « dans des détails circonstanciés sur ce que je sais du duc de « Normandie, fils de Louis XVL
« Je suis entré aux gardes- françaises en 1774 et j'en suis « sorti en 1782; puis, en 1789, je fis partie de la garde na- « tionale de Paris, et en 1791 je fus nommé capitaine des « grenadiers du bataillon du poste Saint-Antoine. J'eus, dans « cette position, et toutes les fois que j'étais de garde au « château, occasion de voir les enfants du roi Louis XVL Le « jeune Dauphin se faisait remarquer par la beauté de ses « traits^ la vivacité de son caractère et son regard imposant et « plein d'expression; il avait Vabord brusque de son père; ses ff gestes étaient vifs et saccadés; le premier moment passée « personne dans la conversation n'était plus affable; il étonnait « par Và'propos et la maturité dé ses reparties, »
Cette première partie de la déposition est évidemment erronée. Lasne s'est trompé sur les grades occupés par lui. En 1837, il dit que lorsqu'il a vu le Prince aux Tuileries, il était chef du bataillon du district des Droits de l'Homme. En 1840, il déclare qu'il était simple capitaine des grenadiers du bataillon du poste Saint-Antoine, et qu'il n'a été nommé chef de bataillon qu'après le 10 août. Cette inexactitude a déjà sa valeur ; ce qui est plus grave, c'est que, quelque chef de bataillon qu'il ait pu être, il n'a pu s'approcher familièrement d'un Enfant de France. L'étiquette de la cour, je dirai les plus simples convenances, ne le permettaient pas. Jamais les enfants du roi. ne se promenaient ni ne conversaient avec des officiers delà garde nationale, et ceux-ci se tenaient à une distance respectueuse, lorsque accompagné
de sa gouvernante et de son précepteur, le' Dauphin jouait sur la terrasse des Feuillants. La déposition de Lasne est, sur ce point, absolument contraire ù la vérité.
Tous ces détails n'ont d'autre but que de rattacher les souvenirs de 1792 à ceux de 1795. Un intervalle de trois ans les sépare de sanglantes tragédies. Des traitements barbares sont venus tristement changer la personne du Dauphin. Il devenait dès lors bien difficile d'expliquer ce qu*aucune personne raisonnable n'admettra, qu'un ofUcier de la garde nationale ait pu reconnaître, après tant d'événements, un enfant qu'il aurait vu, de loin, se promener dans le jardin des Tuileries. Aussi Lasne, ayant compris la force de lobjection, amplifiet-il, en 1840, ce qu'il a dit en 1837 et même en 1834. J'ai donc le droit de dire que' ce témoin ne peut inspirer aucune confiance. Ou il s'est trompé ou il a voulu tromper la justice sur un fait capital. Je poursuis :
« Après la journée du 10 août, je fus nommé commandant m en chef de la section des Droits de l'Homme ; en cette « qualité, j'allai au Temple pour y inspecter les hommes de « service, et j'y voyais les enfants de Louis XVI lorsqu ils m jouaient dans le jardin. J'ai parfaitement reconnu le Dau- « phin pour celui que f avais vu et sur la terrasse des Feuil- « lants et dans les promenades aux Tuileries,
a En germinal an III (avril 1795), je fus chargé par le « Comité de sûreté générale de la garde du Prince et de sa « sœur. A mon arrivée au Temple, je visitai le Dauphin; « c'était bien assurément le mêmCy mais l'incurie de ses « anciens gardiens Vavait mis dans un tel état que ce malheu- « reux enfant inspirait la pitié et presque le dégoût. Mon « premier soin fut de faire un rapport à la Convention sur m l'état dans lequel j'avais trouvé le jeune prisonnier, ce qui «I avait été négligé jusqu'alors. Ce rapport fit impression sur « rAsseniblce, qui chargea Desault, chirurgien en chef, de le « visiter.
« L'enfant avait des calus et une tumeur assez forte aux « genoux; il se soutenait à peine. Comme il faisait ses dé- « jections sous lui et que l'on n'avait pas pris la précaution
« de le changer de linge en temps utile, il était tout couvert « d*érosités.
a Desault m'enjoignit de le frotter avec de Talcali volatil c et de le tenir surtout proprement; malgré la répugnance 9 qu'avait alors l'enfant pour toute espèce de soins, déjà il « ressentait les heureux effets de ce régime, lorsque ce tné- « decin fut enlevé tout à coup par une apoplexie fou-- « droyante. Il fut remplacé par MM. Pelletan et Dumangin, « médecins distingués de l'époque. Ceux-ci continuèrent le « traitement de Desault; l'enfant reprenait des forces, « je redoublai de zèle, l'amélioration paraissait sensible : c malheureusement, on ne put se rendre maître d'une fièvre « interne qui le dévorait. Au milieu des soufirances les plus c aiguës, le Prince montrait une impassibilité extraordinaire; € aucune plainte ne sortait de sa bouche et jamais il ne rom* a pait le silence, »
Rapprochez cette dépo'sition de celle de iSSj, dans laquelle Lasne dit que le Dauphin est mort après une maladie de deux jours. Ici, en arrivant il trouve l'enfant dans un état des plus graves, nécessitant les soins d'un médecin. Le médecin est appelé et meurt d'une apoplexie foudroyante... Or, cette longue souffrance et ce traitement prolongé s'accordent difficilement avec la première déclaration.
Les trois ans d'intervalle entre les deux dépositions n'expliquent pas une telle contradiction. Évidemment, Tune de ces deux allégations est fausse. Lasne ne peut donc dire à la fois oui et non... L'enfant se porte bien et se porte mal...; Tenant était constamment malade, et il n'a été malade que deux jours. Ce sont, selon moi, ces contradictions qui rendent ses déclarations indignes de toute confiance.
« Pendant que j'étais au Temple, ajouta-t-il, le Prince ne « rompait jamais le silence :
« Dans une seule circonstance^ il daigna m'adresser la « parole* Un jour, plus souffrant que de coutume, il était a étendu sur son lit; la douleur avait altéré ses traits, il c cherchait encore à dissimuler son mal. Je lui présentai une
« potion stomachique qu'on m'avait recommandé de lui c( donner dans ses moments de crise; il refusa. Je revins à « la charge à diverses reprises; même refus. Enfin, fatigué de « mes importunités, il prit le verre qui renfermait le breu* « vage, et contractant sa figure d'une manière toute particu- <c lière, signe manifeste de son mécontentement, il en jeta le o contenu par terre. Sans me déconcerter, sans lui adresser « le moindre reproche, je remplis de nouveau le verre, et « pour lui inspirer plus de confiance, je le portai à ma « bouche et bus moi-même devant lui : • Tu as donc juré a que je le boirais? me dit-il en se levant brusquement sur « son séant f eh bien ! donne Je vais le boire..*» Et d'un trait « il avala ce qu'il 7 avait dans le verre, puis me le remit. Ce « sont les seules paroles que je lui aie entendu proférer pen- « dant tout le temps que f ai passé auprès de lui.
« Mais le mal avait étendu ses ravages trop loin, toutes cr mes attentions furent inutiles; elles en avaient seulement « retardé les progrès, et procuré quelque bien-être au « Prince.
« Un matin, et le souvenir de ce moment me suivra jus- « qu'au tombeau, i7 me fit signe qu'un besoin le tourmentait; « depuis deux jours il était alité. Je le pris dans mes bras^ il a jeta les siens autour de mon cou^ puis un soupir sortit de « sa poitrine, l'infortuné avait cessé de souffrir l... Le cœur « navré, je replaçai sur le lit les restes du fils de Louis XVI, « et aussitôt je fis à la Convention le rapport détaillé de ce Ci qui venait de se passer. Que l'on compulse les registres de « cette époque, et Von se convaincra de la vérité de mon récit,
« J*ajouterai en outre que, pendant deux jours, le corps a du Prince fut exposé dans sa chambre. Il a pu facilement m être vu et reconnu par toutes les personnes qui allaient et « venaient dans le Temple^ ainsi que par les hommes de m garde Je ne l'ai quitté que lorsque les derniers devoirs lui « furent rendus* C'est dans le cimetière Sainte-Marguerite^ m Saint-Antoine qu'il a été enterré dans une fosse à part.
« Â quelque temps de là, sa sœur, M""* la duchesse d'An- « goulême, sortit du Temple par suite d'un échange favorisé m par la Convention avec l'Autriche.
« Il est inutile que je répète ce que j'ai dit sur le cheval de « carton dont il a été si souvent question, et autres contes « faits à plaisir sur la prétendue évasion du Dauphin. Tout « cela est absurde, parce que tout cela était impossible.
« Je dirai une dernière fois que le fils de Louis XVI est « bien mort, et que ceux qui usurpent le titre de Dauphin « sont des imposteurs. Je le leur ai bien fait entendre quand « ils se sont présentés che^ moi pour chercher à surprendre « ma bonne foi, et je désire que la déclaration solennelle que « fait un vieillard sur le bord de sa tombe^ et qui fut acteur « et témoin dans ces grandes scènes^ serve à fixer enfin un « point d'histoire que la malveillance ou la cupidité peuvent * seules avoir intérêt à obscurcir. »
C'est à la fin de cette déclaration, surtout, que vous remarquerez comme moi cette élévation de style qui appartient à la rédaction du juge d'instruction ; ayant à traduire un sentiment des plus nobles, il a employé avec raison le langage le plus conforme à ce sentiment exprimé par un vieillard de l'âge de Lasne.
Aussi est-ce avec douleur qu'on est forcé de constater qu'il n'a pas dit la vérité 1
Du reste, il est bon de signaler ici ce fait qui nous paraît considérable, c'est que le juge d^nstruction constate q.ue le témoin a déclaré ne pas vouloir signer sa déposition...
Il déclare, en effet, que le Prince ne lui a jamais parlé que dans la circonstance que vous connaissez.
Il avait été entendu, en 1834, dans le procès Richemont. Voici sa déclaration, fetite, comme celle de 1840, sous la foi du serment :
a Deux individus se sont présentés che^ moi en me parlant « du Dauphin, l'un s'est assis d'un air délibéré; ils ont voulu « me persuader que le Dauphin avait été enlevé dans un « cheval de carton, mais moi, je leur ai bien démontré que le « Dauphin était mort entre mes bras.
« M. le président : A quelle époque avez-yous été préposé « à la garde du Dauphin ?
<r R. En fructidor an II (août et septembre 1794).
« D. Etait-il malade quand vous êtes arrivé?
« R. Depuis deux mois. Un nommé Laurent avait gardé « lé Prince^ et^ sans pourtant le frapper, il le négligeait^ le «f laissait sans soins et dans un état' de saleté extraordinaire, n Le Dauphin est resté dans un état bien grave quelque « temps. Plus tard, f ai averti le gouvernement que l'enfant «f était très-malade; alors, on envoya un médecin pour le « voir,
« Le médecin qui vint commanda un traitement; il consis- « tait dans deux gouttes de potion. Le premier jour, Tenfant • « repoussa cette potion à trois reprises différentes. Alors, le €f médecin lui dit : « Vous croyej[ donc cette potion empoi- « sonnée? Eh bien! je vais la boire; » et il la but. U enfant « lui dit : « On a donc juré que je la boirais aussi! » Ce qu'il « fit. Il n'y avait que le Dauphin qui pût faire une réponse • pareille,
« Le système du médecin a duré pendant huit jours ; au « bout de ce temps, ce médecin est mort; M. Pelletan fut « appeléy on suivit le même régime, et Tenfant, au bout de « neuf mois, est mort sur ces bras...
« M. le président : Arrivait-on facilement jusqu'au Prince?
« R. Il fallait monter trois étages, il était au troisième dans « la cour; il fallait passer les cours et par un guichet ; je « n'ouvrais pas avant d'avoir reconnu les personnes qui ve- « naient ; il y avait un poste de trente hommes.
« D. Aves[' vous causé avec l'enfant?
« R. Tous les jours.
« D. Sur quels objets?
« R. Jamais que sur des objets sérieux et graves. Ces con- « versations ont laissé des souvenirs profonds che^ moi, « Jamais il n'entamait la conversation. Il avait beaucoup « d'intelligence ; je surprendrais V auditoire si je voulais dire « ce qu'il me disait. Je le promenais tous les matins sur la « terrasse et je le tenais par le bras, parce qu'il avait une «( tumeur au genou.
« M. le président : On prétend que c'était un enfant changé, « et qu'on avait apporté l'enfant que vous avez soigné dans
<r un cheval de carton, dans lequel on avait remporté l'autre. « R. Tout cela est /aux, je le déclare. J'avais été à même c de âonnaftre te Dauphin; j'étais soldat dans les gardes « françaises, je faisais partie de la quatrième compagnie; je a fus nommé capitaine^ et quand je montais aux Tuileries, je « voyais M. le Dauphin, que je connaissais parfaitement, « ainsi je ne pottvais pas être trompé. J'ai été condamné à « mort par MM. Robespierre, Saint-Just et autres, et le « 9 thermidor m'a sauvé la vie... »
Les conf radierions de cette déposition de Lasne avec celles faites par lui en 1887 et 1840, sautent aux yeux, d'abord celle-ci :
En 1834, Lasne dit : « L'enfant était malade depuis deux mois. »
En 1837 î « 11 a eu deux jours de maladie, »
Enfin, en 1840 : « Il a succombé à une jièvre qui le dévo^ raît. n
Il est difficile de se défendre d'une impression douloureuse en signalant de telles variations, couvertes par la foi du serment.
Je continue. En 1834, Lasne déclare qu'il a toujours conversé avec le Dauphin. En 1840, il déclare qu'il ne lui a parlé qt/unefois. Je demande si un pareil témoin mérite d'être discuté, et si ses déclarations ne portent pas avec elles la preuve évidente du peu de confiance qu'elles doivent inspirer à la justice f
Ce n'est pas tout, et dans la dernière partie de sa déposition de 1840, je rencontre ce que j'appellerai un calcul inspiré par une objection qui s'était produite à cette époque et à laquelle il fallait répondre.
On avait dit qu'il était extraordinaire que Tacte de décès eût été signé par des personnes inconnues, et «que, par conséquent, la Convention avait encouru une grande responsabilité en ne faisant pas soigneusement examiner le corps du Dauphin.
C'est à cela que Lasne répond. Il dît que le corps du Dauphin a été exposé pendant deux jours. Cela aurait dû avoir
lieu, en effet, et si on n'avait pas eu intérêt à déguiser la vérité, on l'aurait proclamée par cette manifestation si natu^ relie, en usage en pareille circonstance.
Mais l'a-t-on fait ? Voilà toute la question.
Prenez l'acte de décès que tout à l'heure nous examinerons.
L'acte de décès porte que l'enfant est mort le ao prairial (8 juin 1795), à trois heures de l'après-midi. Le 21 prairial (9 juin 1795), à onze heures, les médecins font l'autopsie du cadavre, qui est inhumé le 22 prairial (10 juin 1795). Il s'est donc écoulé de l'heure du décès à celle de l'autopsie seize heures environ, après quoi le cadavre a été enlevé et inhumé dans la soirée du 22 prairial. Comment, alors, a-t-il été possible de procéder à cette exposition dont parle Lasne, lequel a été parfaitement au courant de tout ce qui s'est passé, puisqu'il a signé l'acte de décès ?
Il en a imposé à la justice, il a imaginé un roman, afin de détruire l'objection que je présentais à la Cour, à savoir': qu'il était inouï que la Convention n'eût pas pris les mesures nécessaires pour assurer la réalité du décès. En vain, par conséquent, Lasne me répond-il que l'exposition du cadavre a duré deux jours ; j'ai démontré mathématiquement, par le rapprochement des heures, que cette exposition n'a pu être faite et que l'enfant mort a été livré au scalpel seize heures après son décès, qu'il a été inhumé quarante-huit heures après.
Aussi, M. de Beauchesne n'a-t-il pas pu répondre à ces contradictions relevées dans les dépositions de Lasne.
Il existe en Angleterre une famille puissante et honorable, dont le nom est connu de la Cour, car son chef a occupé une haute situation dans le gouvernement, celle de ministre d'État.
Elle est d'origine française : c'est la famille Pcrceval.
L'un de ses membres, dignitaire de l'Église anglicane, ayant traduit en anglais V Abrégé des Infortunes du Dauphin^ publié par le Prince en Angleterre, fut frappé du caractère étrange des déclarations de Lasne, et il écrivit à M. de Beauchesne, pour lui faire remarquer que dans son livre le Dauphin parle constamment, et que Lasne a déposé que l'enfant
n'a parlé qu'une seule fois, au moment de sa mort. Ces conversations que M. de Beauchesne fait faire au Dauphin avaient également frappéM. Louis Blanc, qui, faisant s liusion aux prétendues réponses du Prince, a dit: « Socraïc n'aurait pas mieux parlé. »
M. de Beauchesne répondit à M. Perce val qu'il tenait ses renseignements de Lasne lui-même, et n'avait fait que les transcrire.
« Je ne sais pas, écrit-il, qui a pu dire ou faire dire à « Lasne que le Dauphin ne lui a parlé qu'une seule fois : « lui-même m'a rapporté toutes les paroles que j'ai mises « dans la bouche de l'enfant. »
Assez, Messieurs, sur ce témoin 1 Je relève dans ses dépositions trop d'inexactitudes et trop d'invcnrons volontaires pour que jamais, à aucune époque, sa déclaration puisse avoir la moindre valeur juridique ou historique.
Passons à Gomin. Il habitait Pontoise. Le juge d'instruction envoya une commission rogatoire pour le questionner. En voici les termes :
« Vu la procédure qui s'instruit contre le sieur Naundorff, « se disant duc de Normandie, fils de Louis XVI, inculpé de « complot contre la sûreté de l'État, et d'escroquerie ; attendu « qu'il résulte de renseignements à nous transmis, que le « sieur Gomin aurait soigné dans sa dernière maladie le « prince Charles-Louis , duc de Normandie , décédé en « juin 1795 à la tour du Temple ;
« Qu'il est utile, pour fortifier et compléter tous les docu- « ments établissant le fait historique de la mort du Prince, « fils de Louis XVI, de recevoir la déposition du sieur Gomin, « comme déjà on a eu celle de Lasne^ dernier gardien du €f Prmce ;
« Que cette réunion de preuves repousse d'autant les préo tentions du sieur Naundorff, et justifie par cela l'inculpa- « tion qui lui est faite d'escroquerie, en prenant un faux nom « et une fausse qualité, de sommes considérables à un grand « nombre d'individus;
« M. le juge d'instruction interrogera le témoin sur le poin « de savoir si, comme le prétend Naundorff, il est possible « que le Prince ait été furtivement enlevé et caché dans les « combles de la tour ; s il est possible qu'on lui ait substitué a un enfant muet ; s'il est bien certain que celui qu'il a vu « mourir en juin soit bien réellement Venfant qu'il avait vu « avec le roi Louis XVI et la reine Marie-Antoinette; et « enfin, M. le juge d'instruction voudra bien lui adresser a toutes les questions et interpellations qu'il croira de nature « à servir à la manifestation de la vérité, pour prouver le fait « de l'identité du Prince décédé avec l'enfant écroué sous les « noms de Charles-Louis^ dm: de Normandie. »
Vous comprenez fort bien que Gomin, entendant la lecture d'un pareil rogatoire, n'a pas .pu se tromper sur la situation d'esprit de celui qui l'avait dicté. Gomin, du reste, était déjà préparé par ses antécédents. Il avait été comblé de faveurs par la duchesse d'Angoulême, qui l'avait nommé à une place importante au château de Meudon,
Aussi Gomin dépose-i-il en ces termes :
« Je m'appelle Jean-Baptiste-Marie Gomin, âgé de quatre- « vingt-trois ans, rentier, demeurant à Pointoise, rue Sainte- « Honorine.
« Je suis entré au Temple vers le 9 thermidor an II o (26 août 1794)... »
Il y a ici une erreur. Le 9 thermidor était le 27 juillet 1794 et non le 26 août.
Dans tous le<i cas, je prouverai dans quelques instants que Gomin n'est entré au Temple qu'au mois de novembre 1 794.
Mais il comprenait quelle était la portée de ce changement de date, voilà pourquoi il dit :
« Je suis entré au Temple, vers le 9 thermidor an II u (26 août 1794), en qualité de gardien du prince Charles- « Louis, duc de Normandie, fils de Louis XVI. Je ne le per- « dais pas de vue un seul instant^ et tous les soirs, j'adres- « sais au Comité de sûreté générale un rapport écrit,
« concernant le service intérieur de la prison et la surveil- « lance qui m'était confiée.
« Lorsque j'entrai en fonctions, la sant^ du Prince était « déplorable^ son état de langueur et d'abattement annonçait « une fin prochaine ; je cherchais par tous les moyens qui « étaient en mon pouvoir à raviver cette frêle existence, mes « soins étaient inutiles ; depuis longtemps il portait dans son « sein le germe de la mort. A une époque que je ne pourrais « préciser il fut visité, sur Tordre de la Convention nationale, « par le chirurgien Desault; et après la mort de ce dernier, « par le sieuf Pelletan, premier chirurgien de THôtcl-Dieu, « assisté de M. Dumangin et d'un troisième dont j'ai oublié «' le nom.
jK Ces Messieurs disaient que l'état du Prince était déses- « péré et que sa mort était imminente.
« Pendant sa maladie, le Prince, que je voyais à tous les « instants de la journée, causait sans effort; il a même parle t une heure avant de mourir, 11 était impossible, surtout en « raison de la surveillance continuelle dont il était l'objet, qu'il « fût enlevé furtivement et caché dans les combles de la tour; « cela n* était praticable qu'en obtenant notre coopération^ et «' on ne peut l'admettre si l'on se reporte à cette circonstance, « que tous les jours le Prince était \isité trois fois par le « commissaire qui nous était adjoint^ et qui était renouvelé « toutes les vingt-quatre heures, et choisi parmi les personnes « connaissant très bien le duc de Normandie,
a Je suis d*autant plus certain que Venfant que j'ai vu « mourir au Temple était le duc de Normandie , fils de « Louis XVI, qu'antérieurement à sa détention, ^'e V avais vu « plusieurs fois et de très-près (étant à cette époque com- « mandant d'un bataillon de la garde nationale de Paris) « dans le jardin^ dit du Prince, aux Tuileries^ où il avait « l'habitude de jouer, accompagné de sa gouvernante, M*^* de « Tourzel.
« J'étais assisté^ pour la garde du Prince, d'un sieur Lau- « rent^ qui a été remplacé dans les derniers temps par un « nommé Lasne, que je n'ai pas vu depuis plus de vingt ans. « Si cela était utile, je donnerais la date précise de ma nomi^
— Ï99 — « nation aux fonctions de gardien : l'ordonnance est à Paris, cf dans le logement que j'ai conservé rue et Ile Saint-Louis, « n<> 44 ; j'y ai aussi quelques notes, elles me seraient néces- « saires pour donner des renseignements plus précis et plus « détaillés sur la maladie du Prince ; je les remettrai si on « le désire.
« Quant au fait de l'identité du duc de Normandie, fils de « Louis XVI, avec l'enfant confié à ma garde, au Temple, et « à celui d'un enfant muet qui lui aurait été substitué, mes « souvenirs sont précis, et j'ai à cet égard la conviction la « plus entière. Ainsi, je le déclare en mon âme et con- « science :
« Je connaissais parfaitement, avant sa détention, le duc a de Normandie, fils de Louis XVI, Voyant vu souvent^ et à n une distance fort rapprochée, dans le jardin du Prince, aux « Tuileries, où il jouait sous la surveillance de M""» de « Tourzel.
« Oest cet enfant dont la garde m* a été confiée; c'est lui m que fai soigné, c'est lui qui est mort sous mes yeux, en ï juin 1795, à la tour du Temple,- c'est lui, enfin, qui parlait « encore une heure avant de mourir.
« J'ajouterai que plusieurs membres de la Convention sont < venus visiter cet enfant à l'époque oti il était confié à ma t gardCy et que jamais il n'a fait de réponse aux questions « quUls lui adressaient ; ce qui a pu accréditer cette version X que cet enfant était muet ; il répondait volontiers aux sieurs « Laurent et Lasne ainsi qu'à moi. Cette circonstance se rap^ t porte aux derniers temps de sa vie.
a Au moment de l'ouverture de son corps, je fis entrer dans c sa chambre plusieurs gardes nationaux et officiers, qui tous « l'examinèrent; peut-être retrouverais-je sur mes notes de I Paris les noms de plusieurs d'entre eux.
ce Je n'ai plus rien à dire. »
Remarquez, Messieurs, que Gomin, lui, ne dit pas que la tour n'avait pas quatre étages 1
Je reviens à la date de son entrée au Temple. Gomin avait dit au juge d'instruction, que son^ordonnance de nomination
comme gardien était chez lui, qu'il la vérifierait et qu'il enverrait des notes. Ces notes n'ont pas figuré au dossier, et dès lors l'inexactitude de la date n'a pas été relevée. Nous en trouvons la trace dans l'ordonnance du juge d'instruction qui croit parfaitement que Gomin est entré au Temple le 9 thermidor (27 juillet 1794), ce qui est une erreur.
Mais ici se place cette observation que tous les gens sensés ont laite avant moi : Comment 1 voilà deux hommes qui prétendent reconnaître parfaitement, après trois ans d'intervalle, un enfant dont la situation physique et morale a été si fort altérée et qu'ils n'avaient aperçu qu'à travers une haie de courtisans et de serviteurs! ...
Ahl Messieurs, je parle devant des pères de famille!... Est-ce que l'enfant ne se transforme pas jour par jour sous nos yeux? Est-ce que l'enfant du jour est l'enfant de la veille? Est-ce qu'on ne le voit pas se développer comme une fleur dont on a peine à suivre la rapide éclosion, qu'on ne reconnaît plus si on la perd de vue pendant quelque temps?
Ici il ne s'agit plus de ces transformations charmantes qui font la joie du foyer. Non! l'infortune va accabler cette malheureuse famille royale. L'enfant est séparé de ses parents, jeté en prison, livré à des gardiens qui le torturent. Il subit les traitements de la plus horrible brutalité. Et c'est cet enfant, qu'on a entrevu sous les splendeurs de l'opulence, c'est cet enfant aujourd'hui flétri par la souffrance et couvert des vêtements sordides de la prison... qu'on va reconnaître après un intervalle de trois ans... après l'avoir suivi de loin dans une promenade aux Tuileries ?
C'est là une hypothèse inadmissible.
Gomin et Lasne se sont flattés de cette reconnaissance qui est une fable.
Au surplus, Gomin n'a pas toujours émis cette opinion; car, fort heureusement, il a été en rapport avec M. de Beauchesne qui, au moment où il venait de composer son ouvrage sur le Dauphin, reçut de Gomin une lettre approbative dans laquelle nous lisons ceci :
« Monsieur de Beauchesne,
« Il n'y a rien de plus vrai que ce que vous venez d'écrire «« sur les derniers moments du Dauphin, sur ses conversa- « tions et sur sa mort. Vous vous êtes bien rendu compte u aussi de tous mes sentiments, et je vous en remercie de V, tout mon cœur.
« Paris, ce 23 avril 1840L
GOMIN
Je tourne le feuillet et je vais à la page 268. M. de Beauchesne va raconter ce qui lui a été dit par Gomin, dont les renseignements lui ont servi à écrire le livre couronné par TAcadémie.
Page 268 :
a Je dois à cet homme cette dernière période de la vie du ft Dauphin, un grand nombre de particularités intéressantes « auic quelles il se trouve souvent mêlé — page 270 ; — lui- « même, après avoir reçu communication de toute la partie u de ce travail empruntée à ces souvenirs, il m'a remercié de « V exactitude avec laquelle je les ai rapportés. »
Puis, page 270 : . .
a Gomin, en se rendant, le 9 novembre 1794, de la section « de police à la prison d'Etat du Temple...
(Ici, il ne doute plus de la date de son entrée : ce n'était plus le 9 thermidor; c'était le 9 novembre 1794.)
a Gomin était accompagné d'un agsnt qui garda le silence a pendant toute la route : il se présenta avec sa nomination « au commissaire et à Laurent, qui le reçut comme son « adjoint. // était nuit. Les deux gardiens montèrent ensem- « ble^ accompagnés du commissaire, pour voir les prison- « niers.
« Entrés au second étage, dont la première pièce servait « d'antichambre, Laurent— p. 271 ^ demanda à son collègue « s'il avait vu autre/ois le Prince royal.
« — Je ne Vax jamais vUy répondit Gomin.
a En ce cas, il se passera du temps avant qu'il vous dise « une parole. »
Ce ne sont pas là, Messieurs, des constatations judiciaires Mais M. de Beauchesne est digne de toute confiance. Il publie la lettre de Gomin, il transcrit le« impressions même de Gomin, il raconte que lorsqu'il arriva au Temple dans la soirée du 9 novembre 1794, Laurent, l'agent de Barras et de Joséphine, au moment où Ton entrait dans l'antichambre de la prison du jeune Prince, demanda à Gomin :
— a Connaissez-vous l'enfant royal?
— « Je ne l'ai jamais vu!
— « En ce cas, reprit Laurent, il se passera du temps avant qu'il vous parle. »
Et pourquoi Laurent tenait*il ce langage? C'est qu'à cette époque ce n'était déjà plus le jeune Prince qui était dans la prison du deuxième étage, mai» un enfant muet.
Il est donc prouvé par M. de Beauchesne lui-même que Gomin n'avait jamais vu le Dauphin.
Eh bien 1 c'est ce même Gomin, qui devant le juge d'instruction de Pontoise, affirme qu'il connaissait parfeitement le Prince... que c'était bien le Dauphin qu'il a trouvé au Temple... qu'il l'a reconnu et que le Prince a toujours conversé avec lui ; et il ajoute aussi, afin de faire croire qu'on s'est livré à la vérification nécessaire, que les officiers de garde ont été appelés au moment de l'autopsie et qu'ils ont constaté rideniité de l'enfant.
Singulière manière de s'assurer de l'identité d'un cadavre, que de venir le constater au moment d'une autopsie... au moment où le scalpel fouille les chairs et détruit les derniers vestiges de cette créature qui n'est plus, selon la belle expression de Bossuet, « qu'un débris informe et sans nom dans la langue humaine. »
Voilà les deux dépositions qu'on nous oppose : que seraientelles devenues si elles avaient été soumises à la contradiction? Chacun des éléments qu'elles renferment aurait disparu
comme r«rr«ttr detatit li vérité. Il fi'àUfàit pas été possible & Lasne et à Qomin de «outtAif leuf fiible, ils auraient été forcés d'avouer que cédant à un motif que je n'ai pa% ft exa*miner, ils avaient tu le nâaihtur de tfotnper là juâtice^
Dès lors, l'ordonnance de la Chambre du Conseil tombait, non-stulement k raiftofl de l'abneiice dt tduti! ^e^Ve dfïhint nû caractère juridique, mais encore {M^tequ^tile féfK>tait %ùit un élément mentoûgeri
Il est denc bien évident) Messiêuri^ que là né (leut êti*e ni la sécurité de la justi^e^ ni celle de rhistoire.
Ëst-elie davantage dans les piècêd ofBeiélles?
Ahl ici. Messieurs^ va briller une évidence filds graiiâè encore qui se retournera Contre l'adversaire^ avec Une telte force que j'ai le droit de la retenir comme uh dé thés plus •olidee arguments*
Personne ne contestera qu'au moméfit où ee grafid évéïieme&t est arrivé, s'il n'était péi une fictioâ^ é'éët4-diré$ quand ce jeune rejeton de tant de rois a rendu soâ âme ft Dieu, dans les ténèbres du cachot obscur où là politique avait eU Ifl barbarie de le plonger^ il appartenait à tous et 6Uftdut & ceut qui avaient la responsabilité de cette triète destinée, de Mre jaillir la lumière, d'entourer son lit funéralfe des plus Vives clartés, et de ne paft permettre au doute de 6' jr glisfter
Pour moff je crois pouvoir le justifier^ lé Dauphin n'est pas mort au Temple et je ne puià acééptéflés impossibilités qu'on a mises et» avant pour nier soâ évasiez. Foutéz^vous croire, en effet, que parmi t^rus ééà hommes égarée par l'exaltation politique il n'en fut pas un seul accessible à la pitié? Totit nous prouve, au coiitraif e^ qu'elle <iommétfçaii à amollir tous les cœurs, et je la retrouve même daâs lé rapport du conventionnel Mathieu qui^ après lès paroles féroées que j'ai citées, fi'cn conclut pas moins à ce que \eit enfenta de Cftpet aoîein soumis à un traitement plus humain.
Et, en effet, le régime ëit changé; Sarràs l'ordoimé, bien qu'il soit lui-même l'objet de Soupçons, bien qu'il soit entouré de gens tout prêté à le refiverser. Alors celle prison où le jcMM Prince se début dans dea tortures -odieuses devient le §fffét dcf mille hitrigtfes mMé€§ pmt sa délivrance.
Mais enfin, laissons de côté, pour un instant, cette hypothèse qui est la vraie. Admettons que le Dauphin soit mort au Temple.
Cette mort sera environnée de la plus éclatante publicité.
Il a été plongé dans cette prison par une de ces raisons d*Etat qu'on invoque si souvent pour légitimer les actions les plus criminelles. Il est du plus haut intérêt de savoir ce qu'il deviendra, et surtout si Dieu le retire de ce monde pour l'enlever aux misères et aux fausses splendeurs qui l'attendent, la Convention tout entière et surtout le Comité de sûreté générale comprendront qu'il faut que son décès soit authentiquement constaté.
Or, c'est le contraire qui arrive dans cette solennelle conjecture, tout est suspect! tout est irrégulier! Il semble qu'on ait comme à plaisir multiplié toutes les raisons de douter, afin que plus tard le décès du Dauphin puisse être contesté.
Vous le savez, d'après les dépositions de Lasne et deGomin, l'enfant dont ils avaient la garde est mort le 8 juin 1795, à trois heures et demie de relevée. Il est livré au scalpel des chirurgiens le lendemain 21 prairial (9 juin), à onze heures du matin. Il est enterré le 22 prairial au soir, et ce n'est que deux jours après cette inhumation, c'est-à-dire trois jours après l'autopsie, quatre jours après le décès, qu'on songe à en dresser un actCy et voici dans quels termes : — L'acte de décès est du 24 prairial, remarquez-le bien, lorsque le décès a eu lieu le 20, l'autopsie le 21 et l'inhumation le 22. —
« Extrait du registre des actes de décès du 24 prairial de « l'an III de la République (12 juin 1793).
« Acte de décès de Louis-Charles Capet, du 20 de ce mois a (8 juin), trois heures après midi, âgé de dix ans deux mois, « natif de Versailles, département de Seine-et-Oise, domi- « cilié aux Tours du Temple, section du Temple;
« Fils de Louis Capet, dernier roi des Français, et de « Marie-Antoinette-Joséphine-Jeanne d'Autriche;
« Sur la déclaration faite à la Maison Commune par « Etienne Losne^ âgé de trente-neuf ans, gardien du Temple,
ff domicilié à Paris, rue et section des Droits de l'Homme^ « no 48.
v Le déclarant a dit être voisin,' « Et par :
« Rémi Bigot, employé, domicilié à Paris, Vieille-Rue du a Temple, n« 61 ;
a Le déclarant se dit être ami;
« Vu le certificat de Dusser, commissaire de police de « ladite section, du 22 de ce mois (10 juin).
€ Signé : Lasne, Bigot et Robin, officier public. ' « Pour extrait conforme, etc. p
Quelle tristesse I Messieurs, de lire un pareil mot : « Le déclarant se dit être amiy » à côté de pareils noms, dans une semblable circonstance! Quelle misérable et odieuse insulte à cette pauvre et chère mémoire, si réellement le Dauphin est décédé comme l'affirme cet acte officiel!... Voici cet inconnu, ce Rémi Bigot, dont on ne sait rien, qui est domicilié à Paris, 61, rue Vieille-du-Temple, qui se dit Tami du fils du roi de France I C'est lui, sur la personnalité duquel il est impossible de donner aucun renseignement, qui déclare que le Prince est mort I
Ce décès est encore attesté par Lasne, l'un des gardiens; mais, chose étrange ! le nom de Gomin, l'autre gardien, ne figure pas sur l'acte.
Je sais bien que M. de Beauchesne a publié un autre acte de décès qui aurait été rédigé au Temple à la date du 22 prairial, c'est-à-dire le lendemain de l'autopsie et le jour de l'inhumation. Je ne sais où M. de Beauchesne s*est procuré ce renseignement; tout ce que je puis dire, c'est qu'il a été impossible de trouver l'original du seul que publient les historiens. Les Archives sont muettes à ce sujet; on n'y rencontre ni l'acte dressé au Temple, ni celui dressé à la Maison commune. Il a été deslaré à M. Gruau de la Barre, qui s'est livré à des recherches minutieuses (en i85o et i8!)i), que ces documents n'existaient pas et qu'on ne les avait jamais vus!
Il n'a pu se procurer que l'imprimé du rapport de Sevestre dont voici Tétrange teneur.
Veuillez vous représenter par la pensée la situation des hommes chargés de la responsabilité des affaires publiques Vous savez les controverses soulevées, dès cette époque, sut cette question de la mort du Dauphin ; on en doutait généralement. La Convention et le Comité de sûreté générale le savaient. 11 était nécessaire de faire des déclarations ne laissant prise à aucune équivoque. C'est alors que Sevestre lit le rapport suivant (21 prairial an III) :
« Citoyens l Depuis quelque tempSy le fils de Capet était « incommodé par une enflure au genou droit et au poignet « gauche; le i5 floré.al (20 avril), les douleurs augmentèrent, « le malade perdit l'appétit et la fièvre survint. Le fameux €f Desault, officier de santé, fut nommé pour le voir et poui « le traiter; ses talents et sa probité nous répondaient que « rien ne manquerait aux soins qui sont dus à l'humanité.
« Cependant la maladie prenait des caractères très-graves. « Le 16 de ce mois (4 juin ijgS), Desault mourut. Le Comité « nomma pour le remplacer le citoyen Pelletan, officier de « santé très-connu, et le citoyen Dumangin, premier médecin « de rhospice de santé, lui fut adjoint. Leurs bulletins d'hier, a à onze heures du matin , annonçaient des symptômes « inquiétants pour la vie du malade; à^deux heures un quart a après-midi y nous avons reçu la nouvelle de la mort du fils « de Capet. Le Comité de sûreté générale nous a chargés de « vous en informer. Tout est constaté. Les procès-verbaux er « seront déposés aux Archives. »
La Convention décrète l'impression de ce rapport, mais les procès-verbaux dont on parle n'ont jamais été déposés aux Archives^ car il n*en a jamais été rédigé.
Vient ensuite le procès-verbal d*autopsie, qui n'est pas moins étrange \^même jour, 2 1 prairial) :
« Nous, soissUi,nés, Jean- Baptiste-Eugène Dumangin, mé- •decin ne chef de l'hospice de l'Unité, et Philippe-Jean Pel
« letan, chirurgien en chef du grand hospice de l'Humanité^ « accompagnés des citoyens Nicolas Jeanroy, professeur aux « écoles de médecine de Paris, et Pierre Lassos, professeur « de médecine légale à l'école de santé de Paris^ que nous m nous sommes adjoints en vertu d'un arrêté du Comité de « sûreté générale de la Convention nationale, daté d'hier, « et signé Bourgoing, président, Courtois, Gauthier, Pierre « Guyomard, à l'effet de procéder ensemble à l'ouverture du a corps du fils de défunt Louis Capet, en constater l'état, « avons agi ainsi qu'il suit :
« Arrivés tous les quatre, à onze heures du matin, à la « porte extérieure du Temple, nous y avons été reçus par les tt commissaires, qui nous ont introduits dans la tour. Parve- « nus au deuxième étage, dans un appartement dans la se* a conde pièce duquel nous avons trouvé dans un lit le corps « mort d'un enfant, qui nous a paru âgé d'environ dix ans, a que les commissaires nous ont dit être celui du fils de « défunt Louis Capet, et que deux d'entre nous ont reconnu V pour être Venfant auquel ils donnaient des soins depuis « quelques jours; les susdits commissaires nous ont déclaré « que cet enfant était décédé la veille, vers les trois heures de « relevée; sur quoi nous avons cherché à vérifier les signes « de la mort, que nous avons trouvés caractérisés par la « pâleur universelle, le froid de toute l'habitude du corps, la « raideur des membres, les yeux ternes^ les taches violettes « ordinaires à la peau d'un cadavre.
« Nous avons remarqué, avant de procéder à l'ouverture du 4 corps, une maigreur générale qui est celle du marasme....
« Tous les désordres dont nous venons de donner le détail ( sont évidemment l'effet d'^un vice scrofuleux existant depuis f longtemps^ et auquel on doit attribuer la mort de l'enfant.
(f Le présent procès-verbal a été faîil et clos à Paris, au K lieu susdit, par les soussignés, à quatre heures et demie de u relevée, les jour et an que dessus.
« Signé : 5 .'B,-E, Dumangin, P.-J. Pelletàn, « P. Lassus, N. Jeanroy. »
— sio8 *-
Que signifie cette pièce, et pourquoi ne contient-elle pas les précisions d'ussge? Est-ce qu'elles étaient à dédaigner? Est«ce qu'on n'était pas en face d'un intérêt suprême, auquel la plus simple prudence ordonnait de pour\'oir?
Parmi les médecins, deux ne connaissaient pas le Dauphin; c'étaient Dumangin et Pelletan. Mais si les historiens que i'ai consultés ont été bien renseignés, Lassus et Jeanroy le connaissaient. Affirment-ils qu'ils ont fait l'autopsie du corps du Dauphin? Non; ils ont trouvé le corps d'un enfant, que les commissaires « leur ont dit être celui du Dauphin. »
Et maintenant, on me demande pourquoi MM. Lassus et Jeanroy, se trouvant en face d'un enfant qui n'était pas le Dauphin, n'ont pas révélé la vérité? Par la raison que cette révélation les conduisait à Téchafaud ou les vouait au poison; car je prouverai tout à, l'heure que c'est par TefFet de substances vénéneuses que Desault, envoyé pour soigner le Dauphin, avait succombé. C'était la loi du temps, la raison d'État! cette raison d'État, qui plane au-dessus des lois divines et humaines pour le succès des ambitieux. Avec elle ils brisent tous les obstacles. Peu leur importe la vie humaine 1 peu leur importe l'illustration de la victime! Ils marchent à leur but sans fléchir, et sacrifient sur leur passage tout ce qui contrarie leurs desseins.
Aussi les médecins se contentent de dire j « On nous a présenté le corps d'un enfant qu'on nous a dit être celui du Dauphin. » Ils ajoutent i « La mort de cet entant doit être attribuée à l'effet d'un vice scrofuleuji existant depuis longtemps. » Un vice scrofuleux ? Rappelez^vous, Messieurs, ce que dit la femme Simon : V enfant reportait bienl
Supposer que le fils de Louis XVI pouvait être atteint de scrofule, rien ne le prouve, et je n'en ai trouvé de traces nulle part; tandis que si vous admettez cet autre enfant, enlevé malade de l'hôpital et succombant, lui, aux efitets d*un sang impur, tout s'explique, et nous n'avons plus besoin de chercher la raison du silence des jnédecins, non plus que celle de leurs explications pathologiques.
Supposons, au contraire, que l'çnfant mort fût le Dauphin; les médecins qui le çonnfussgiçnt l'auraient déclaré sans am*
bages. Et c'est parce que l'enfant n'était pas le Dauphin que dans les constatations officielles nous rencontrons non-seulement le vague et l'équivoque, mais çncore une sorte de complaisance à s'écarter des règles et des précautions ordinaires, et comme un parti pris de laisser libre le champ des conjectures.
Car enfin, qu'on m'explique comment cet acte de décès n'a été dressé que quarante^huit heures après l'inhumation? comment, pour un défunt si considérable, l'officier de Tétatcivil a souffert une pareille irrégularité ?
Car il s'agit de l'enfant d'un roi ! dç l'héritier d'un trône I N'y avait-il pas là de quoi éveiller l'attention de cette puis* sance qu'on appelait la Convention ? Est-ce que l'expérience politique des hommes qui la composaient ne les avertissait pas que le fait historique qui venait de s'acccomplir au Temple pouvait avoir des conséquences redoutables dans l'avenir?
Et cependant on le laisse dans l'ombre, et on ne le constate que par des actes suspects au premier chef.
Il était si simple d'appeler autour de ce lit mortuaire les personnes qui connaissaient le Dauphin. Est-ce qu'il en manquait ù Paris? Est-ce qu'au troisième étage de la tour on n'avait pas sous la main M"® Royale, âgée alors de dix-sept ans? Certes, la vue des restes de son malheureux frère l'eût plongée dans une inexprimable douleur; mais n'aurait-elle pas été adoucie par l'accomplissement d'un pieux devoir? S'age-. nouiller auprès de sa couche, l'inonder de larmes, eût été pour elle une consolation suprême, et toute sa vie elle a souffert d'en avoir été privée !
C'est par délicatesse qu'on n'a pas appelé la princesse, nous dira-t-on.
ÉtaieQt-ils donc si accessibles à des sentiments de délicatesse, ces hommes qui s'étaient montrés impitoyables envers l'enfance ? Ont-ils pu être arrêtés par la crainte d'affliger la jeune captive? Nul ne le pourra croire : à leurs yçux l'intérêt politique dominait et faisait taire de pareiis sentiments.
Non!... s'ils n'avaient pas été certains que Venfunt n'était pas le fils de Louis XVI; s'ils n'avaient pas caché la vérité, ils n'auraiçnt pas manqué de se procurer cette preuve si facile, et
qui aurait tranché d'une manière souveraine le problème auquel le sort de l'État était lié.
Voilà cependant les constatations officielles.
En ai- je fini avec elles? Nonl
Je rencontre encore, dans le rapport du représentant Sevestre , une autre irrégularité se rattachant à un sombre épisode de cette histoire.
Le représentant Sevestre mentionne la mort de Desault, qui avait été appelé pour donner des soins au Dauphin. li fut, en effet, requis à la date citée dans le rapport (avril lygS); mais ce qui est inexact, c*est la date de sa mort. Elle est non du 4 juin, mais du 29 mai.
Il est à croire que Sevestre avait sous les yeux l'acte de décès de Desault : on ne s'expliqu donc pas pourquoi il l'a fait ainsi vivre quelques jours de plus, à moins que cette erreur ne soit volontaire, et n'ait eu pour but d'écarter les soupçons sur la nature de la mort à laquelle il avait succombé. Quoi qu'il en soit, Desault est appelé au Temple en avril 1795; il examine l'enfant; pas un mot ne sort de sa bouche en présence des gardiens; il savait trop bien quelle prudence il devait observer. Il rentre chez lui... il cause devant sa femme et devant son ami intime, le pharmacien Choppart. Il leur dit « que l'enfant qu'on lui a présenté yi'^/âi7 pas le Dauphin L., » Trois jours après, il était mort!... On parla d'une apoplexie foudroyante; mais voici l'opinion de ceux qui l'ont approché de près :
M"« Thouvenin dit :
« Je, soussignée, Agathe Calmet^ veuve de Pierre Alexis € Thouvenin^ demeurant à Paris, place de l'Estrapade,
« Déclare que, du vivant de mon mari, nevea de M. le docc( teur Desault, j'ai souvent entendu M™® Desault, n^a tante, a me raconter que, le i5 floréal an III de la République, le « docteur Desault, chirurgien en chef de l'Hôtel- Dieu, fut ap- « pelé pour visiter l'enfant Capet, qui, à cette époque, était a enfermé au Temple — Ce sont les expressions dont se ser- « vent les membres du Comité de sûreté générale de la Con- « vention, dans l'ordre écrit qui fut transmis à M. Desault. —
« Lorsqu^il fît sa visite au malade qui était au Temple, on luï « présenta un enfant qu'il ne reconnut pas pour être le Dau- « phin, qu'il avait vu quelquefois avant l'arrestation de la a famille royale. Le jour où M. Desault déposa son rapport, « après avoir feit quelques recherches pour découvrir ce que « pouvait être devenu le fils de Louis XVI, puisqu'on lui a avait présenté un autre enfant à sa place, un dîner lui fut « ofiért par les conventionnels. A la suite de ce repas, en ren- « trant chez lui, le docteur Desault fut pris de violents vo- « missements, à la suite desquels il cessa de vivre, ce qui « laissa croire qu'il avait été empoisonné.
« Paris, le 5 mai 1845.
« A. Thouvenin. »
Cette déclaration si nette est confirmée par celle faite à un M. Estier, par Télève même de Desault, M. Abeille, lequel affirme que le docteur Desault est mort empoisonné, et que lui-même a quitté la France pour se soustraire aux dangers qui pouvaient le menacer, lui le principal élève de Desault.
Voici sa déclaration, rapportée par M. Estier :
« Le docteur Abeille, en sa qualité d'élève du docteur « Desault, craignant pour ses propres jours, a en consé- « quence quitté la France sur-le-champ, pour aller habiter « les États-Unis, où il réside depuis cette époque. Lorsque «c je l'ai connu en i83o, il demeurait au n® 27. Reid Street et Broadway, derrière Washington-hôtel, à New-York. Ces a faits ne m'ont pas seulement été communiqués par le « docteur Abeille, mais bien aussi par M"® Delisle, demeu- « rant à New-York, Fulton Street, depuis fort longtemps, « amie intime du docteur Abeille, ainsi que de moi-même.
« En foi de quoi, j'ai délivré la présente déclaration, « comme un hommage que je rends à la vérité.
« F.-M. Estier. »
I Londres, 32 mai i843, « 18, High-Street, Camden-Town. »
On a encore raconté avec raison, bien qu'il soit peu con-
venable de ma part de me servir de ce renseignement-, qu'otimt allé plaider ^ Périgueux en i85i, )e reçus la visite d'un homme âgé, médecin, et ayant été attaché au docteur DesayU, qui me fit une déclaration semblable à celles que je viens de vous lire...
Je n'ai pas le droit de produire moi-même mon témoignage, mais celui de M"' Thouvenin, recueilli par Thistoire, ainsi que celui de l'ancien élôve de Desault, sont des documents irrécusables. J'ajoute qu'ils sont corroborés par le récit des historiens.
Pour eux, Desault a succombé ^ un empoisonnement, tout aussi bien que son ami Choppart, le pharmacien, confident du secret, et qui trois jours après mourut également d*une apoplexie foudroyante.
Voilà des apoplexies foudroyantes qui se prêtent bien facilement aux nécessités de h politique !
Vous vous demanderez, Messieurs, si ces crimes, malheureusement trop avérés, nç prouvent pas de la manière la plus victorieuse que le Dauphin n'est pas mort au Temple ?
Et vous répondrez, j'en suis convaincu, avec moi, que si le malheureux fils de Louis XVI avait péri dans son cachot, il n'aurait pas été nécessaire de faire disparaître par un crime ceux qui l'avaient visité.
Le Ôauphin a été arraché de sa prison*
J'ai maintenant à vous expliquer, en serrant de plus près la question, comment cette évasion s'est opérée j et pour cela, j'ai le devpir de faire passer sous vos yeux les documents qui vont l'établir, selon moi, de la manière la plus péremptoire.
(L'audience wt rwyoy^Q au icndcmaia samedi 14 février, pour la continuation de la plaidoirie de M* Jules Favre.)
AUDIENCE DU SAMEDI 14 FÉVRIER
A Touverture de cette audience^ M. le Premier Prâsident dit :
Maître Jules Favre, votre plaidoirie a déjà duré trois audiences; elle tient en suspens l'expédition de beaucoup d'autres affaires. Je vous engage donc à resserrer votre discussion ; cela doit vous être facile après les imprimés qui ont été distribuées à la Cour.
M* J. Favre. — Mon désir le plus vif est de me conformer aux intentions de la Cour ; toutefois, je ne veux ni ne peux rien sacrifier de ce qui est essentiel à ma cause. Si donc la Cour veut bien prolonger son audience de trois quarts d'heure ou d'une heure, j'espère terminer aujourd'hui.
M. le premier président. — La Cour fera tout son possiUo pour ne pas écourter la plaidoirie.
M« J. Favre. — Je vous remercie de votre bienveillance
Messieurs,
La fin tragique du docteur Desault et de son ami Choppart, expliquée par les membres de sa famille^ par ses amis, par l'histoire, ne pouvait laisser aucun doute sur le fait capital de la substitution d'un enfant au Dauphin captif au Temple, Or, indépendamment des attestations, cette explication a pour elle l'autorité d'un fait indépendant de tout intérêt actuel,
de cette résolution subite prise par le docteur Abeille de quitter la France, au moment où son maître, le docteur Desault, était frappé. M. Abeille affirme que telle a été la cause de son départ.
Après cette affirmation, il n'est plus possible de contester que le docteur Desault ait connu la substitution du Dauphin, et, par voie de conséquence forcée, que le jeune Prince n'est pas mort au Temple : ainsi s'écroule l'échafaudage des preuves de son prétendu décès.
Ce fait si grave n'est pas le seul, et parmi ceux qui ont un caractère officiel, il en est un autre dont vous allez juger l'importance.
A la date du 17 décembre 1794, des commissaires de la Convention, délégués par le Comité de sûreté générale, viennent au Temple pour s'assurer si les ordres qui avaient été donnés en vue d'un meilleur traitement envers les prisonniers sont exécutés.
Un procès-verbal de cette visite a été dressé par les commissaires Harmand de la Meuse, Mathieu et Reverchon.
Dans ce document, deux faits considérables sont attestés : le premier, que Tenfant présenté aux commissaires n'a pas répondu une parole à leurs questions ; le second, que cet enfant était mal conformé, rachitique et paraissait souffrir d'une affection scrofuleuse ancienne.
Ces constatations confirment le récit présenté plus tard par le duc de Normandie, sur la foi de ceux qui les lui ont racontées.
A. son entrée dans cette prison, l'enfant royal était bien portant. C'est la femme Simon qui en dépose, ce ne peut donc être lui dont les conventionnels ont donné le signalement dans leur procès-verbal.
Cette pièce est fort longue... je ne vous la lirai pas en entier, je veux abréger... mais j'y dois emprunter certaines constatations décisives après lesquelles, suivant mol, il n'y a plus de contestations possibles sur ce fait que les commissaires de la Convention, délégués par le Comité de sûreté générale, ont été mis en présence d'un enfant muet qui ne pouvait être Louis XVII 2
« Nos mouvements ne semblaient faire aucune impression « sur lui. Je lui dis que le gouvernement, instruit trop tard « du mauvais état de sa santé, et du refus qu'il faisait de « prendre de l'exercice et de répondre aux questions qu'on « lui adressait, nous avait envoyés près de lui pour luirenou" « vêler nous-mêmes des propositions qui pourraient lui être « agréables, telles que d'étendre ses promenades et de lui « procurer des objets de distraction. Je le priai de vouloir o bien me répondre si cela lui convenait.
« Pendant que je lui adressais cette petite harangue, il me « regardait fixement sans changer déposition, et il m' écoutait « avec Vapparence de la plus grande attention, mais pas un « mot de réponse,
« Alors, je particularisai mes propositions de cette ma- « nière : J'ai l'honneur de vous demander. Monsieur, si vous « désirez un cheval, un chien, des oiseaux, des joujoux, un « ou plusieurs compagnons de votre âge^ Voulez-vous dans « ce moment descendre dans le jardin ou monter sur les « tours? Désirez-vous des bonbons, des gâteaux?
a f épuisai en vain toute la nomenclature des choses qu'on (i peut désirer à cet âge; je n'en reçus pas un mot de réponse ; « pas même un signe ou un geste, quoiqu*il eût la tête tournée « vers moi et qu*il me regardât avec une fixité étonnante, « qui exprimait la plus grande indifférence,
« Alors, je me permis de prendre un ton plus prononcé. Je o lui reprochai son opiniâtreté, en l'engageant de rechef à « nous indiquer ce qui lui serait agréable... Même regard m fixe, même attention, mais pas un seul mot.
« Je repris : Vous voulez donc nous compromettre ? Quelle « réponse pourrons-nous faire au gouvernement, dont nous a ne sommes que les organes? — Ayez la bonté de me ré- « pondre, je vous en supplie, ou bien nous finirons par vous a l'ordonner. — Pas un mot, et toujours la même fixité,
V J'étais au désespoir, et mes collègues aussi. Ce regard et surtout avait un tel caractère de résignation et d'indifférence « qu'il semblait nous dire : Que m* importe? Achevé^ votre « victimeX
€ J'essayai alors l'effet du commandement, et me plaçant
— 2ib —
€r tout près du Prince, je lui dis : Monsieur^ aye^ la complais « sance de me donner la main. Il me la présenta, et je sentis, « en prolongeant mon mouvement jusque sous l'aisselle, une « tumeur au poignet et une au coude, comme des nodus. Il « paraît que ces tumeurs n'étaient oas douloureuses, car le « Prince ne le témoigna pas. — L'autre main, Monsieur 1 — « Il la présenta aussi : il n'y avait rien. — Permette^ ^ Mon- « sieur, que je touche aussi vos jambes et vos genoux. — Il a se leva. Je trouvai les mêmes grosseurs aux deux genoux^ « sous les jarrets.
« Placé ainsi, le jeune Prince avait le maintien du rachi- « tisme et d'un défaut de conformation. Ses jambes et ses « cuisses étaient longues et menueSy les bras de même; le buste « très-court^ la poitrine élevée, les épaules hautes et resserrées; « la tête très-belle dans tous ses détails, le teint clair, mais a sans couleurs, les cheveux longs et beaux^ bien tenus, chd" «f tain-clair^
« Maintenant, Monsieur, aye^ la complaisance de marcher. « — Il le fit aussitôt en allant vers la porte qui séparait les « deux lits, et il revint s'asseoir sur-le-champ.
« Je saisis ce moment pour lui représenter le tort que lui « feisait le défaut d'exercice, et pour lui proposer la visite « d'un médecin. — Faites-nous signe au moins, lui dis-je, « que cela ne vous déplaira pas. — Pas un signe^ pas un « mot,
a Monsieur, ajres[la bonté de marcher encore et un peu plus « longtemps, — Silence et refus; il resta^sur son siège, les a coudes appuyés sur la table. Ses traits ne changèrent pas « un seul instant; pas la moindre émotion apparente, pas le a moindre étonnement dans les yeux, comme si nous n'eussions ff pas été là. »
Je voudrais, Messieurs, avoir à l'appui de l'opinion que je soutiens toutes les ressources qui me manquent, toutes celles de la science médicale, la psychologie... je vous démontrerais que le tableau dressé par la plume d*Harmand de la Meuse ne peut être le portrait d'un enfant entendant et pouvant parler et refusant syitématicjuement de le fairç,
Un historien, dont j*ai déjà parlé à la Cour, M. Louis Blanc, a apprécié cette situation par des réflexions trèsjustes.
Il répond à une objection faite par quelques historiens, et qui consiste à placer les motifs du silence opposé aux délégués, dans le souvenir, odieux pour ce jeune enfant, de Tusage qu'on avait fait d'une pièce signée par lui, pièce contenant une accusation abominable contre sa mère, accusation que ses infâmes persécuteurs auraient eu Taudace de lui arracher. Voici la réponse de M. Louis Blanc :
« Cest à peine s'il est nécessaire de réfuter, tant elle est c absurde, rhypothèse d'un enfant de neuf ans, faible, infirme, « malade, prenant tout à coup la résolution de ne plus pro- « noncer un mot de sa vie, et y persévéï'ant jusqu'à la fin, « hypothèse difficile à admettre, même s'il s'était agi d'un « homme plein de santé, plein de force, doué d'une volonté « de fer : il n'est pas moins ridicule de donner pour motif à € cette prétendue résolution le remords d'avoir signé la trop « fameuse déclaration dont Hébert eut l'infamie de s'a:rmer « contre Marie-Ânfoinette. Tout concourt, en effet, à dé- « montrer que, lorsqu'il signa cette déclaration, le Dauphin « en comprenait à peine le sens, et ignorait complètement c l'usage qu'on en voulait faire, usage dont rien ne vint Tins- « truire depuis, attendu qu'on lui cacha soigneusement la « mort de sa mère. Reste donc ce fait, qu'il faut absolument « expliquer, si Ton nie celui de l'évasion suivie d'une subs- « titution : à Tépoque de la visite d'Harmand de la Meuse, « l'en&nt se trouva être muet.
« Louis Blanc. »
(Histoire de la Révolution française^ tome XII, p. 345 et 346.)
Ainsi, Messieurs, se vérifie ce fait capital, absolument exclusif de l'hypothèse du Dauphin au Temple : qu'à l'époque de l'entrée dans cette prison des deux gardiens Lasne et Gomin, le Dauphin n'y était plus; il avait été remplacé par un enfant muet; plus tard, on cherche à faire disparaître cet en
ikntparle poison. Dessault le sauve... et meurt. Le muet est remplacé par un enfant malade et rachitique, lequel décède au Temple le 8 Juin 1795.
Toutes ces hypothèses, présentées ainsi dans leur ensemble, sont choquantes y invraisemblables; on les repousse; puis, quand on examine les preuves qui les appuient^ on est forcé de reconnaître leur réalité.
Aussi, pour les combattre^ a-t-il fallu recourir à des sup« positions tout aussi inadmissibles que celles dont M. Louis Blanc a fait justice.
Un historien très-respectable, M. Tabbé Perrault, qui faisait partie d'un comité chargé de rechercher les preuves de l'existence du Dauphin, relève, dans les termes que vous ailes entendre^ l'impossibilité d'un vice scrofuleux, qu'on aurait cependant signalé chez le jeune Prince.
« Les médecins déclarent : que tous les désordres dont ils « viennent de donner les détails sont nécessairement l'effet « d'un vice scrofuleux existant depuis longtemps^ et auquel « on doit attribuer la mort de Tenfant.
« Mais il est constant que dans le mois de décembre 1794, « c'est-à-dire six mois avant la mort de l'enfant au Temple, « le prisonnnier se portait bien; que^ dès le mois de février i( suivant, son sort fut encore adouci. Est^ll donc probable « que le même enfant fût mort d'un vice scrofuleux existant « depuis longtemps^ quand on volt que quelques mois aupa-> « ravant sa santé était bonne? Si Von suppose qu'un individu « asse\ ressemblant au Dauphin, et attaqué d'un vice scro/U" a leux^ ^ pu lui être substitué dans la tour du Temple, lors-» « que la maladie de cet individu était à son dernier période et a laissait entrevoir sa mort comme prochaine, dès lors tout « paraît s'expliquer : le rapport des médecins s'accorde avec « la maladie et avec la cause réelle de la mort de Tenfant, mis « au Temple à la place du fils de Louis XVI ; dès lors on (T conçoit très-bien qu'ils aient dit que la cause de cette mort « existait depuis longtemps. Mais, sans cette supposition, le « procès-verbal paraît difficile â comprendre lorsqu'il traite ^ de la maladie du jeune prisonnier.....
« Nous avons parlé de la substitution d*un enfant très-'ma- «t lade au fils de Louis XVI, et nous nous sommes bornés à « la donner comme une supposition possible. Si Ton en croit cr des personnes se disant bien informées, cette substitution « serait réelle
« En effet, il résulte clairement du procès*verbal d'autop- « sie et du rapport de Sévestre, qu'un changement notable « s'est subitement opéré dans l'état de santé du prisonnier. « Depuis quelque temps, dit Sévestre, le fils de Capet était « incommodé par une enflure au genou droit et au poi- « gnet gauche; le 20 avril, les douleurs augmentèrent, le « malade perdit l'appétit et la fièvre survint. »
« Il est impossible de consigner des faits plus en rapport « avec la substitution d'ua enfant scrofuleux pris dans un hô- « pital, que Laurent, dans sa lettre du 3 mars, annonce « comme étant consommée. Il y aurait plus que de la frivo- « lité à vouloir démontrer que jamais TOrphelin du Temple « ne fut atteint d'une affection scrofuleuse ; la pureté de son « sang et le fond d'une santé brillante n'ont été mis en doute « par personne; et l'enfant, visité par les trois commissaires « de la Convention, n'indiquait non plus aucune trace de « scrofule. 9
Je cite encore un journal anglais, Court and Lady's Maga^ jjline, qui faisait, en iSSg, sur la publication de Y Abrégé de- VHistoire des Infortunes du Dauphin^ les réflexions suivantes;
« Il y a une grande clarté dans la partie de la relation re « lative à la sortie du Temple; vraie ou fausse, comme mo- « nument littéraire, son mérite est incontestable.
« Nous allons maintenant comparer avec les bulletins impti* « mes en 1795, les autorités citées dans l'ouvrage, au sujet de .X l'état de santé du Dauphin après la chute de Robespierre ; « et nous arrivons à conclure que, quelle que soit la confiance « que mérite ce récit, il servira certainement à établir un fait « historique, c'est-à-dire que le Dauphin n*est pas mort au « Temple^ fait que toutes les personnes qui ont lu soigneu* a sèment les bulletins et rapports du gouvernement révolu-
« tionnaire doivent avoir admis ; et telle est notre opinion, c fondée sur ces documents^ dont nous avons la traduction « sous les yeux. Nous nous étonnons qu'on ne s'en soit pas « prévalu dans l'Abrégé des Infortunes. Nous demandons à c ceux qui s'intéressent à la question et qui ont lu les « mémoires de Cléry et de M*"* Campan, de nous dire s'ils « reconnaissent dans le malade lymphatique dont un fonction- « naire public donne la* description, ce Dauphin vif et pré- « coce ou le malade scrofuleux mis à sa place, »
Ceci explique un article absolument mystérieux de la Galette des Hôpitaux du temps, dans lequel on dit qu'un miracle s'était opéré à THôtel-Dieu, et qu'un enfant trèsmalade avait été guéri en quarante-deux heures :
« Le sieur G , homme d'af&ires, a rapporté que, quelque
« temps avant la mort du fils de Louis XVI, plusieurs per- « sonnes se présentèrent à l'Hôtel-Dieu, avec un portrait du « duc de Normandie, et cherchèrent un enfant qui ressem- « blât à ce Prince ; que l'ayant trouvé, ils l'emportèrent avec « eux et le remplacèrent par un enfant bien portant, pour « que l'on ne s'aperçût pas de l'enlèvement ; ce qui iiit cause « que, dans la Galette de Médecine du temps, on publia « qu'un miracle s'était opéré à l'Hôtel-Dieu : qu'un enfant « très-malade avait été guéri en quarante-deux heures. »
L'introduction de Venfant malade y en place du muet, se voit donc aussi justifiée.
Je ne m'arrêterai donc pas à l'objection tirée de cette circonstance que Harmand de la Meuse et Mathieu connaissaient le Dauphin. Rien ne le prouve. Mais alors même que, l'ayant connu, ils se seraient aperçus de la substitution, que m'importe ? Croyez-vous qu'ils l'auraient révélée ?
Ils savaient trop qu'une indiscrétion aurait été payée de leur tête.
Mais écartons les conjectures, et restons dans les faits établis.
Au 17 décembre 1794, au Temple, le portrait qu'auraient
tracé ceux qui avaient connu le Dauphin ne pouvait s'appliquer au prisonnier du Temple. Ce n'était plus le même enfant. Celui-ci était muet, rachitique ! Et Gomin, embarrassé pour l'expliquer, disait dans son interrogatoire : « En effet, quand les commissaires de la Convention sont venus, l'enfant a refusé de parler, ce qui a fait croire qu'il était muet. »
Messieurs, j'ai mis sous vos yeux le texte du procès-verbal des commissaires. Il n'est pas un homme de sens qui ne reconnaisse l'impossibilité absolue d'une comédie jouée par un enfant de neuf ans. Ni trouble, ni inquiétude, ni altération des traits. Il regarde ceux qui l'interrogent sans que la moindre émotion se reflète sur son visage. On lui pose des questions, on lui ordonne de se lever, de marcher. Rien l II se renferme dans un silence absolu, et il regarde fixement, sans répondre à ses interlocuteurs. Une première fois, il est vrai, il a fait quelques pas... Doit-on en tirer la conclusion qu'il a entendu Tordre de marcher et qu'il y a obéi ? Non l car Tordre a été réitéré, et cette fois il n'a pas bougé. Or, s'il avait entendu le premier ordre et s'il y avait obéi, il aurait entendu le second, et il y aurait obéi également. Evidemment, la première fois, il a obéi au geste, et non à la parole.
Ce n'était donc pas le Dauphin qu'ont visité les commissaires de la Convention, et le.fait, attesté déjà victorieusement par l'imprudence de Desault et par sa mort, se trouve vérifié par une pièce officielle au-dessus de toute contradiction.
Il faut donc admettre qu'à un' moment donné la substitution a été faite. Comment Ta-t-on opérée ?
Ici, Messieurs, il est impossible de dissiper Tobscurité. Et il est déjà fort extraordinaire que ce malheureux enfant, arraché à sa famille dans un âge si tendre et dans de si horribles conjonctures, alors qu'il ne pouvait se rendre compte des lieux, des hommes et des circonstances, ait pu apporter à la justice des allégations et même des pièces aussi consi* dérables que celles que j'aurai Thonnéur de vous lire.
J'ai eu l'honneur de vous parler de la présence à la tour du Temple de Laurent, créature de Joséphine, qui avait été
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placé là par Barras le surlendemain du 9 thermidor. Il est venu là pour y accomplir les ordres donnés. Il est chargé de surveiller Tcnfant, et il écrit, à la date du 7 novembre 1794, 5 février 1795 et 3 mars 1795, trois lettres en tout. M. Louis Blanc convient que si ces lettres étaient signées, elles trancheraient le débat et ne laisseraient plus de place au doute. Cela est vrai.
Ces lettres ne sont pas signées, nous n'avons pas les originaux. Nous produisons trois copies d'une écriture ancienne écrites sur un papier également ancien. Ces lettres font partie des quelques documents que le Prince a pu soustraire à la saisie de ses papiers... Nous les livrons telles quelles à la justice... Mais il ne nous est pas défendu de faire usage de notre raison pour les interroger... et nous demander ensuite si) dans leur substance et dans leur contexte, elles ne contiennent pas la preuve de leur authenticité.
Ces lettres, les voici. Elles ont le cachet de l'époque à laquelle elles ont été tracées; elles ne peuvent être imaginées ; je vais l'établir, je le crois, victorieusement.
Elles sont toutes les trois adressées à un général. Etait-ce le général de Frotté , comme on l'a avancé? je l'ignore; mais l'étude que j'ai faite de tous les détails de la vie de ce général me font pencher à le croire. Cependant je n'affirme rien. Il est certain que le général de Frotté a contribué à l'évasion du Dauphin; mais j'ignore s'il était à Paris le 7 no* vemhre 1794, le 5 février 1795 et le 3 mars 1795. Au surplus, je le répète, ces lettres ne lui sont pas nominativement adressées*,, elles le sont à un général, et à un général ayant participé à l'évasion.
Voici la première i
« Mon général,
« Votre lettre du 6 courant m'est arrivée trop tard, car • votre premier plan a déjà été exécuté parce qu'il était V temps. Demainy un nouveau gardien doit entrer en fonc-^ ( tion; c'est un Républicain nommé Gommier-^ Gomin^ — < brave homme, à ce que dit B... ^ Barras; — mais je n'ai
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« aucune confiance à de pareilles gens. Je serai bien embar- « rassé pour faire passer de quoi vivre à notre P... — Prince ; tt — mais j'aurai soin de lui, et vous pouvez être tranquille. « Les assassins ont été fourvoyés y et les nouveaux municipaux a ne se doutent point que le petit muet a remplacé le D... a — Dauphin. — Maintenant, il s'agit seulement de le faire « sortir de cette maudite tour, mais comment? B... — Barras « — m'a dit qu'il ne pouvait rien entreprendre à cause de la « surveillance. S'il fallait rester longtemps, je serais inquiet « de sa santé, car il y a peu d'air dans son oubliette, où le « bon Dieu même ne le trouverait pas, s*il n'était pas tout- « puissant. Il m'a promis de mourir plutôt que de se trahir « lui-même; j'ai des raisons pour le croire. Sa sœur ne sait a rien ; la prudence me force de l'entretenir du petit muet « comme s'il était son véritable frère. Cependant ce malheu- « reux se trouve bien heureux, et il joue, sans le savoir, si « bien son rôle, que la nouvelle garde croit parfaitement a qu'il ne veut pas parler ; ainsi il n'y a pas de dangers.
a Renvoyez bientôt le fidèle porteur, car j'ai besoin de a votre secours. Suivez le conseil qu'il vous porte de vive a voix, car c'est le seul chemin de notre triomphe. « Tour du Temple, le 7 novembre 1 794. »
Puis la deuxième :
« Mon général,
« Je viens de recevoir votre lettre. Hélas! votre demande c est impossible. C'était bien facile de faire monter la vic- « time; mais la descendre est actuellement hors de notre « pouvoir, car la surveillance est si extraordinaire que j'ai « cru d'être trahi. Le Comité de sûreté générale avait, « comme vous savez, déjà envoyé les monstres Mathieu et « Reverchon, accompagnés de M. H., de la Meuse — Har- «c mand, — pour constater que notre muet est véritablement « le fils de Louis XVL Général, que veut dire cette comédie? # Je me perds et je ne sais plus que penser de la conduite de «c B... — Barras. — Maintenant, il prétend de faire sortir
a notre muet et le remplacer ]par un autre enfant malade. « Etes-vous instruit de cela? N'est-ce pas un piège ? Général, « je crains bien des choses, car on se donne bien des peines a pour ne laisser entrer personne dans la prison de notre muet^ « afin que la substitution ne devienne pas publique ; car si quela qu'un examinait bien Tenfant, il ne lui serait pas difficile « de comprendre qu'il est sourd de naissance et, par consé- « quent, naturellement muet. Mais substituer encore un « autre à celui-là! Tenfant malade parlera, et cela perdra « notre demi-sauvé et moi avec. Renvoyez le plus tôt posa sible notre fidèle et votre opinion par écrit. « Tour du Temple, 5 février ijqS. »
Enfin, la dernière :
« Mon général,
« Notre muet est heureusement transmis dans le palais du « Temple et bien caché ; il restera là et, en cas de danger, il « passera pour le Dauphin. A vous seul, mon général, appar- « tient ce triomphe. Maintenant je suis tranquille. Ordonnez « toujours et je saurai obéir. Lasne prendra ma place quand « il voudra» Les mesures les plus sûres et les plus efficaces « sont prises pour la sûreté du Dauphin; conséquemment, je « serai chez vous en peu de jours pour vous dire le reste de « vive voix,
« Tour du Temple, le 3 mars 1795. »
Messieurs, si ces documents sont une audacieuse falsification, il faut en convenir, celui qui l'a commise était un nomme bien habile!... Bien habile, en effet, pour rendre si exactement, du premier abord, le ton naturel que devait employer une personne placée dans la situation de Laurent, ses impressions, ses inquiétudes, ses méfiances, ses interrogations, ses perplexités!...
Assurément, il serait extraordinaire qu'on eût aussi bien réussi à donner à ces pièces un caractère d'apparente sincérité.
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Mais nous n'en sommes pas réduits à cette observation, et vous allez voir que Tauthenticité de ces lettres résulte des détails qu'elles contiennent, détails tout à fait ignorés avant le procès du duc de Normandie.
Vous savez que Gomin a prétendu être entré au Temple vers le 9 thermidor. On comprend l'intérêt de ce mensonge, car Gomin entrant au Temple au 9 thermidor, la substitution devenait impossible sans sa complicité ! Or, en réponse à cette allégation, et la réfutant d'avance, nous trouvons dans la première lettre de Laurent, datée du 7 novembre 1794, cette précision qu'un nouveau gardien, Gomier ou Gomin, doit entrer au Temple le lendemain, le 8 novembre, quand Laurent avait eu plus que le temps nécessaire à la substitution!
L'exactitude de ce fait a été vérifiée par des documents qui n'ont pu être fabriqués pour les besoins de la cause. Les recherches faites aux Archives par M. Gruau de la Barre nous ont appris que Gomin est entré au Temple le 9 novembre 1794) et Lasne le 3i mars 1795. L'assertion de la lettre de Laurent est donc en parfsiite conformité avec la ma- . térialité des faits. L'erreur commise sur le nom de Gomin, désigné comme Gommier ou Gomier, indique encore la sincérité de l'écrivain... Laurent, pour la première fois, parle de cet agent; il a pu se tromper sur son nom... Ce qui est certain, c'est qu'il annonce qu'un nouveau gardien va entrer au Temple. Il s'en méfie, parce qu'on le disait un républicain zélél...
La preuve ainsi faite sur ce point, et au moyen d'un document authentique, que dire des autres détails contenus dans la lettre du 3 février 1795, où il est question d'un enfant muet et de la visite des délégués de la Convention?... Après avoir lu le procès-verbal de cette visite, peut-on croire sérieusement que cette lettre ait été faite pour les besoins de la cause? Admettons pour un instant qu'elle émane d'une source inconnue, n'est-il pas évident qu'elle contient le récit de faits qui se sont réellement accomplis?...
Ces lettres ont été assurément écrites par un homme qui a activement coopéré à l'évasion du Dauphin. Il est épouvanté
des difficultés de l'entreprise qui se dressent devant lui 1 Ce n'est que lorsque Tenfant muet a été remplacé par un enfaa; rachitique, qu'il dit dans sa troisième lettre : « Aujourd'hu. « nous sommes tranquilles!... Notre triomphe est assuré!..* c Le Dauphin pourra être sauvé l... »
Voilà, Messieurs, le commentaire de ces lettres; le juge* ment que je viens d'en porter a pour lui l'autorité d'un homme aussi honorable qu'indépendant, le révérend M* Per<ceval, dont j'ai déjà prononcé le nom.
M. Perceval a traduit en anglais V Abrégé des Infortunes du Dauphin^ et quand il arrive aux lettres de Laurent, il dit :
« Les trois lettres de Laurent y citées par le Prince pour éta- « blir la substitution d'un enfant à lui, sous les auspices de « Joséphine, ont une sorte de caractère d'authenticité tiré des a circonstances suivantes : nous sommes informés par Lacre- « telle, dans son Histoire de France^ que Laurent^ dont il fait a mention en rapportant la mort supposée de Louis XVII, « était créole, et qu'il fut déporté par Bonaparte à Cayenne, « comme un jacobin dangereux. M'"*' d'Angoulême, dans son « récit des événements, fait le plus grand éloge de Laurent « pour sa conduite noble et touchante envers elle, au temps tt de la date de ces lettres. Joséphine était créole elle-même, a il est tout naturel de croire qu'elle connaissait Laurent^ et <r qu'elle le savait digne de sa confiance. Son bannissement <c à Cayenne démontre que Napoléon avait de fortes raisons a pour se débarrasser de lui ; et, d'après le témoignage honoa rable de M"® d'Angoulême en sa faveur, il est loin d'être « prouvé qu'il fut déporté pour son jacobinisme ; on a lieu de 9 présumer, au contraire, que cet homme était redouté par tf' les ennemis des Bourbons comme dépositaire d'un secret a important.
a Laurent y dans sa première lettre du 7 novembre, annonce « que le recèlement du Dauphin a été effectué. On doit sup- « poser que cet enlèvement se fit dans les premiers jours « de novembre, ou peut-être justement à la fin d'octobre. « Dans le récit des événements arrivés au Temple par Ma- « dame, duchesse d'Angoulême, elle raconte qu'au milieu de<
c la nuit, à la fin d'octobre, elle fut éveillée par des coups a frappés à sa porte; quand elle eut ouvert, elle vU Laurent « et deux municipaux qui la regardaient, puis se retirèrent « sans rien dire. Cette circonstance s'accorde parfaitement « avec la lettre de Laurent, On peut se rendre compte de « l'entrée insolite et brusque chez Madame, au milieu de la « nuit, uniquement pour la regarder, par la découverte de la « figure artificielle, dans le lit du Dauphin, à cette heure-là « même. Car il est tout naturel de penser que, lorsque les « municipaux remarquèrent sa disparition, ils durent s'assu- « rer si la princesse elle-même n'était pas aussi évadée. En « conséquence, ils ne purent lui dire pourquoi ils étaient ve* € nus, et il était essentiel que Laurent les accompagnât, pour « simuler l'ignorance de la substitution. On n'avait jamais « habituellement troublé son repos de la nuit, ainsi qu'on le «c faisait à Tégard du Dauphin, et elle reconnaît que Laurent « eut toujours pour elle les plus grands égards. »
Dans cette même traduction, je lis la déclaration suivante; elle est d'un homme de bien, dont le témoignage à lui seul suffirait pour venger la mémoire du proscrit des tristes calomnies dont il a été abreuvé pendant sa vie :
« L'éditeur ayant eu occasion de lire V Abrégé des Infortunes « du Dauphin, on ne doit pas être surpris que, convaincu de « la vérité des réclamations dont il est l'objet, et de l'identité «r du prétendant avec le fîls de Louis XVI, il se soit montré a fier d'offrir à l'infortuné Prince l'humble assistance de cette «r publication. Il pense aussi qu'en proclamant les droits du « royal persécuté, et en s'efïorçant d'adoucir par là les cha- « grins du fils méconnu du plus vertueux des monarques, il «r accomplit une tâche qui n'a rien d'incompatible avec les a devoirs et le caractère d'un ministre de l'Évangile.
« L'éditeur doit encore déclarer avec sincérité et cons- « cience, qu'ayant fait la connaissance du Prince, ainsi que « celle de son ami et avocat, il n'a jamais rencontré, dans ses « relations sociales, deux personnes dont la franchise de ca- «r ractère, la loyauté et l'intégrité repoussent plus souverai- « nement l'ombre d'une idée d'imposture. »
Ces lettres sont donc vraies, parce qu'elles sont justifiées par des événements certains, parce qu'elles s'appliquent à un ensemble de circonstances qu'il n'eût pas été possible d'imaginer et de produire avec la naïveté et le cachet de réalité que le rédacteur de ces lettres leur a donnés. S'il en est ainsi, je m'empare de la réflexion de M. Louis Blanc, et je dis ; « Puisque l'authenticité de ces lettres est démontrée, le fait de l'évasion du Dauphin est établi, tout aussi bien que celui de la substitution, irréfragablement prouvé par la mort de Desault et de Choppart et par le procès-verbal d'Harmand de la Meuse. »
J'ai fait quelque réserve. Messieurs, en ce qui concerne le général de Frotté. J'ai dit ne pas pouvoir affirmer que ces lettres lui aient été adressées. Ce qu'on ne peut nier, c'est que le général de Frotté a pris une part très-active à l'évasion du Dauphin 1 Elle lui valut les rigueurs inflexibles du pre« mier consul qui, résistant à toutes les supplications, viola, à son égard, la loi qui lui ordonnait de surseoir à son exécution. Les historiens racontent que ce brillant et audacieux capitaine sollicita vainement sa grâce 1 On lui fit croire un mstant que sa requête serait agréée. On l'engagea à la porter lui-même. Il partit d'Angers ; mais, arrivé à Vernon, il fut arrêté, livré à une commission militaire et fusillé immédiatement !
Ecoutez le récit de M. Thiers, daûs* soa Histoire du Consulat :
« Dans le mois de janvier de l'année i8oo, M. de Frotté, « voyant, comme les autres chefs royalistes, mais malheu- « reusement trop tard, que toute résistance était impossible « devant les nombreuses colonnes qui avaient assailli le pays, « M. de Frotté pensa qu'il était temps de se rendre. H écrivit « pour demander la paiXy au général Hédouville, qui, dans le « moment, était à Angers, et, en attendant la réponse, H « proposa une suspension d'armes au général Chambarlhac. « Celui-ci répondit que, n'ayant pas de pouvoirs pour « traiter, il allait s'adresser au gouvernement pour en ob- » tenir, mais que, dans l'intervalle, il ne pouvait prendre sur
€ lui de suspendre les hostilités, à moins que M. de Frotté « ne consentît à livrer immédiatement les armes de ses sol- « dais. C'était justement ce que M. de Frotté redoutait le « plus. Il consentait bien à se soumettre et à signer une « pacification momentanée, mais à condition de rester armé, « afin de saisir plus tard la première occasion favorable de « recommencer la guerre. Il écrivit même à ses lieutenants « des lettres dans lesquelles, eii leur prescrivant de se rendre, « il leur recommandait de garder leurs fusils. Pendant ce « temps, le premier consul^ irrité de Vobstination de M, de « Frotté, avait ordonné de ne lui point accorder de quartier « et de faire sur sa personne un exemple, M. de Frotté, in- « quiet de ne pas recevoir de réponse à ses propositions, « voulut se mettre en communication avec le général Guidai^ € commandant le département de l'Orne, et fut arrêté avec « six des sienSy tandis qu*il cherchait à le voir. Les lettres « qu'on trouva sur lui, lesquelles contenaient l'ordre à ses a gens de se rendre, mais en gardant leurs armes, passèrent « pour une trahison* Il fut conduit à Verneuil, et livré à une « commission militaire.
« La nouvelle de son arrestation étant venue à Paris, une c foule de solliciteurs entourèrent le premier consul et « obtinrent une suspension de procédure, qui équivalait à une « grâce, mais le courrier qui apportait tordre du gouvernem mem arriva trop tard. La constitution étant suspendue t dans les départements insurgés, M. de Frotté avait été jugé « sommairement, et quand le sursis arriva, ce jeune et vail- « lant cheî avait déjà subi la peine de son obstination, La « duplicité de sa conduite, bien que démontrée, n'était cepen- « dant point assez condamnable pour qu'on ne dût pas « regretter beaucoup une pareille exécution, la seule, au « reste, qui ensanglanta cette heureuse fin de la guerre « civile. »
Joséphine, à son tour, dans ses mémoires, explique ainsi cette exécution révoltante :
« Bonaparte parvenu au consulat, dit Joséphine dans ses
« mémoires, s'occupa d'abord dt pacifier entièrement la « Vendée. Beaucoup de royalistes finirent par se rendre. « M. de Frotté voulut imposer des conditions plus dures : « il prétendait que le malheureux fils de Louis X VI, le dernier « Dauphin^ existait. Il réclama pour ce jeune Prince la cou- « ronne de France. C'en fut assef[ pour le faire rayer sur-let champ de la liste qui proclamait l'amnistie. Le premier a consul lui en écrivit en ces termes :
a Général, votre tôte est aliénée, tout prouve aujourd'hui « que le jeune Louis XVII est mort au Temple; d^ailleurs^ « et dans tous les cas, vous ne seriez jamais excusable devant € Dieu et devant les hommes d'éterniser cette guerre civile. « Vos officiers sont prêts à l'abandonner et je vous engage à « imiter leur exemple* »
A l'appui de ce passage des mémoires de Joséphine, je soumets à la Cour la déclaration d'une vénérable dame d'Angers, M"* Corbière, qui ne pouvant écrire à raison de son grand âge, a dicté et signé une attestation par laquelle elle affirme avoir vu la lettre dont il est question dans les mémoires de Joséphine.
« Je, soussignée, certifie que M»« Corbière, septuagénaire; c demeurant rue des Carmes^ à Angers (Maine-et-Loire), m'a « attesté sa véracité dans le récit suivant, dont elle ft ap- « prouvé la rédaction comme en tout conforme à la vérité.
« Les royalistes de la Bretagne recouraient aux armes, « exaspérés qu'ils étaient par les mesures impolitiques qui « rétablissaient pour eux le système de la Terreur. Ceux « d'Alençon, fondant toutes leurs espérances sur le comte de a Frotté) entretenaient avec lui de secrètes intelligences, tant « parm oi que par feue M"» Maeiôre, maîtresse de l'hôtel de « Bretagne, à Alençon.
H Nous avions fait passer au comte une liste de quinze cents « royalistes dévoués, qui n'attendaient qu'un signal pour re- « lever l'étendard royal et combattre pour sa défense.
« Bonaparte, instruit des mouvements de la Bretagne, et « redoutant les suites d'un« lutta qui pouvait devenir funeste
« à la République ébranlée par les déplorables résultats du « congrès de Rastadt, Bonaparte écrivit de la manière la « plus pressante au comte de Frotté, pour le déterminer à « abandonner une cause^ disait-Uj à jamais perdue, et pour a laquelle le sang français rougirait inutilement le sol de la « patrie.
a Le comte de Frotté répondit à l'époux de Joséphine, « que luiy Bonaparte, ne devait pas ignorer que l'Orphelin « royal avait été sauvé du Temple ; et il suppliait le premier « consul de donner au monde une preuve éclatante de sa « magnanimité, en se déclarant l'appui du fils de Louis X VI, a auquel, ajoutait-il, je serai fidèle jusqu'à mon dernier « soupir, »
o Peu de temps après, le général Guidai se rendit au châ^ « teau de Flair, résidence du comte de Frotté, auquel il remit « la réponse de Bonaparte. Je Vai lue^ et le souvenir en est tt trop profondément gravé dans ma mémoire pour jamais « l'oublier. Il disait à M. de Frotté: ,,.Je ne pense pas que « vous voulie!( continuer la guerre civile pour défendre la « cause de cet enfant, quand bien même il existerait, ce que « d'ailleurs je ne crois pas; mais venes[ toujours, nous en
REPARLERONS
a Abusé par cette phrase artificieuse, et par sa confiance « dans la loyauté militaire, pressé par les sollicitations du « général Gitidal, qui l'engageait à se rendre à Paris, le comte a se livra à ses ennemis.
« Alors il nous mit au fait de sa correspondance avec le « premier consul, et nous fit lire la lettre dont je vous ai cité « le passage relatif à Louis XVIL — Ahl Monsieur le comte, « m*écriai-je à mon tour, croyez-nous, sauvez-vous ! Si ce « n'est pour vous, faites-le pour la conservation du dépôt
« sacré de la France! ménagez-vous pour lui! vous
« pouvez lui être utile encore; c'est vous qui l'avez sauvé l... a — Qui vous Ta dit? — Je le saisi vous seul pouvez nous le « rendre! — • Et il vous sera rendu, ce dépôt précieux; mais « il vaut beaucoup mieux pour lui que je m'entende avec « Bonaparte, que de rejoindre les Vendéens. D'ailleurs, « soyez sans inquiétude sur votre liste, elle est brûlée.
« Sourd à toutes nos prières, le comte de Frotté persista « dans sa Êitale résolution. Le lendemain il se mît en route « pour Paris, et trouva la mort à vingt lieues d'Alençon, à « Vemeuil^ où il fut fusillé par les ordres transmis à Murât.
« C'est par M. Despré, père d'un député de ce temps, que « j'avais été instruite de la part que M. de Frotté avait eue « à la délivrance de Louis XVII. Dans le nombre de ceux « qui s'y sont employés, il y avait un homme bien dévoué c qui se nommait Joseph. Un ami de M. Desault, qui était, « je crois, son aide chirurgien, rendit dans cette occasion « beaucoup de services à M. de Frotté; on appelait ce jeune « homme Valentin.
« J'atteste l'exactitude de cette rédaction Êiite à Angers, c mai iSSy.
a Signé : Fl. Vauvert. »
Voici enfin ce qu'un parent de M. de Frotté, M. le baron Thierry, écrit au Times pour servir de document à cette lugubre histoire :
a A M. Véditeur du Times.
« Dans votre feuille d'hier se trouve un long article concer- € nant les infortunes du Dauphin. Quelque étranges que « soient ces détails et l'existence du fils de Louis XVI pour « ceux qui connaissent l'histoire des premières années du « Prince, cependant il y a de fortes raisons pour croire à la « réalité des documents rapportés par le duc de Normandie, c dans la publication dont vous entretenez vos lecteurs..
« Un des principaux agents qui se sont employés pour « arracher le Dauphin de la prison du Temple, fut le comte « de Frotté^ général vendéen, à la famille duquel je suis « allié y ma sœur ayant épousé son frère. J'ai eu, par consétt quent, les moyens de m'assurer que le comte de Frotté a « été le principal instrument de Vévasion du Dauphin et 'de « sa fuite dans la Vendée , où quelque temps après il organisa « la guerre si célèbre dans l'histoire de France.
« Napoléon, premier consul, voulant rétablir la paix.
« négocia sur ce point avec le comte de Frotté, et lui déclara « que si le général mettait bas les armes, et rendait ainsi la « tranquillité à cette portion de pays, il lui accordait un « sauf-conduit pour aller résider où bon lui semblerait. Cette « proposition fût agréée par M. de Frotté, qui choisit Paris « pour lieu de résidence. Sur sa route vers cette ville, néan^ « moins, en approchant de Vemeuil^ avec son sauf<onduit à € la mainy le général fut brusquement arrêté, puis barbare- « ment et traîtreusement fusillé. Je défie qui que ce soit de « contredire ce fait. Maintenant, pourquoi le chef du pouvoir € d'alors en France commit-il un acte si contraire au droit « des gens, à la justice et à l'humanité, si ce n'est parce que « le général de Frotté connaissait le lieu où le Dauphin était « caché, et parce qu'il importait à la police de Bonaparte « de détruire le moindre vestige d'une existence si dangec reuse pour l'exécution de ses desseins?...
« Baron T. de Thierry.
« 4, Cleveland Square St-Jamea»
« Londres, 4 décembre i838. »
Ainsi, ce ne sont pas seulement les auteurs de mémoires et les historiens qui viennent attester le fait. J'invoque des documents privés... et j'en pourrais citer un grand nombre encore. Ce sont les déclarations de ceux qui ont vécu dans l'intimité de M. de Frotté. C'est la parole de ses vieux amis. Je demande à la Cour de vérifier tous ces faits par une enquête qui ne saurait m'être refusée.
Ce ne sont pas, en efiet, des imposteurs, des vieillards imbéciles, ou des personnes dont l'intelligence est affaiblie. Mais ceux qui réclament le contrôle et la contradiction sont tous gens fermes d'esprit, jouissant d'un légitime crédit, tous du meilleur monde. Qui osera dire que leurs attestations n'ont pas le caractèrp de la vérité ?
Tous vous adjurent de ne pas laisser un seul instant de plus cette vérité dans l'ombre, sûrs qu'ils sont que si vous voulez la rechercher, vous la découvrirez.
En dehors, Messieurs, de ces documents et m'attachant toujours à ce qu'il y a d'officiel dans l'histoire de mon pays, je rencontre, contre la thèse adverse, des objections auxquelles on n*a jamais répondu, auxquelles on ne répondra jamais, si ce n'est par des abus de pouvoir, par la force, par des dénis de justice.
Lorsqu'on a annoncé la mort du Dauphin au Temple, estce que cette mort a été considérée comme sérieuse ? Et je parle ici, non-seulement de l'opinion publique, mais encore de celle des gouvernants eux-mêmes.
Non ! Ils ont toujours conservé leurs craintes et leurs incertitudes.
Ainsi, dès le mois de juin 1795, à une époque bien rapprochée de cet acte de décès qu'on produit dans des conditions si étrangement anormales, et qui est à lui seul la preuve d'un mensonge officiel, à la date du 24 juin 1795, Chénier monte à la tribune, et voici son langage :
« Une association de scélérats, ligués pour le meurtre, « s'est organisée à Lyon. Cette compagnie, mêlant les idées « religieuses au massacre, le cri de royalisme aux mots de « justice et d'humanité, se fait appeler Compagnie de Jésus... « C'est elle qui rappelle à grands cris les émigrés, qui pro- « tége leur rentrée sur le territoire de la République..... « qui jouit en idée de la destruction prochaine de tous les « patriotes et du retour de la royauté...
a Et qui pourrait nier encore que le but de ces associations « coupables ne soit la ruine de la République et le rétablis- « sèment du despotisme royal, quand tous les indices, tous tt les témoignages, toutes les correspondances, toutes les « preuves même matérielles le démontrent jusqu'à l'évidence.. « Quand le Comité de sûreté générale, sans compter une « foule de pièces que la prudence ne permet pas' de divulguer «c encore, tient entre ses mains le cachet qui doit servir de « ralliement aux prétendus fidèles de Lyon. Quand l'individu « qui a gravé le cachet et celui qui l'a commandé sont actuel- « lement dans les prisons, quand le nom de Précy, déjà « proclamé, déjà chanté dans les lieux publics de cette opu-
« lente commune, est gravé sur le cachet avec le nom de « Louis XVIL., w
Le 3o juin, Hardy, rapporteur, s'exprime ainsi :
« Tout souriait à ces contre-révolutionnaires de Rouen ; « tout semblait leur promettre un succès assuré. Les cris de « vive le roi, vive Louis XVII, s'étaient fait entendre pendant a trois jours, à Taide de leurs vils agents. »
Enfin, un procès-verbal de la séance du 20 messidor an III (8 juillet 1795) :
« La séance est ouverte par la lecture de la correspon- « dance.
« Un membre du Comité de salut public donne connais* « sance d'une lettre du commandant des armes au port de a Lorient et d'une autre de celui des ports de Nantes et de « Paimbœuf.
« Le premier annonce que les Anglais commencèrent le 8 « de ce mois à vomir des émigrés sur le territoire de la a République ; que l'amiral anglais a fait sommer le général « Bonnet, commandant de Belle-Ile, de se rendre au nom « de Louis XVII. Il l^ui a répondu qu'il était muni de vivres « et d'artillerie, qu'il ne reconnaîtrait jamais Louis XVII. »
Et dans tous ces documents, je ne rencontre pas un mot de protestation fondée sur Tacte de décès du Dauphin. Non ; d'un bout à l'autre du territoire, à Lyon, à Rouen, sur les côtes de Bretagne, partout, retentit ce nom de Louis XVII, de Louis XVII considéré comme vivant! Et la Convention est obligée de prendre des mesures pour réprimer toutes ces tentatives insurrectionnelles... Et toutes ces mesures, chose étrange, vous en conviendrez, sont dirigées contre un enfant mystérieux qiCon poursuit sur toutes les routes de la Répu^ blique !
En effet, un décret est rendu dans ce sens, et voici comment j'en trouve la mémoire dans un journal, V Univers , du 6 juillet i85o, qui discutait la question ;
€ Ce qui est plus grave, c'est qu'on trouve dans les actes « de la Convention un décret qui ordonne de poursuivre sur « toutes les routes de France le fils de Capet. A cette même « époque, Charette, s'adressant à son armée sous les murs « des Sables-d'Olonne, lui dit :
« — Voulez-vous donc laisser périr l'enfant miraculeuse- « ment sauvé du Temple , comme ont péri ses augustes « parents ? »
a Dans la Vendée, on croyait donc que l'enlèvement du « Dauphin de la prison du Temple avait été heureusement c consommé. »
Voilà des documents du Temple, Messieurs, documents certifiés par des procédures contemporaines.
Au mois de juillet 1795, à Thiers, quelques semaines après le prétendu décès du Dauphin, on arrête un jeune enfent qui voyageait avec un agent royaliste, M. Ojardias. Ils traversaient Thiers, se rendant dans un château. Immédiatement, on suppose que c'est le Dauphin... Le représentant du peuple résidant à Thiers met toute la police sur pied. On arrête le voyageur. Mais bientôt on reconnaît qu'on a commis une erreur ; le 22 messidor, on donne en ces termes l'ordre de les mettre en liberté :
ÉGALITÉ. HUMANITÉ
€f J.-P. Chazal, représentant du peuple, délégué par la a Convention nationale dans les départements du Puy-de- « Dôme, de la Haute-Loire, du Cantal, de TAveyron et de « la Lozère, au procureur- syndic du district de Thiers :
« J'ai entendu Ojardias ; il a justifié de sa conduite ; le fait « qui lui était imputé est faux, je vous autorise à lever les « ordres qui retenaient Venfant dans la maison de Barge-Réal,
a ainsi que ceux qu'on attrait pu donner contre la liberté « d'Ojardias.
« Salut et fraternité.
« Signé : J.-P. Chacal.
« Certifié conforme :
« Le procureur du district de Thiers^ « Signé : Bruyère-Barante. »
Ainsi, en juillet 1795, la Convention croyait à l'existence de Louis XVII, puisqu'elle donnait des ordres pour son arrestation.
Quel est donc ce mystère > et comment l'expliquer si nous refusons d'admettre la possibilité de l'évasion que nous vous demandons à prouver par une enquête régulière ?
J'ai les mains pleines de documents, que je passe, car je crains de fatiguer la Cour... Mais enfin, ils sont là!... Et de toutes parts se pressent des personnes prêtes à faire des révélations. Jusqu'ici elles se sont tues, par crainte des persécutions, qui, en effet, n'ont été épargnées à aucune de celles qui ont voulu parler... Quand la Cour étendra sur elles sa main protectrice; quand elles comprendront que nous sommes sortis de l'arbitraire pour rentrer dans le domaine de la loi, elles s'empresseront de venir témoigner sous votre égide, et alors la vérité sera connue.
Tous les jours, je reçois des lettres nombreuses...; je ne les apporte pas à la Cour, mais en voici une que j'ai reçue d'Angers, Elle émane d'un ouvrier peintre qui déclare ceci :
« Angers, 8 février 1874.
« Monsieur Jules Favre,
« Je viens de lire, aujourd'hui, un article sur le Petit « Journal à propos du procès que vous avez à soutenir vis-à- « vis du descendant de Louis XVI.
c On se demande bien des choses, j'en ai été frappé. Ça
«f m'a donné à réfléchir. Je me suis rappelé qu'il y a dix ans « une dame m*a confié, et en secret, la disparition du fils de « Louis XVI opérée par son père qui était M. Castel de a Grand'Maisons, dont la tête était mise à prix moyennant la «r somme de dix mille francs.
a Et, Monsieur, d'après l'article du journal, ça se conforme « parfaitement a^ec ce que je n'ai jamais divulgué à qui que « ce soit, car il n'y a que moi qui aie entendu de pareilles a révélations. Je ne vous donne pas de détails. Je tiens ces « secrets depuis l'âge de quinze ans. S'il vous faut quelques a éclaircissements, je puis vous les donner tels que je les sus « à cette époque par la fille de celui qui a eu l'honneur de « sauver Sa Majesté Louis XVII.
« Je puis répéter publiquement ce que je ne puis vous « écrire, parce que je ne vous livrerai pas tout ce qui s'est « passé pour l'accomplissement de cette œuvre. Je suis un « pauvre ouvrier peintre..., mais qui pourrait dire tout ce « qu'il connaît et qui pourrait rendre service à vous, « Monsieur Favre, et à M. Tofiicier hollandais, duc de Nor- « mandie...
« Recevez les respects de votre dévoué seryîteur.
« Signé ; Edouard HoBi. »
Voici encore la lettre d'une respectable dame qui m'écrit ce matin pour me dire qu'elle est prête à faire connaître, y étant autorisée, le nom d'une personne qui, par ordre d'un ministre de Louis-Philippe, s'est rendue en Angleterre pour surveiller les démarches de NaundorfF, qu'on savait être le fils de Louis XVI.
Et en présence de ces révélations, vous voulez qu'un généreux pays comme le nôtre reste indifférent à ces débats 1... Les couronnes peuvent passer d'une tête sur une autre. C'est là l'œuvre de la politique... Mais ce qui est l'œuvre de la justice , ce que nous réclamons d'elle, c'est la transmission du nom, l'honneur de la famille, la réhabilitation d'un père vénéré 1
Ce sont ces biens précieux, bien plus précieux que les
avantages du pouvoir, que je revendique à votre barre au nom de ceux qui y ont un droit légitime !
Et ce droit, je vous demande la permission de le mettre sous la protection d'une libre discussion et d'un examen qui ne soit plus gânë par Ité entraves de la politique !
£st*>il possible de se refuser à reconnaître œ qu'il y a de puissant dans dépareilles considérations?... £tne comprenez» vous pas , même à la lecture de tous ces documents que )t m'excuse, auprès de vous, d'avoir fait passer sous vos yeux.,., quel a dû être l'état de l'opinion publique jusqu'au jour où i'ai parlé devant vous?
N'y avait^il pas comme un sceau posé sur toutes les lèvres?... Ne sentait«on pas que parler de ces choses consti-* tuait un danger?
Et si, partant de cette appréciation si juste, nous nous reportons â l'époque de l'évasion, aurons^nous beaucoup de peine à nous faire une idée de la situation dans laquelle devaient se trouver les personnes qui y avaient coopéré ?**< Et lui-même, l'évadé, ce malheureux Dauphin, persécuté partout et ne trouvant asile nulle part t
Mais laissons le passé 1... j'ai à m'occuper du Prince.i. Son identité sera établie par l'enquête.. . Pour le moment, H est prouvé qu'il n'est pas mort au Temple et qu*il en a été arraehé par des amis dévoués*
A côté, Messieurs, des attestations et des documents que j'ai fait passer sous vos yeux, je vous demanderai la permis*sien de vous montrer ce que j'appellerai des témoins muets, mais qui peuvent avoir dans la cause une certaine impor-» tance.
Voici d'abord un cachet ancien qui a été remis au Prince quelques années après son retour en France, par une vieille dame dont le mari, M. Tort de la Sonde, neveu de l'ambas* sadeur de Suède à la cour de Louis XVI, avait coopéré & l'évasion du Dauphin. Vous verrez par son témoignage que la pièce constatant cette évasion avait été scellée par un cachet particulier.
Assurément, Messieurs, il est facile aux malveillants de dire que nous l'avons Êdt fabriquer pour les besoins de la
cause, mais je ne redoute rien. Je sais que nous sommes en fkce de juges intègres...
Sur ce cachet, de forme ovale, on lit les noms suivants :
Hoche — de Frotté — Pichegru — Joséphine, Placés les uns sous les autres, ils se trouvent réunis dans un encadrement ressemblant à un cénotaphe qui est surmonté d'un Dauphin couronné. Il y a un exergue qui dit : Respect aux mânes !
D*où vient cet objet? Je n'en veux pas exagérer la valeur,.. Il est entre nos mains ; il m*a été remis par des personnes très-dignes qui ne demandent qu*à se faire entendre... Il est donc un indice qu'il ne fallait pas dédaigner.
Voici d'autres documents du même genre. Ce sont deux méda'dles en cuivre représentant : Tune, sur la première face, le Dauphin et Madame Royale ; sur l'autre face, est une toile abaissée, au bas de laquelle on lit : « Quand sera-t-elle levée? »
La seconde médaille représente le Dauphin seul ; sur la seconde face, un génie assis sur un cercueil, gravant sur la muraille, au-dessous de la toile relevée : fi Redevenu libre le 8 juin 1795 I »
Assurément, ici encore, on peut nous dire que nous avons des graveurs à notre disposition, et qu'afin de produire un effet d'audience, nous avons songé à cette exhibition ridicule. Mais, heureusement, ces médailles ont leur origine 1
Au nombre des amis du Prince se trouvait un homme très-considérable...; et à ce propos, laissez-moi vous dire qu'un des plus grands regrets que j'éprouve après celui de vous fatiguer si longtemps, est celui non moins vif de ne pouvoir le faire davantage... Car si je pouvais dire tout ce que je sais...; si je pouvais verser mon cœur dans le vôtre et vous faire assister aux études que j'ai faites, ma cause tCy perdrait rien.
Au nombre des amis du Prince, dis-je, se trouvait un homme des plus honorables I... un docteur éminent, c'est-àdire un homme peu disposé à la crédulité, M. le chevalier de Carro, le médecin particulier, aux eaux de Carlsbad, de
— 24» -- M"** la duchesse d'Angoulême. Il *vait pour elle un grand dévouement, et ce n'est qu'à son corps défendant, vaincu par la vérité, qu'il a cru à Texistence de Louis XVII, qui lui avait été fort indifférente jusqu'au voyage de M"»« de Rambaud, à Prague, en 1834.
Les médailles que j'ai fait passer sous vos yeux ont été vérifiées par lui, et voici comment elles ont été envoyées.
Un autre savant, M. Sauquère de Souligné, dont la famille est royaliste depuis des générations, habitait Perpignan et y vivait tranquillement, quand son repos fut troublé par Thistoire de NaundorfF. Il nous fit alors connaître qu'il avait un médailler de six médailles, et que l'une d'elles avait été gravée en mémoire de l'évasion du Dauphin. Nous en saurons, du reste, bien d'autres, lorsqu earrivera l'enquête que vous ne pouvez pas ne pas ordonner. Les autres représentaient Louis XVI, Marie-Antoinette, Madame Elisabeth, Philippe- Égalité.
Possesseur de ces médailles, nous en avons recherché l'origine. Pour cela, nous ne pouvions mieux noua adresser qu'au docteur de Csrro. Il est allé aux informations, et tout d'abord il a su, - et ceci donne peut-être à ces petits morceaux de cuivre une valeur, un caractère un peu moins dérisoires que celui que nos adversaires seraient tentés de leur attribuer, — il a, dis-je, su que les six médailles existaient dans le cabinet numismatique de Berlin et de Vienne. C'était quelque chose 1 Continuant ses investigations, il a appris ensuite que ces médailles avaient été frappées en 1795 ou 1796, par un graveur nommé Loos, habitant Berlin, et mort depuis longtemps. Son fils ne voulut pas faire connaître la personne qui s'était rendue auprès de son père pour commander ces médailles; il essaya même de soutenir que c'était de son propre mouvement que son père les avait livrées au public... Mais cette version est peu probable. J'ai dit, en effet, et nous e savions, que ces médailles existaient dans le cabinet numismatique de Paris.
En 1826, on fit un catalogue de toutes les médailles du Icabinet numismatique. Arrivé à celles-ci, savez-vous comment on traduisit ces mots : « Redevenu libre le S juin 1796? »
« Mort au Temple le 8 juin 1795! » Il faut convenir que les commentateurs en- prennent à leur aise. Si on avait mis : « Devenu libre, » je concevrais qu'à la rigueur on eût pu hasarder cette interprétation; mais : « Redevenu libre! » Je ne sache pas qu'on meure deux fois; on ne remeurt pas. « Redevenu libre » veut évidemment dire qu'il est sorti de prison^ et non pas qu'il est mort. C'est ce que confirme M. de Carro dans la lettre suivante, du 19 lévrier 1841, adressée à Londres au duc de Normandie :
« Monseigneur,
€t M"® Forest aura probablement communiqué à Votre Al- « tesse Royale le présent qui lui a été fait de deux médailles « d'argent relatives à votre évasion du Temple. Mais ce « qu'elle ne peut vous avoir mandé, ce sont les observations « et les recherches numismatiques que ces médailles m'ont « fait faire. N'ayant vu dans la description qu'elle m'en a « envoyée qu'une nouvelle mais imposante confirmation de « votre évasion du Temple, j'ai désiré vivement d'apprendre « quand, à quelle occasion, et aux frais de qui, elles furent et gravées et frappées. J'ai fait prendre des renseignements « là-dessus dans les musées numismatiques de Vienne, de « Dresde et de Berlin; mais mes propres recherches, sans « sortir de Prague, ont devancé celles que j'ai mises en train « dans les trois autres capitales. J'ai donc appris ce à quoi je « m'attendais le moins.
« Notre bibliothèque impériale de PUniversité possède « VHistoire numismatique de la Révolution française ^ ou des- « cription raisonnée des médailles, monnaies et autres mo- « numents numismatiques relatifs aux affaires de la France, « depuis l'ouverture des États-Généraux jusqu'à l'établisse- « ment du gouvernement consulaire.
« L'une des médailles constate si manifestement votre évatt sion du Temple le 8 juin 1795, que son importance est « grandement rehaussée par les soins qu'on a pris, sous la « Restauration, d'en dénaturer le sens, en expliquant votre « retour à la liberté comme synonyme de la, mon; quoique
« cette explication paraîtrait tout aussi absurde à un Hotten- « tôt ou à un Iroquois qu'elle doit l'être à un Français ou à a un Anglais. L'Histoire numismatique fut publiée à Paris « en 1826, donc sous Charles X. Votre Altesse Royale sera, « j'en suis sûr, touchée de l'intérêt qu'attachent à la décou- « verte de ces deux médailles deux grands personnages, à « qui j'en avais envoyé la description, et auxquels j'avais dit « que je remuerais ciel et terre pour découvrir à quelle occa- « sion et à l'instigation de qui l'événement avait été transmis a à la postérité par Loos. Il paraît, dis-je, que Tun de ces « bienveillants personnages a mis du prix à me devancer, « attendu que, sans que je l'en eusse prié et à mon insu il a « fait faire à Berlin des recherches directes, dont le résultat « a été aussi prompt qu'intéressant. J'ignore qui est l'ami, « également grand seigneur, auquel il s'est adressé; mais le « fait est que ce dernier s'est si bien acquitté de sa commis- €c sion que le présent G. Loos, essayeur général de la mon- « naie à Berlin, lui a fait cadeau des six médailles en bronze « que feu son père, sans suggestion étrangère, du temps de « la Révolution française, a fait paraître sur le sort malheu- « reux de la famille royale de France. Ce sont les propres « paroles de Loos, dans sa réponse, dont j'ai en mains Tori- « ginal. Sans parler de l'idée de chacune d'elles, les légendes, « dont les unes sont en vers, les autres en prose, ont un caa ractèrè si éminemment français qu'il me paraît absolument « impossible qu'elles aient été imaginées et composées par un c médailleur allemand; et si le père Loos revenait au monde «f pour me dire, avec son fils, qu'il les mit au monde sans a suggestion étrangère, je ne pourrais, ne leur en déplaise, « que leur rire au nez et n'en pas croire un mot. L'auteur « de l'idée et des légendes doit avoir été Français et avoir « dirigé le burin de l'habile graveur allemand. Passons-les en « revue...
« Le commentateur de ces médailles, c'est-à-dire fauteur « de /'Histoire numismatique, déjà citée, les nomme les six « victimes, expression par laquelle il est manifeste qu'il n'en- « tend pas seulement les victimes immolées, mais aussi les « victimes vivantes... Je ne doute point que le défunt Loos,
« puisque son nom y est et que son fils l'atteste, ait gravé les « six victimes ; suais si les idées, les légendes, et même les « )eux de mots, comme dans celle d*égaUt^^ si éminemment « français, sont de lui, sans avoir eu de souffleur, je consens « à être la septième, en laissant mime à l'exécuteur des hautes « œuvres, chargé de me victimer tout de bon, le choix du « glaive ou de la guillotine.
« D'ailleurs le présent G. Loos n'est tenu envers personne « de nommer ceux qui firent travailler feu son père, c'est-à- « dire qui lui suggérèrent ridée ou les idées de ces six raé- « dailles ; et si nous réfléchissons qu'elles furent gravées et f probablement frappées en 1795, c'està dire il y a quaiante- 9 sixftns, il se peut fort bien que le fils ignore qui étaient les « personnes à la suggestion desquelles ces médailles furent « publiées. N'est -il pas de plus très-probable que, pour un « monument numismatique de cette importance, et si opposé « à la conduite politique de son gouvernement, il ait reçu les « instructions les plus positives.., »
Le même ami écrivait en même temps à M"« Forest ?
a Vous vous étonnerez sans doute, Madame, qu'en 1826, « sous le règne de Charles X, on ait fait connaître au monde « deux médailles, dont l'une annonçait que Vorphelin du « Temple était redevenu libre le 8 juin iSyS; et par consé- « quent l'usurpation de Louis XVIIJ et de Charles X. C'eût u été en effet une inconcevable maladresse. 'Mais qu'a-t-on « fait pour se tirer de ce mauvais pas? Omettre tout à fait « l'insertion des médailles, dans un ouvrage qui contenait H toutes celles de la Révolution, c'était s'exposer à les voir « publier et commenter dans leur vrai sens, dans quelque « autre ouvrage à l'étranger, où elles furent gravées et frap- « pées, ou même en France. C'est pourquoi, je pense, on « prit le parti de les faire graver telles qu'elles sont, mais « d'en dénaturer entièrement le sens, probablement dans « l'espoir que les lecteurs superficiels et inattentifs ne se « donneraient pas la peine de coUationner les gravures avec n leur commentaire; et cçla d'autant plus ^m'o« a eu soin de
« mettra à côté des médailles en question^ une autre sur Ia« a quelle on lit ; Mort au Temple au même jour.
« Ou ne s'attendait pas alors qu'une vraie amie de Tinfor- « tuné Prince recevrait ce présent quinze ans plus tard; et « qu'elle en ferait part à un autre ami, également zélé, à un (( vieux Docteur qui n'examine pas les choses à moitié, mais « à fond. Sans être moi-même particulièrement savant en a numismatique, il ne faut qu'un brin de sens commun pour a y voir, aussi clair que le jour, une fraude^ ou plutôt une « impudence politique, qui s'explique d'elle-même par la date if du livre sus-mentionné, en 1826, sous la -Restauration*
tt Eh bien 1 Madame, vous le croirez à peine, les mots « redevenu lilfrele 8 juin 1795, sont expliqués comme syno« « nymes de mort îe 8 juin. Dans aucune langue, ni d'après a aucune règle de bon sens, on n*a dit, ni pu dire d'un H. homme mort qu'il est KKdevenu libre. Si cette métaphore « était reçue, elle serait synonyme de REmownV, ou de mou-* « rir pour la seconde fois! Le même graveur qui s'était servi « du simple mot : né le 27 mars 1785, ne devait-il pas tout « aussi simplement graver : mort ou décédé le 8 juin 1795? ff Quoi qu'il en soit, Madame, de cette épouvantable absur» « dite, vous pouvez vous en convaincre en parlant è M, le « conseiller aulique Hase...
« Trois savants gardiens de notre bibliothèque impériale, « auxquels j'ai expliqué l'objet de la recherche que j'y faisais, a ont unanimement partagé mon opinion; ils ont même ri de « bon cceur en lisant le commentaire...
«c Le Chevalier de Carro. »
Il est donc constant que les médailles ont été frappées à Berlin en 1795 ou 179Ô, et que Loos les a gravées par ordre supérieur. 11 est également évident que ces mots : «Redevenu libre » signifient sprti de prison; et, en conséquence, voici l'évasion constatée de nouveau, et cette nouvelle preuve $ ajoute à toutes les autres, ^our les corroborer et les compléter, Mais si cependant vous n'êtes pas convaincus, perïwettez-aou§ dç feirç Ven^uêi^l Permettez-nous de dissioef
les ténèbres qui régnent autour de cette affaire... ténèbres que, jusqu'ici, on a volontairement refusé d'éclaircir.
J'ai dit, Messieurs, que tout était mystérieux... Il y a cependant des lueurs étranges brillant à travers cette obscurité officielle.
Ainsi j'emprunte à M. de Beauchesne un détail bien signifia catif, et en tous points conforme aux explications données par le duc de Normandie :
« Quelques voix s'étaient élevées disant que le convoi et les « obsèques de Louis XVII, dans le cimetière de Sainte-Mar- « guérite, n'étaient que simulées^ et que ses restes étaient enm fouis au pied de la tour où s'était accomplie sa déplorable « destinée, »
Dans le second tome de la cinquième édition, page 355, il ajoute :
« Ce n'est pas tout.
« Le général comte d'Andigné, prisonnier au Temple au « mois de juin 1801, a, dans des mémoires inédits, exprimé « cette opinion. Après avoir parlé d'un nouveau fossé creusé « pour établir un second mur d'enceinte du côté du nord et « de l'est, dans l'enclos du Temple, il rapporte ce qui suit :
a Les terres extraites de ce fossé étaient jetées négligem- « ment des deux côtés de la tranchée, en sorte que la cour « aride, seule promenade qui nous fût permise, semblait réelle ment environnée de décombres. Autant pour s'occuper que « pour embellir leur prison, plusieurs détenus imaginèrent « de convertir en jardin les terres du fossé qui avaient été a jetées de notre côté, et Fauconnier, concierge du Temple, <t approuva leur projet. D'après cela, nous nous partageâmes « les terrains, et nous nous mîmes sur-le-champ à l'œuvre, «f La terre mise à notre disposition était mauvaise; pour « l'améliorer, nous pelâmes les gazons de la cour, et nous « cherchâmes de la bonne terre dans tous les lieux où nous « pûmes en trouver. Un détenu crut en apercevoir de conve- « nable dans le fond du fossé ; il Creusa pour la retirer, et ne
« fut pas médiocrement étonné d'apercevoir le corps d*un « grand enfant qui avait été enterré dans de la chaux vive.
Un corps isolé, enseveli dans ce lieu, et avec des précau- « tions aussi inusitées, nous donna à penser que nous avion «c trouvé les restes de Monseigneur le Dauphin^ mort dans la « tour du Temple. Les chairs étaient entièrement détruites; fc il ne restait plus que le squelette. Un de nous détacha un « petit os, qu'il désira conserver comme une relique. Le corps a fut recouvert respectueusement, et nous évitâmes d'en apm procher davantage. Fauconnier se trouvait près de là au « moment où j allai visiter le squelette. « C'est là nécessaire « menty Monsieur^ lui dis-je, le corps de Monseigneur le Dau^ « phin, » Il parut un peu embarrassé de ma question, mais « me répondit sans hésiter : « Oi/i, Monsieur. »
« J'ai souvent regretté que Ton n'ait pas fait constater par a une enquête le fait que je rapporte ici, et que tous mes « compagnons de prison ont connu comme moi. Sous la Res- « tauration, j'en parlai au cardinal de la Fare, archevêque de « Sens ; il me répondit que Madame la Dauphine était per^ « suadée que son malheureux frère n'était pas mort au a Temple, et qu'ainsi nous ne pourrions que renouveler ses m douleurs sans la convaincre, »
Évidemment, Messieurs, ce n'est pas le Dauphin qui avait été enseveli au Temple, cela est incontestable. Ses funérailles nous apprennent-elles quelque chose sur cet épisode si grave?
Il semble, en effet, que la Convention, qui avait mis si peu de façon pour faire procéder à la constatation de la mort du Dauphin et à son autopsie, devait pour elle-même, par décence, et pour sa plus grande sécurité, entourer son inhumation d'une grande publicité I... Or, nous savons par des documents irrécusables, et notamment par les Mémoires de Peuchet^ que cette inhumation s'est faite sans pompe et dans Tombre de la nuit.
Il y a eu, du reste, à cet égard, sous la Restauration, une véritable enquête administrative que vous pourriez consulter. On a entendu, le comn^ssaire de police qui avait été préposé à
cette cérémonie. Il a voulu affirmer qu'on avait appelé les hommes de garde; que le convoi avait quitté la tour du Temple h huit heures et demie du soir; et qu'au mois de juin, à cette heure-là, il fait encore jour!,,, Mais lorsqu'on a demandé à ce commissaire de citer un témoignage à l'appui de ses allégations, il n'a pu le faire.
Or, le fossoyeur Valentin a déclaré, lui, qu'il n'y avait personne pour accompagner çç tristeconvoi^ qu'onavait placé le cercueil dans la fosse commune et qu'il en avait été ensuite retiré pour être placé dans un lieu spécial.
Napoléon a fait faire des recherches, et il est constaté dans ses mémoires, qu'à la suite des fouilles opérées, la bière du Prince avait été trouvée vide.
Voici, en effet, ce que nous lisons dan§ ces mémoires, tome I, page 211 !
« Ce n'est point qu'au tnomçnt de la mort de Louis XV2J m un autre bruit ne se soit propagé ; on prétendit que le « Dauphin avait été enlevé de sa prison, du consentement « des comités; qu'un autre enfant, mis à sa place, avait été « promptement sacrifié, victime d'une politique odieuse, afin « que Ton pût nier la remise du roi de France à ses servi- « teurs; et, bien que la parole eût été tenue, en annuler « l'effçt par le bruit de cette mort.
« Joséphine, dés l'époque de notre mariage, me parut con' tt vaincue de l'exactitude de ce second récit; elle se croyait <f très-avant dans cette intrigue, et m'en parla avec bonne rt foi, me désignant à qui le Prince avait été remis, en quel « lieu on le cachait, et en quel temps on le ferait reparaître j « je levais les épaules, et, dans ce récit, je ne pouvais voir « que la simplicité d'une femme crédule ; plus tard, je voulus ft savoir ce qu'il en était réellement. Je me fis d'abord pré- « senter le procès-verbal des hommes de l'art ; je fus surprix « de cette phrase : Qn nous a présenté un corps qu'on nous a « dit être celui du fils de Capet; ce qui ne voulait pas dirç r positivement que c'était celui du Dauphin; d'ailleurs
« aucune autre pièce ne constatait Videntité Je fis faire des
« fouillei au cimetière de S^iRte'Elispbetb, au lieu indiqué
— a49 - « de la sépulture du cadavre... Là bière ^ encore assez bien « conservée, ayant été ouverte en présence de Fouché et de « Savary, se trouva vide, »
Ceci confirme exactement les détails rapportés par Peuckei^ l'archiviste de la police, où je lis :
« ,. La perspicacité populaire découvre qu'on a omis
« à dessein d'ordonner un service funèbre le 8 juin en « l'honneur de Louis XVII, et de marquer dans le calendrier « le 8 juin comme un jour de deuil aussi bien que le ai jana vier.
« Dono, Louis XVIII et toute sa famille savaient que le « Dauphin n'était pas mort. Il était évident qu'on n'avait pas « voulu faire dire pour un vivant des prières qui ne sont dues « qu*aux morts. Tous les membres de la famille étaient par» a faitement instruits de ce qu'était devenu Louis XVII; mais « chacun d'eux tenait à l'éloigner de la couronne; Louis XVI II, « parce qu'il l'avait placée sur sa tête ; les autres, parce qu'ils « avaient l'espoir de la placer un jour sur la leur. Quant à « Madame, elle ne voulait pas renoncer à la perspective « d'être reine un jour; enfin, il y avait un complot flagrant « d'usurpation, dont le malheureux Louis XVII était la
« victime Les conjectures étaient è perte de vue dans un
« certain monde..,,..
« Parmi ceux qui se targuent de ee que sa dépouille n'a pas « été retrouvée, il y en a qui supposent qu'on a fait un simua lacre de recherches.,..
« Au mois de février i8i6, S» M, Louis XVIII ordonna « qu'il serait fait des recherches afin de découvrir le lieu de
m la sépulture du roi, son auguste neveu et précjécesseur
« Le pféfet de police, comte. Angles, fut chargé de prendre « toutes les mesures nécessaires pour la prompte exécution « de cet ordre
« Il n'y avait plus de vivant que Dusser^ qui, en sa qualité « de commissaire de section, avait dû présider à l'inhuma- « tion. Voici sa déclaration :
a Le a4 Prairial de l'ïin III, je fus requis par le Comité de
« sûreté générale de me transporter à la Tour du Temple, «t pour constater le décès de la jeune et intéressante victime « qui venait d'expirer. Je fus également requis de surveiller « son inhumation au cimetière de Sainte-Marguerite, faubourg « Saint-Antoine.
« Cette cérémonie funèbre avait attiré un grand concours a de monde devant la porte du Palais du Temple, et Ton « voulait faire sortir secrètement et sans appareil le corps de « ce malheureux enfant, par une petite porte qui donnait « dans Tenclos du Temple. Moi seul me rendis opposant à « cette mesure peu décente. Le cortège sortit donc par la « grande porte ; la commisération et la tristesse qu'on aurait « voulu éviter étaient peintes sur tous les visages; mais a Tordre, ainsi que je Tavais prévu, ne fut point troublé.
« Arrivé au lieu de la sépulture, je pris sur moi d'ordonner « que le corps de cet enfant fût inhumé dans une/osse séparée a et non dans la fosse commune ; et cet ordre fut exécuté en tt présence des sieurs Briard et Goddet, commissaires civils a de la section du Temple, qui étaient animés des mêmes « sentiments que moi »
« Le sieur Dusser ajouta qu'il ne pouvait indiquer, même « à peu près, dans quel endroit du cimetière il avait fait « creuser la fosse particulière. Ce défaut de mémoire locale « parut d'autant plus extraordinaire, que le sieur Dusser se a rappelait on ne peut mieux une foule de particularités « très-insignifiantes, d'une époque antérieure à la circonstance « pour laquelle son ministère avait été requis. De tout ce qu'il « avait vu, il n'avait rien oublié, si ce n'est l'emplacement « où il avait fait déposer le corps de Louis XVII. On fut « d'autant plus porté à douter de la vérité de la déclaration « de Dusser, que le désir de se faire. auprès de la Êimille du « défunt un mérite de la manière dont.il s'était* comporté « dans cette occasion s'y faisait beaucoup trop remarquer. Il « insistait beaucoup trop sur l'énergie qu'il avait déployée « pour contrecarrer le vœu de l'autorité supérieure, et sur la « grandeur du péril auquel il s'était exposé.
« On fut porté à douter de la vérité de la déclaration de « Dusser, qui commit en outre une erreur de date en disant
• que ie 24 il fut appelé pour constater le décès. C'était le 22, « le lendemain de Touverture du corps et le surlendemain de « la mort du Prince ; c'est ce qui résulte de Vacte mortuaire « qu'on ne saurait arguer de faux.
ff II y a vice de rédaction, et la date du 24 ne s'applique « qu'à l'inhumation, dortt Vinexplicable retard donna nais« « sance dans le temps à une foule de conjectures et de ver- « sions singulières, adoptées comme articles de foi par ceux « qui supposent une évasion déguisée au moyen d'un enterre- « ment, et ingéniée par la secte des croyants au Dauphin « vivant.
« En somme, cette fusion de deux dates n'aurait pas i^it a que le dire du sieur Dusser fût moins digne de confiance, si « plusieurs faits qu'il avait avancés n'eussent été reconnus « faux, et si d'autres témoignages fussent venus le corroborer. « Mais loin de là; l'affirmation du sieur Dusser se trouve a formellement contredite^ excepté pourtant par Briard et tt Goddet, avec lesquels il s'était probablement concerté, et « par Voisin, le conducteur des convois funèbres, à qui il avait « sans doute aussi fait la leçon »
€c Le concierge du cimetière, qui occupe cette place depuis « vingt-huit ans, a affirmé que le cortège arriva le soir vers « les neuf heures; qu'on alla déposer le corps dans la fosse « commune; qu'il en fût lui-même témoin.
« La veuve d'un fossoyeur surnommé Valentin, dit r « On « l'enterra à la brune ; il ne faisait pas encore tout à fait nuit ; « il y avait très-peu de monde. Je pus facilement m'appro- « cher; je vis le cercueil comme je vous vois; on le mit dans u la fosse commune,, . Son mari lui dit qu'il l'avait retiré de « la fosse commune la nuit même de l'enterrement et déposé il dans une fosse à part, dont elle ne sait pas l'endroit... »
« Les commissaires de police Petit et Simon, chargés des « instructions du préfet de police Angles, stigmatisèrent la « déclaration de Dusser qui avait parlé d'un grand concours de « monde à la porte du Temple, lorsqu'il était au contraire jc de notoriété publique que l'enterrement, qui n'était nullea ment une cérémonie, avait eu lieu presque dans la solitude^
« en quelque sorte clandestinement ^ partant, sans cortège de « commisération et de tristesse,..
« Bien que le rapport des commissaires fût de nature à « motiver une fouille dans le cimetière de Sainte-Marguerite, « on ne s*était pas encore mis à l'œuvre lorsque, au commen- « cément de juin 1816, on apprit à la préfecture de police « qu*un sieur Toussaint Charpentier, jardinier en chef du a Luxembourg, pouvait donner des détails de visu sur Tinhu- . « mation de Louis XVIL Mandé le 11 juin à la préfecture, « cet homme y fut interrogé par M. le chevalier de Ghancy, « chef de la première division.
« Il résulte de sa déclaration que le cercueil fut enlevé « mystérieusement pendant la nuit et transporté dans un « autre cimetière.
(t A la question, s*il n'avait pas fait déjà quelques démarches « pour porter à la connaissance de la famille royale les faits « dont il était instruit, Charpentier répondît que, dès le « mois de décembre, il avait raconté ces faits à M"» la maru quise de Soucy^ qui lui avait promis d'en faire part à « M™^ la duchesse d'Angoulême; que dans le mois de jan- « vier 181 5 il fut conduit par M""* la comtesse de Riault « auprès d'un ecclésiastique qui était secrétaire du ministre de « l'intérieur ; qu'il s'était entretenu avec cet ecclésiastique, a qui lui avait promis d'appeler l'attention du ministre jiur « l'objet dont il était venu lui parler.
tt II était impossible de suspecter la sincérité d^une telle « déclaration...
« M. Duclos de Valmer, d'après la déclaration d'un fos- « soyeur, le 9 janvier 1804, assure que le corps du Dauphin, « déposé dans la fosse commune y en a été retiré secrètement « la nuit, et placé dans un trou séparé dont il désigne l'em- « placement...
«... Dès que eette note eut été adressée à M. Decazes, on « ne sut plus à quoi s'en tenir, et les fouilles qu'on avait « résolues/wrewf définitivement ajournées.,^ Je ne m'explique a pas comment on a négligé de faire vérifier matériellement « les différentes indications accueillies* . f 11 ne faut pas perdre de vue (^ue le déç^s dç Louis XVII
« est annoncé dans Tacte mortuaire comme ayant eu lieu « el 20, et que Tenterrement ne s'effectua que quatre jours « après. On s'inquiète de la raison de ce délai. Est-ce pour « laisser ';le temps de procéder à Tautopsie? Elle fut terminée M dans la journée du 21 . Dans quelle intention cet:e attente de « trois jours encore? Sans doute, pour préparer un semblant a de funérailles. Pour justifier l'annonce officielle de cette o mort, on éprouve plus d'embarras qu'on ne l'avait imaginé « d'abord; et c'est de là que provient le retard; les obstacles a ne sont levés que le quatrième jour. Quelle devait être en « pareille occurence et en présence d'un tel événement la « conduite du Comité de sûreté générale? Le simple bon a sens l'indique. La guerre de la Vendée n'était pas éteinte ; « elles donnait de vives inquiétudes au gouvernement; ilfalc lait donc que les Vendéens fussent sûrement convaincus « que la mort de Louis XVII leur enlevait leur principal « espoir; il fallait ôter à jamais à la politique royaliste la « possibilité de ranimer l'enthousiasme, par l'apparition sou- « daine d un Dauphin supposé au milieu des armées cathp- « liques et royales...
o Dans ces conjonctures, pour tout convaincre et pour tout « déjouer, pour éviter enfin les résurrections, Pexpositton « publique du Prince défunt, et son convoi fait au grand jour, « non avec quelques témoins, mais avec des spectateurs^ « étaient également des mesures indispensables... »
Ahl on comprend maintenant pourquoi, dans la déposition de Lasne, il a été question d'exposition publique. Il était nécessaire de combler une lacune. Quant à moi, je la constate. Peuchet dit avec raison :
« On aurait dû appeler la foule, et lui ouvrir le Temple et
« le cimetière Que fit-on? On se cacha sous l'épaisseur des
« murailles, et Von évita la clarté du jour. De bonne foi, tout « cela pouvait donner à penser, à soupçonner du mystère ; « mais ce n'est pas moi qui l'éclaircirai
« Précisément, en raison de ces irrégularités et de cette « clandestinité, le gouvernement, pour couper court à une
«r multitude de bruits préjudiciables à sa réputation de mora- « litéy aurait dû presser les fouilles jusqu'à ce qu'elles offris-
« sent une solution J'ignore pour quel motif elles rC ont pas
« été commencées. »
Mais, Messieurs, ce que nous ne sommes pas réduits à ignorer, c'est la conduite de Louis XVIII et de sa famille!... Ce que nous savons, c'est qu'on s'est absolument refusé à rendre à la mémoire de Louis XVII les hommages funèbres, exigés non-seulement par les nécessités politiques, mais encore par les plus saintes inspirations du cœurl Cependant on ne l'a jamais fait, et M. Sosthène de Larochefoucauld, dans ses mémoires, tome V, page ii8, résume ainsi cette partie du débat, en disant :
a Parfois on a cru en France que le fils de l'infortuné ft Louis XVI avait été soustrait à la rage de ses bourreaux. « Depuis cette époque, comme alors, sa mort n'a point paru « assez authentiquement prouvée pour que la conscience « scrupuleuse de Louis XVIII ait consenti à ce qu'il en fut « fait mention lors de la translation, dans les tombes de « Saint-Denis, des dépouilles mortelles de sa famille. »
Cette opinion d'un serviteur fidèle à la royauté légitime tranche ledébat.ElIe établit nettement que le roi Louis XVIIl et sa cour n'ont jamais cru à la mort du Dauphin au Temple. Elle est,, du reste, justifiée par des pièces existant aux Archives, et desquelles il résulte : qu'on a fait des démarches de plus d'un genre, tantôt pour simuler, tantôt potir arrêter des vérifications sur ce point!... Il y a eu des ordres et des contre-ordres... Les ministres, pour essayer de donner le change au sentiment public, ayant parlé de la. nécessité de faire célébrer un service funèbre, on dut y renoncer en présence de l'opposition du clergé, inspiré par la cour de Rome... Enfin, le cœur de l'enfant royal, précieusement conservé par le docteur Pelletan, et offert par lui au roi et à la duchesse d'Angoulême, fut refusé I Cependant on avait fait un simulacre destiné à détourner l'attention des malveillants. Le 2 septembre 1S17, le ministre de l'intérieur semblait
comprendre 411e 1« dépouille du Dauptûo, et notamment ton
cœur, pieusement recueilli, ne pouvaient être privés des honneurs qui leur étaient dus. Il écrivait à son collègue de la justice ;
c Paris^ 2 septembre 1817.
c Monseigneur»
« J*ai reçu les pièces que Votre Orandenr m'a fidt l'honte neur de me communiquer , relatives à la eonseryatiùn du « cœur de S. Af. Louis XVIt et à Tendroit où le corps du « jeune Prince a été inhumé. L'intention du roi étant que le
« cœur de ce f rince... soit transporté à Saint*Denis , je
« viens de âiire , conformément à l'ordre que Sa Majesté « m'en a donné, renvoi de toutes les pièces à M. le grand c( maître des cérémonies...
c Le ministre de l'intérieur, a
Il écrit aussi dans les termes suivants :
VL A M. le marquis de Dreux ^Bréjé^ grand maître des « cirémonies de France.
« Monsieur»
« Conformément aux ordres que m'en a donnés te roi, j'ai « rhonneur de vous transmettre deux liasses de pièces rela^ « tives à S. M. Louis XVII. Les pièces» au nombre de neuf» « renfermées dans la prenûèrc liasse» sont relatives à la eom^ « servatioH du cœur du jeum Prince^. '
«( Dans Tautre liasse se tronvent, au nombrv de onae» les « pièces tendantes à constater et à certifier tendrait aà sas « corps a été inhumé, a
Le 4 septembre 181 7 , M. le marquis de DreuE-Bré«e
écrit à M. le ministre de l'intérieur pour lui accuser réception des pièces constatant que le cœur de Sa Majesté Louis XVII a été rédlement conservé et existe encore aujwtr» jhui.
Au nombre des pièces qu'il lui envoie se trouve en première ligne :
a i« Procès-verbal de l'audition des témoins, d'où il résulte « que le cœur conservé ches[ le sieur Pelletan est effectivement « le cœur de Sa Majesté Louis XV IL., »
Pourquoi cette manière d'agir? Que sont devenus ces ordres? Pourquoi ne les a-t-on pas exécutés? Et pourquoi la majesté royale, dans ce qu'elle a de plus auguste, l'enfance et le martyre, a-t-elle été dédaigneusement laissée à la porte de la maison de Dieu, restée fermée pour elle ?
A tout cela, il n'y a qu'une explication, la seule, la vraie : c'est que la famille royale savait que Louis XVII n'était pas mort au Temple, et qu'il était caché ou emprisonné en Prusse.
On ne pouvait pas livrer un pareil ^ecret d'État, qui aurait été l'anéantissement politique du pouvoir, et Ton a mieux aimé sacrifier les droits légitimes de l'absent que de s'exposer à une compétition légitime, faisant descendre du trône ceu» qui voulaient l'occupera tout prix.'
Je m'étonne* que ces faits n'aient pas eu l'honneur d'une discussion quelconque dans l'ordonnance de non-lieu de 1 841.
Je m'étonne que cette ordonnance n'ait pas même mentionné les témoignages recueillis en iSSy, alors que le juge d'instruction s'étend si longuement sur les dépositions de Lasne et de Gomin...
Je ne veux pas, en effet, supposer que ce soit aux témoignages des personnes respectables entendues dans l'instruction, que s'appliquent les violentes incriminations dirigées contre les intrigants ou les crédules qui auraient épousé la cause du Prince.
On parle longuement des dépositions de Lasne et de Gomin... Mais quant aux autres, devant lesquelles on s'était cependant arrêté en 1837, on ne leur £ait pas, dans l'ordonnance, l'honneur de les examiner, et l'on se contente d'y répondre par le dédain et l'outrage, dans les termes que voici :
« Le seul récit de ces faits suffit pour établir la vérité, et « rend inutile l'examen détaillé de toutes les soi-disant pré^ « somptions qu'ont successivement invoquées les nombreux cr intrigants qui ont cherché à faire revivre en eux le jeune « Prince,dontlaJinavait été si déplorable. Ainsi croule le roman « laborieusement échafaudé par Naundorff et ses partisans ; «r ainsi se. trouve établi et l'esprit astucieux de l'un, et la cré- •c dulité incompréhensible des autres »
Des intrigants 1... Le mot y est 1 Intrigants? M"» de Rambaudl M. et M«>« Marco de Saint-Hilaire I M. de Jolyl M. Morel de Saint-Didier! M. Brémond!..
Vous allez entendre comment parlent ces intrigants ! Je ne veux pas vous fatiguer par de longues lectures... J'ai hâte d'arriver au terme ; mais, cependant, il est nécessaire de s'arrêter un instant ici, pour mesurer la distance qui sépare le jugement porté par la Chambre du conseil, du caractère vénérable de ceux qu'on prétend flétrir 1
M"« de Rambaud est appelée, en iSSy, devant le juge, et vous allez voir avec quelle fermeté grave s'exprime cette vaillante femme que f ai connue^ et dont j'ai plus à cœur que qui que ce soi de venger la mémoire d'une indigne insinuation !
Ecoutez bon langage, il est la meilleure réfutation de Tinsulte qu'elle ne mérite pas : elle dépose le 12 juillet 1837 :
« J'étais attachée au berceau du Prince Charles-Louis, duc a de Normandie, depuis sa naissance, jusqu'au 10 août 1792, « où je l'ai quitté aux Tuileries, n'ayant pu le suivre aux a Feuillants. J'étais tous les jours avec le Prince, je suis a même toujours sortie avec lui, et je ne l'ai jamais perdu de « vue. »
Ceci est un peu plus sûr que la déposition de Lasne qui prétend avoir vu jouer le Prince dans le jardin des Tuileries. Lasne n'a vu l'enfant qu'une fois; M"« de Rambaud Ta vu jusqu'au 10 août...
« Je l'ai cru mort jusqu'en i833. Mais à cette époque, le
« Prince m'a été présenté par une dame de ma connaissance « sous le nom de NaundorfF; au moins j'ai" su depuis que
c'était ainsi qu'on l'appelait à l'étranger. Je n'ai pùînt le • moindre dcutesur l'identité du Prince ou de celui quej'api pelle ainsi^ et que je crois être le véritable fils de Louis XVI. « Ses traits^ des marques particulières dont il est porteur, et « notamment celle de t inoculation que j'ai vu faire y son port, « sa ressemblance avec le roi Louis XV ï et la reine Mariea Antoinette, sont les motifs qui me 4éterminent très-cons- « ciencieusement à penser quHl est le véritable fils de « Louis XVI.
« Je dois dire aussi qu'ayant connu mieux que personne « tous les souvenirs de son enfance, j'ai pu m'en entretenir « avec lui, et j'ai été frappée de Vexactitude de ses souvenirs, « des détails dans lesquels il est entré, et de la fidélité avec « laquelle il me les a sans cesse reproduits. Dans la crainte « d'être surprise par la mort, j'ai cru devoir consigner dans « un acte de dernière volonté l'expression de ma conviction. « Cet acte a été saisi chef moi, le 1 5 juin dernier^ lors d'une m perquisition qui y a en lieu, »
En eflfet, Messieurs, le juge d'instruction avait lancé des mandats d*amener contre toutes ces respectables personnes... Leur domicile a été violé par des agents de police. Elles ne s'en plaignent pas..., prêtes qu'elles sont à souffrir davantage pour le triomphe de la vérité 1
« Xai voulu que mon opinion sur son identité fût bien connue « et bien constatée, et qu'elle pût aussi lui servir dans le cas « oà son état serait discuté devant les Tribunaux.,,.
« Je dois dire que M. de Joly, dernier ministre de la jus- « tice, ne faisait point de doute sur l'identité du Prince. Il « lui avait trouvé dans la démarche, dans la voix et jusque « dans les inflexions de cet organe, des rapports avec « Louis XVI, qui l'avaient profondément frappé »
Je retiens de cette déposition que M"*« de Rambaud savait qu'une marque particulière avait été faite sur le bras du
— %Sg —
îeune Dauphin au moment de Tinoculation. En t834, elle déclarait que cette marque, de forme triangulaire, avait été faite exprès, afin que plus tard on pût reconnaître lldentité du jeune Prince.
Nous pouvons rapprocher de cette déclaration celle de ^me Marco de Saint- Hilaire devant le juge d'instruction du Mans, le 19 juillet iS3y :
a M. Bricon, imprimeur à Paris, avait été chargé d'impri- « mer des mémoires de M. Naundorff. Il en parla à M. Geof- « froy, archiviste de la préfecture de Niort. Celui-ci, qui « savait que j'avais été attachée à la maison de Louis XVI, « pensa que je pourrais donner des renseignements utiles sur « ridentité du sieur Naundorff, et vint m'en parler. Je lui « répondis que je ne me souciais pas de voir M. Naundorff; « que M"^^ de Rambaud était bien plus à même que moi de « le reconnaître, puisqu'elle appartenait à sa personne. Je lui « donnai une lettre pour cette dame. M°*« de Rambaud fut « voir M. Naundorff, et resta convaincue, d'après l'entretien « qu'elle eut avec lui, qu'il était le duc de Normandie. Le « 19 août i833, elle l'amena chez moi. Lorsqu'il y entra, je a fus frappée de sa ressemblance avec Louis XVI et la reine. « Ce jour et depuis j j'ai eu avec lui des conversations sur cer- « tains détails qui nCont donné la conviction qu'il était bien le « duc de Normandie. Il me désigna^ avec la plus grande pré-^ « cision^ les instruments de musique dont se servait ordinaire- « ment sa mère; il m'indiqua même leur couleur et la place « qu'ils occupaient. Il m'a aussi rappelé le genre de service de a sa mère et les noms des dou^e femmes qui étaient à son ser- « vice. Pendant trois ans il a fréquenté ma maison, il y a « mangé et couché ; ses relations n'ont fait que me confirmer « de plus en plus qu'il était le fils de Louis XVI.
<i Du reste, tout ce que je viens de déclarer et tous les dé- « tails qui me concernent ont été consignés dans une bro- « chure que vous avez saisie, et dans les notes de mon mari « qui font partie aussi des papiers que vous avez saisis. »
J'ai là les lettres écrites, à l'occasion de cette saisie, par
4. et M"« Marco de Saint-Hilaire, qui s'étonnent des igueurs déployées contre eux.
J'ai là également la déclaration de Marcoux, ancien huisier de la chapelle du roi, qui dit :
c Je, soussigné, déclare que les faits relatés ci-après sont « de la plus rigoureuse exactitude :
« Je connaissais M"« la comtesse de Mauvoir qui, si je ne « me trompe, demeurait dans la rue des Augustins, à Paris. « Ayant eu l'occasion de la voir, è une date que je ne saurais n préciser aujourd'hui, je lui parlai de ma conviction et de « mes rapports avec le duc de Normandie. Elle fut fort éton- K née de mon langage et me déclara qu'elle ne pouvait par- « tager mes sentiments. Nous nous vîmes plusieurs fois; je « lui donnais tous les renseignements qui parvenaient à ma a connaissance. Tous ces détails excitaient vivement son « émotion, et elle finit par me dire : « Serait-il bien possible « que le Prince ne fût pas mort? J'avoue que ce que vous « me dites me porte à croire que vous avez raison d'y croire, » (c Et elle fondait en larmes en me faisant cet aveu. « J'en « atteste Dieu 1 Madame, lui répondis-je ; le fils de Louis XVI a existe. »
« Alors elle me dit : « Je connais M. de Joly, dernier mi- « nistre de la justice sous Louis XVI; peut-être pourrait-il « appuyer les réclamations du Prince et concourir à le faire « reconnaître. Je lui en parlerai. »
« Quelque temps après, M™ de Mauvoir me rapporta « qu'elle avait vu M. de Joly; qu'elle lui avait parlé du duc « de Normandie; que la convefsation avait été fort animée, « et que ce ministre lui avait dit avec une grande colère : « Comment! vous aussi. Madame, vous voulez proclamer « dans la société une erreur déplorable, pour diviser le parti « légitimiste, quand tout le monde sait que le fils de « Louis XVI est malheureusement bien mort? Envoyez-moi « l'homme qui vous égare, et je l'aurai bientôt détrompé. »
« Quel fut mon étonnement lorsque M"* la comtesse me « fit part de cette conversation! J'habitais Versailles; avant <( de retourner chez moi, je me présentai aussitôt à la de-
« meure de M. de Joly. Ce fut lui qui me reçut. Ne le con- « naissant pas, je lui demandai si je ne pourrais pas parler à (c M. de Joly. cf C'est moi, Monsieur, me répondit-il; que « me voulez-vous? » Je m'annonçai comme venant de la part « de M"* la comtesse de Mauvoir; il me fit entrer dans son ff cabinet et renvoya son secrétaire. Quand nous fûmes seuls, ce il me dit : « M"« de Mauvoir m'a assuré que vous croyiez à a l'existence du fils de Louis XVI ? — C'est vrai, Monsieur, c répliquai-je. — Mais, ajouta-t-il, on ne peut pas sans dé- « mence croire à pareille chose. Personne ne doute de la « mort du Dauphin. J'ai de nombreux fragments d'hisioire « de divers auteurs qui ont écrit l'histoire de la Révolution, « et tous prouvent qu'il est mort. — Ils n'ont pas plus que « moi été témoins de son décès, repartis -je ; ils ont écrit sur « des on^dit, » Je ne puis reproduire en détail toutes les parce ticularités de notre entretien. Je lui racontai tous les faits « dont j'étayais ma croyance. Il insista pour me démontrer « que j'étais la dupe d'une intrigue qui avait pour but de H semer la division dans le parti légitimiste. Je lui répondis « que si j'étais dans l'erreur, c'était de la meilleure foi du « monde; que s'il pouvait m'en convaincre, je ne résisterais cr pas à l'évidence. La discussion que nous eûmes ensemble u nous laissa chacun dans notre opinion, et nous nous quita tâmes brusquement, probablement, pensais-je, pour ne « plus nous revoir.
« Je fus donc excessivement surpris, lorsque, dans un a nouveau voyage à Paris, au bout de quelque temps, ayant « revu M"« de Mauvoir, elle me prévint que M. de Joly défi sirait encore causer avec moi, pour me prouver jusqu'à <x l'évidence que j'étais dans Terreur en croyant que le fils a de Louis XVI était vivant. Je lui répondis que je ne de- « mandais pas mieux que d'être éclairé et que j'irais chez « M. de Joly. Quand il me vit, il me dit : « Je vous ai fait prier « de venir; parce que vous me semblez de bonne foi, et je « veux vous désabuser. Pourrais-je voir votre prétendu « Prince ? « Sur ma réponse affirmative et l'assurance que je
lui donnai que le Prince recevait tout le monde, et partia culièrement les Français, il fut convenu que j'irais m'in-
« former si le personnage était visible ce jour-là même et à « quelle heure. M 'étant rendu chez le Prince, il fut enchanté « de savoir qu'il allait se trouver en présence d*un ancien « ministre de Louis XVI, et me dit de le lui amener à quatre « heures, ajoutant : Vous serez présent à l'entrevue; je veux « que vous soyez témoin de ce qui va se passer.
« A l'heure fixée, M. de Joly et moi nous allâmes trouver c le Prince. Arrivés dans la maison où il logeait, on nous « fit entrer au salon et on le prévint que nous étions là. Un « instant après, il se présenta accompagné de quelques per- « sonnes dont j'ai oublié le nom. Je me lève et j'annonce le « Prince à M. de Joly. Il se lève et regarde attentivement le « personnage qui s'avançait vers lui, et lui dit : « On m*a « informé que vous aviez servi mon père, mon ami? » Le « Prince qualifiait ainsi du nom d'ami toutes les personnes «I qui l'abordaient. M. de Joly lui répondit : « C*est possible, « Monsieur. » Le Prince lui dit de s'asseoir et s'assit lui- « même en face de lui. Aussitôt la conversation s'engagea sur « le fait de l'existence du fils de Louis XVI. Afin de s'assurer « si le personnage avait des souvenirs exacts sur des faits que « sa mémoire avait pu conserver, M. de Joly prenait à tâche « de lui en signaler, en les rapportant tous à rebours de la a vérité. Mais le Prince le contredisait aussitôt en rectifiant « les erreurs volontaires du ministre. Je ne me rappelle pas « précisément aujourd'hui, avec détail, toutes les circon- « stances de cette intéressante entrevue, dont le résultat fut «[ tout à l'avantage du Prince. Il me parut que ses souvenirs « ne lui faisaient pas défaut; car M. de Joly les écouta atten- « tivement et ne fit pas la moindre observation pour en con- « tester la réalité. Il fut particulièrement question du transfert <t de la famille royale des Tuileries à l'Assemblée nationale. « Je me rappelle parfaitement que M. de Joly expliqua au «c Prince intentionnellement contre la vérité, comment la n salle était éclairée; et que le Prince lui répondit aussitôt: « Vous vous trompez, mon ami, je me souviens qu'il y avait « de grandes fenêtres. » Je crois même, sans être trop sûr, ^ qu'il ajouta qu'elles étaient grillées. Je n'ai point non plus « oublié que M. de Joly lui dit ensuite : « Vous vous êtes
« presque toujours promené,» et que le Prince lui répliqua: « Non, mon ami, j'étais sur les genoux de ma mère; je m'y « suis même endormi. » Enfin, j'ai encore la certitude que « M. de Joly dit : « Vous avez demandé un morceau de pain « à manger ; » et que le Prince lui répondit : « Je ne me « rappelle pas avoir tenu ce propos; mais je sais que je me « suis plaint de la faim et que j'ai mangé de la soupe. »
« M. de Joly, en se retirant, dit au Prince : «;j'ignorequi « vous êtes ; tout ce que je puis attester, c'est que vous res- « semblés à une personne que j'ai bien connue. » « Parce « que je suis la vérité, » répliqua le Prince. « Ce n'est pas « là toujours une raison, repartit M. de Joly; car j'ai troi» « enfants, dont deux me ressemblent beaucoup, et l'autre ne « me ressemble pas; quoique je crois en être le père, j»
« Ce fut un lundi que cela se passait. C'est de cette ma^ « nière que la conversation s'était longtemps prolongée entre « les deux interlocuteurs. On se donna rendez-vous pour le « mercredi suivant. Je n'assistai pas à. cette conférence. Ayant « reconduit M. de Joly chez lui, je lui demandai : « France chement, que pensez-vous du personnage que vous venez « de voir? — Je ne suis pas convaincu, me répondit-il; « mais ce que je puis vous dire, c'est qu'il a le verbe, les « gestes et la démarche de Louis XVI, et ce sont de ces € choses qui ne s'imitent pas. — £h bien, lui dis-je, vous me « faites plaisir de me dire cela. « Nous nous quittâmes avec « promesse de nous revoir. Peu de temps après, étant allé à « Paris, je fus voir M. de Joly. Quelle fut ma surprise quand, « lui ayant demandé s'il avait revu le Prince, il me répondit: c Oui, et c'est bien le fils de Louis XVI. » Et moi je lui dis iro* « niquement : « Comment, Monsieur de Joly, et vous aussi, « vous voulez diviser le parti légitimiste !•» Ah I me répondit- « il, vous avez le droit de rire de moi; car, si je n'avais pas « entendu de mes oreilles et vu de mes yeux, je n'aurais « jamais cru. Mais maintenant, rien au monde ne pourrait « détruire, dans mon esprit, son identité avec le fils de « Louis XVI; car tout ce qu'il m'a dit était à ma connais- « sance, et ne pouvait être su que du Dauphin et de moi* »
c Bredi, ce i" octobre i8b6.
« J*ai lu cette déclaration, dictée par moi, et en tout vé- « ritable.
« Signé : Marcoux,
« Ancien huissier de la chapelle du palais « et honoraire de la chambre du roi, demeurant « à Versailles, rue des Hôtels, n* i. •
Je pourrais citer bien d'autres témoignages conformes, mais je dois avant tout m'arrêter sur k déposition de M . Brémond, à laquelle sa haute situation, son noble caractère et son grand âge donnent une autorité particulière. On Ta bien senti. Aussi a-t-on cherché à l'affaiblir en présentant dans le réquisitoire de première instance M. Brémond comme un idiot fanatique... un rêveur... un illuminé qui croyait aux prédictions de Martin... qui s'était associé aux idées de Fourier, et aurait voulu établir un phalansthère gouverné par des Trappistes.
J'écarte, Messieurs, toutes ces choses indignes de votre audience, aussi contraires aux bienséances qu'à la vérité. M. Brémond était un ferme croyant, adversaire résolu de toutes les idées et de tous les faits de la Révolution. Il était bien plus l'homme de l'histoire universelle de Bossuet que le fils de Voltaire.
Mais faut-il le flétrir à cause de cette foi ardente qui lui faisait placer le salut de son pays dans la restauration de la monarchie légitime ?
Je rencontre dans sa déposition et surtout dans le curieux mémoire qui l'accompagne et. la complète, la trace de ces dispositions et de la fermeté inébranlable de ce vétéran du royalisme.
Il le prend de très-haut, même avec la justice française.
Retiré en Suisse, depuis les événements révolutionnaires qui l'avaient forcé d'y chercher un asile, il avait vécu dans le commerce de nobles et intelligentes aiflitiés. Il habitait après avoir quitté Semsales, le château de la Tour du Peylz, près Vevey, acceptant sans murmure les rigueurs du sort qui l'avait condamné à l'exil.
En 1788, il était député aux Etats de Provence, il étrtv
devenu le secrétaire intime du roi Louis XVI et son ami particulier. Il avait conçu pour ce monarque un dévouement sans bornes et n'avait quitté la France qu'après s'être assuré qu'on etTectuerait l'évasion de Louis XVII. Lui aussi, en effet, avait été sinon un des auteurs, du moins un des confidents de cette évasion. Il en a vu le procès-verbal. Il a su que le Dauphin avait été conduit en Suisse, puis en Autriche. Voilà ce que dépose cet homme de bien contre la parole vénérable duquel s'useront les railleries et les insultes, quelle que soit leur source.
Il est vrai qu'il croyait aux prédictions de Martin*
Je ne veux pas toucher ce fait : j'ai essayé de l'étudier, c'est un problème difficile à résoudre! Quelle est la relation qui unit l'homme à Dieu ? N y a-t-il pas dans la vie des peuples comme dans celle des individus des événements inexplicables devant lesquels nous devons avouer l'incurable infirmité de notre raison, qu'on ne peut comparer qu'à l'insolence de notre orgueil?
Encore une fois, c'est un problème difficile à résoudre et qui nous mènerait trop loin si nous le voulions approfondir.
Ce qu'on ne peut nier, c'est qu'en 1816, un cultivateur vint trouver Louis XVIII et qu'il eut avec lui plusieurs conférences secrètes. Les mémoires du temps et de M"* du Cayla témoignent du trouble qu'éprouvait Louis XVIII après ces conversations.
Ce cultivateur, en efTet, reprochait au monarque de France de n'être qu'un usurpateur.
Je me contente de rappeler ces faits, irrécusables d'ailleurs, et j'ajoute que les esprits qui se croient assez fermes pour condamner sur un pareil incident un vieillard vénérable comme M. Brémond et rejeter sa déposition, s'arrogent une autorité que je ne leur envie pas.
Ceci dit, je vais examiner rapidement ce qui a été révélé par M. Brémond, entendu en vertu d'une commission rogatoire.
Interrogé par le Tribunal tout entier de Vevey, siégeant en audience publique, il a tenu à ce que trois expéditions fussent aites de son témoignage. J'en ai une^ la seconde se trouve
dans les pièces de la procédure criminelle et k troisième est déposée au greffe du Tribunal de Vevey.
M. Brémond a voulu également que les renseignements qu'il pouvait donner fussent consignés dans un mémoire.
Je ne veux mettre sous vos yeux que quelques passages du mémoire de M. Brémond, les premiers entre autres,
M. Brémondj après lecture à lui faite du rogatoire inséré au protocole, s'exprime ainsi :
« Je regrette que le gouvernement français ait choisi la c voie qu'il prend pour éclairer sa justice. Je lui avais insinué, « dans une lettre à M"« de Générés, celle que je croyais « convenable pour obtenir un résultat véritablement utile, cr Je déplore surtout que le magistrat français invoque mon a témoignage pour éclairer sa justice, dans une cause qu'il « dit être chargé d'instruire contre M. Naundorff, se disant « fils de Louis XVI , comme prévenu d'escroquerie. H « regrettera sans doute d'être tombé dans une telle erreur, et « après avoir entendu mon témoignage il sollicitera ses «c supérieurs de l'autoriser à la brûler en gémissant du triste « rôle que sa position l'a soumis de jouer. »
Je vous demande pardon de ce langage, c'est celui du témoin, et je ne le cite que parce qu'il fait partie d'un mémoire qui est résumé dans la procédure criminelle.
M. Brémond dit ensuite :
c Cependant je vais remplir mon devoir et dire la vérité « devant Dieu et devant les hommes, de ce que je sais être la « vérité. D*après le rogatoire, je dirai d'abord, comme ayant « été secrétaire du roi Louis XVI et honoré de sa confiance, « que le roi était informé du plan des conjurés de proclamer « la République en l'enfermant au Temple avec sa famille ; « qu'il a été envoyé à la cour d'Autriche trois mémoires à ce « sujet, par son agent de confiance auprès de la reine, M. le « comte de la Marck;
« Que le roi choisit des serviteurs de confiance pour veiller « sur le Temple et avoir les moyens de le servir avec sa
c famille, en cas de besoin; qu'un des chefs de ces observateurs « était un dé mes amis nommé M, Thor, dit la Sonde; qu*en « 1820, me trouvant à Paris, j'ai ru dans un dès salons du « faubourg Saint-Germain, un des neveux de feu mon ami, a qui assurait que, se trouvant dans un château de son oncle, « en 1797, il y vit un jour arriver son oncle dans sa calèche « avec un jeune enfant de Tâge environ de onze à douze ans, « cheveux blonds et bouclés, et d'une très-belle figure ; que « son oncle le fit loger dans sa chambre; que dans la journée « il ne le quittait pas, et en lui parlant le nommait « M. Auguste; qu'après un séjour de quelques semaines, il « partit dans la nuit avec cet aimable enfant, et quelques « jours après, il revint seul; qu'il lui dit alors : Tuas eu le « bonheur de voir le jeune Dauphin sauvé du Temple, « gardes-en le secret...
c Je confirme ici tout ce qui m'est personnel sur la manière « dont j'ai reconnu en sa présence, dans le prétendant, le « véritable fils de Louis XVI; je déclare solennellement « devant Dieu et devant les hommes, qu'il n'existe sur la « terre que le véritable fils de Louis XVI qui eût connais- « sance de la cachette mentionnée, ayant été seul avec son c( auguste père, lorsqu'il y fit le dépôt de la cassette.
« J'ajouterai, pour S. A. R. M"* la duchesse d'Angpulême, « pour la désabuser de toutes les erreurs avec lesquelles on « a surpris sa bonne foi, que la cassette qui renferme des « souvenirs des martyrs ses augustes parents a été fabriquée « de la main du roi Louis XVI, qu'elle a été cachée en pré- « sence de son frère seul, et qu'il n'y a que lui sur la terre cr qui connaisse le lieu où elle est déposée, et qu'elle pré- « seiîte un moyen certain pour elle de reconnaître son frère, a car elle a dû être informée au Temple qu'une cachette i< existait aux Tuileries, par les fouilles- qu'on y a faites « pendant le premier séjour de Louis XVIII à Saint-Gloud.
. A l'appui de ce qui a déjà été dit et publié sur l'existence
« de Louis XVII, j'ajoute encore sur ce qui me fut dit
!« en 1795, par feu Son Excellence M. TAvoyer de Steiger
.*< de Berne, avec lequel je travaillais alors, de concert avec
.« d'honorables amis, pour rétablir l'Orphelin du Temple sur
« son trône, affaire dans laquelle l'Angleterre était intervenue, «c sous le prétexte d'en favoriser le succès. Cependant, comme c nous avions cru devoir lui demander des gages de confiance, « que son ministre, M. Wickam, envoyé en Suisse à ce sujet, « ne se trouvait autorisé d'accomplir qu'en partie, son interc vention finit pour nous à une seule séance, à laquelle je c me trouvais présent.
fit Nos travaux avaient cessé depuis quelques mois, à cause « de la prétendue mort du Dauphin au Temple, lorsqu'un « jour Son Excellence M. de Steiger me fit appeler pour me « dire qu'il avait été informé, par des courriers expédiés des « généraux vendéens à Vérone, que le jeune Prince n*était « pas mort au Temple, mais qu'on l'avait au contraire sauvé « de prison.
fit Environ trois mois après cette nouvelle, M. de Steiger « me la confirma, en m'assurant qu'il venait de recevoir des € renseignements très-certains de l'évasion du Temple du € royal Orphelin.
fit Je sais encore que le gouvernement autrichien possède sur « cet objet un document des plus précieux. Un de mes amis, fit feu M. P., que Son Excellence, M. Thugbuth, employait « comme son secrétaire particulier, m'a déclaré avoir tenu « ce document entre ses mains dans le cabinet de ce ministre, « Cétait un procès-verbal de Venlèvement du Temple du « jeune Louis XVII.
fit M™* d'Aulnois, qui est encore vivante, se trouvant « en 1795 dans un salon du faubourg Saint-Germain, a a pleuré avec beaucoup de ses amies la prétendue mort du « Dauphin, qu'on venait de publier; il entra dans ce salon une fit dame de ce cercle et toute joyeuse qui les consola et les fil ravit de joie^ en leur apprenant que le Dauphin était sauvé ^ fit et qu'elle avait été au nombre des heureux acteurs de cet « enlèvement.
« Ces faits et d'autres^ qui ont été publiés, me démontrent « donc que les cabinets de V Europe connaissent tous cette éva-^ a sion ; et si, en 1814, comme il me paraît prouvé, l'existence « de Louis XVII leur fut aussi connue, et en particulier à la « Prusse f l'injustice qu'ils ont commise envers le roi légi-
« time, en proclamant à sa place Louis XVIII, s'explique « assez par les avantages que ces diverses puissances, et parc ticulièrement la Prusse, ont retirés de la manière dont c s*est faite la prétendue Restauration. A Dieu seul apparc tient le droit de juger un tel acte et d'en prévoir toutes les c conséquences.... »
Je ne poursuis pas davantage... cela me semble inutile, car, j'entrerais, avec le mémoire, dans des détails qui vous paraîtraient étrangers à la cause... bien qu'ils se rattachent essentiellement au point de vue historique.
Devant le Tribunal de Suisse, et en dehors de ce mémoire, M. Brémond répond, en ces termes, aux questions qui lui sont posées :
« D. Connaissez-vous la personne connue sous les noms de c Charles-Guillaume NaundorfF, et qui se dit Charles-Louis c de Bourbon, duc de Normandie et fils de Louis XVI?
« R. Je déclare la connaître personnellement, et je vais « faire le récit de tout ce que je sais la concernan
« D. Étiez -vous à Paris en 1792?
« R. J'ai vécu à Paris dès 1786, comme député de l'admi- € nistration des États de la province de Provence, et j'y suis « resté encore pendant environ quarante jours après le « 10 août 1792. Dès lors, je ne suis plus retourné à Paris « jusqu'en novembre 1819.
« D. Avez- vous été secrétaire intime du roi Louis XVI?
« R. J'ai été secrétaire particulier du roi Louis XVI, ho- « noré de sa confiance, et je l'ai été dès le commencement « de 1788 jusqu'au 10 août 1792.
«f D. Avez-vous vu, en 1788* ou dans le courant des années * suivantes, Charles-Louis de Bourbon, fils de Louis XVI?
« R. Je l'ai vu de près diverses fois, dès 1788 au « 10 août 1792; mais je ne me rappelle pas lui avoir parlé à « ces époques-là. Je l'ai vu bien des années plus tard, et je « m'en expliquerai à cet égard lorsqu'il me sera fait une « question précise sur ce point.
« D. Avez-vous des raisons de croire que ce Prince, fiils de
« Louis XVI, soit sorti vivant des prisons du Temple à € Paris?
« R. J'en suis convaincu devant Dieu et devant les hommes, m et je m'en réfère à cet égard à ce que j'ai exprimé dans le • mémoire que j*ai déposé, et à ce qui est dit dans les pièces « que j*ai produites.
a D. Qu'est-ce qui vous porte à croire cela?
« R. Je m*en réfère au contenu des pièces produites, et « j'ajoute que ma conviction repose sur certains autres dé- « tails que je ne puis dire, le Prince s'étant réservé de parler « lui-même. »
Il s'en réfère au mémoire dont je vous ai lu les premiers passages, et où vous avez vu les détails relatifs à la fameuse cassette cachée aux Tuileries.
Toutes ces choses, Messieurs, ont été traitées de fables!... Et voici cependant que la déposition d'un respectable vieillard, dont j'ai vengé le caractère, les établit victorieusement!
Si j'ai pris la liberté de mettre sous vos yeux les expressions trop dures que nous trouvons au début du mémoire, c'est seulement pour pouvoir me permettre cette observation que, malgré leur dureté, elles paraissent avoir produit on certain effet.
M. Brémond dit : € que ce qu'il y a de mieux à faire, c'est de jeter la procédure au feu! « Or, dès qu'il a lu son témoignage, le juge d'instruction arrête sa procédure. A ce moment donc, il ne considérait pas la déposition comme dérisoire ; cette déposition avait ébranlé sa conscience.
Aujourd'hui, Messieurs, placés plus haut, après les événements accomplis, vous remettrez .chaque chose à sa place, et réhabilité par vous, M. Brémond y occupera celle qui appartient à un honnête homme, fidèle à ses convictions, respectueux de sa parole, incapable de tromper qui que ce soit, et la justice moins que personne. Un mot encore sur lui; je l'emprunte à une lettre de sa fille, M""® Ducrey^ datée du 2 juillet 1872, et adressée à Madame Amélie :
- 17» — Madame,
« Permettez-moi de vous faire connaître certaines circons^ « tances que vous ignores^ sans doute^ et qui vous prouveront « une fois de plus que votre noble père a été la pensée et le but « du dévouement de toute la vie du mien. Mon père et son ami « intime, M, le marquis de Monciel, après avoir quitté Paris^ a avaient acquis la certitude que le Dauphin était sauvé* ft Une fois hors de France y Vunique but de leur vie était « de retrouver le Dauphin , dont ils avaient perdu la « trace. Mon père en sûreté en Suisse, tout un groupe d'amis fc fidèles et dévoués à la même cause vinrent se lixer auprès « de lui. M. le comte de Vaucrose avait pour mission spé«< «t ciale de parcourir sans cesse tous les pays où l'on avait une « espérance de découvrir les traces de l'illustre et infortuné « fugitif.
« Bonaparte connaissait aussi parfaitement l'existence du « Dauphin et l'attachement que mon père avait pour lui, car il « envox^i à mon père un de ses généraux^ je crois que son nom « était Brunn, pour faire à mon père les propositions les plus « avantageuses^ s*i7 voulait renoncer au Dauphin et s'attacher « à lui: argent, honneur, place élevée, tout ce qui peut ten- « ter un homme. Mon père répondit ; Ouiyje m'attache à lui « s'il veut rendre le trône à son roi légitime. Cette réponse ne « plut pas ; mon père reçut mille vexations* A la Restaura- « tion, mon père fut trouver Louis XVJIJ pour lui faire conn naître l'existence de Louis X VIL Le roi loua sa fidélité et « lui dit que 5'i7 voulait s'attacher à sa personne et le servir « avec le même t^èle^ il serait récompensé d'une brillante for- « tune et d'un emploi des plus honorables. Mon père refusa; a pendant la nuit^ la police secrète vint l'éveillery une voiture « était prête; on le reconduisit à la frontière avec défense de « remettre les pieds sur le sol français,
a Charles X étant monté sur le trône, mon père crut « devoir tenter une démarche auprès de lui. Il reçut le même a accueil, les mêmes louanges et les mêmes promesses que
« de Louis XVIII; il fit le même refus. Dans la nuit, la cr police secrète vint le prendre à son hôtel pour le reconc duire aux frontières. — Charles X lui envoyait gracieuse- € ment son portrait en lui faisant savoir que le jour où il c voudrait le reconnaître, il serait reçu à bras ouverts.
ff Jusque là, M. de Vaucrose parvint à découvrir plusieurs « faux dauphins qui servaient sans doute à faire perdre la a trace du véritable, car aucun d'eux ne reconnut le signe *cf certain qui devait prouver à mon père l'identité. (Cétait « une bague de Louis XVI.; Enfin, vers Tannée 1834 ou i835, « je ne me rappelle pas exactement l'époque, mon père re- « cueillit un savant allemand, réfugié politique, qui se nom- « mait Stromeyr. Il certifia à mon père qu'il avait parfaite^ € ment connu, pendant sa vie d'agitation politique, un homme m qu*on appelait le Balafré à cause d'une grande cicatrice qui « lui partageait la joue gauche. Cet homme avait été le geô^ c lier de Louis XVII, et V avait gardé pendant quatre ans ff dans une prison d'État, de 1804 à i8o8,ye crois. Ce même « M. Stromeyr dit à mon père qu'il avait été à même de véri- « fier l'exactitude du récit de ce geôlier en faisant plus tard » la connaissance de Louis XVIL qui avait vécu ignoré et « caché sous le nom de Naundorff. A Paide de ses connais- « sances il retrouva votre père qui, lui, n'hésita pas à recon- « naître la bague qui était pour mon père le signe de son c identité.
« J'ai omis de vous dire la douleur de mon père et du mar- « quis de Monciel en apprenant l'assassinat du duc de Berry, « qui avait promis aux amis de votre noble père de le recon- « naître et de se dévouer à lui...
« Louise DucREY, née Brémond. »
C'était, Messieurs, un avant-goût des abus de pouvoir qui sont devenus l'arme favorite de nos adversaires...
Vous voyez qu'il n'était pas fecile alors de faire admettre la vérité et comment étaient récompensés ceux qui avaient le courage de la proclamer. Mais, en dépit de ces persécutions, ces témoignages n'en subsistent pas moins; ceux de
M. le marquis de la FeuiUade et de M. le curé Appert, de M. le curé Jouy, ne sont pas moins décisifs.
On a dit que M. Appert était un pauvre curé du département de Seine-et-Oise, et qu'il avait été interdit,
Je vous affligerais si je vous exposais les détails de ce pénible incident. Oui, M. Appert a été interdit, et j'ai dans mon dossier une lettre de l'évêque de Versailles qui Ten menace, en le mettant en demeure de renoncer à sa croyance à l'existence de Louis XVII.
Là, en effet, était son seul crime. Arrivé en France, le Prince avait cherché un ecclésiastique pour compléter son éducation religieuse. M. Appert lui apprit son catéchisme; il lui fit faire sa première communion., forfait inexcusable! M. l'évêque de Versailles ne le lui a pas pardonné.
On mit ce pauvre ecclésiastique dans Talternative de perdre sa position ou d'abjurer sa croyance en l'existence du Dauphin 1 II n'hésita pas; de là son interdiction.
Je ne m'explique pas davantage sur cette sévérité; seulement, je repousse de la manière la plus énergique les malveillantes insinuations dirigées contre lui. Le caractère de ce vénérable ecclésiastique n*en saurait être atteint.
M. Appert n*a été interdit que parce qu'il est resté fidèle à sa croyance et qu'il n'a pas voulu donner son assentiment aux persécutions exercées contre le Prince.
Quant à M. Jouy, qui occupe aujourd'hui encore la cure de Rambouillet, je voudrais, que, comme moi, la Cour pût le voir et l'entendre. C'est un vieillard de quatre-vingt-quatre ans, merveilleusement conservé, et qui, malgré une maladie très-grave qui Ta mis aux portes du tombeau il y a dix-huit mois, a conservé toutes ses facultés.
Il a eu des conversations nombreuses avec le Prince à Rambouillet. L'une d'elles roula sur cet épisode : I^e jeune Dauphin s'étant égaré, retrouva la bonne voie à l'aide d'une boussole dont son père lui avait appris à se servir. M. Jouy, racontant cette scène au duc de Normandie, lui dit : « C'est dans' la forêt de Rambouillet que cela s'est passé? — Non, repartit aussitôt le Prince, c'est dans le parc de Saint-Cloud
— »74 — que je me suis retrouvé à Taide de la boussole. » Et c'était vrai!
M. Jouy, qui m'est venu voir il y a peu de jours et qui m'a, en outre, écrit plusieurs lettres touchantes, m'a raconte encore que le Prince lui avait rappelé des bâtiments existant autrefois à Rambouillet, qui avaient disparu depuis quarante ans, mais dont la forme exacte était restée dans ses souvenirs.
Que répondre à tout cela? Que c'est un tissu de fables et d'inventions grossières, et que toutes ces personnes vénérables, ces vieux serviteurs de Louis XVI qui viennent jeter Jeur cœur aux pieds de la justice, ne sont qu'une tourbe d'intrigants associés à l'œuvre d'un imposteur?
Messieurs, je connais trop bien Tesprit élevé de M. l'avocat général pour avoir à redouter de sa part des jugements aussi injustes ; mais je lui demande comment il expliquera cette unanimité de témoignages, tous ces rayons de lumière partant des points les plus divers de l'horizon, et se concentrant en un seul faisceau pour établir la vérité que je vous demande, au moins, d'examiner dans une enquête.
A toutes ces preuves que je viens de donner et qui répondent aux principales objections du jugement, j'en ajouterai une, sans caractère juridique il est vrai, mais qui n'est pas la moins forte et qui a frappé toutes les personnes qui ont vu cette iamille, et, m'eat-il permis de le dire» moi tout le premier.
Consulté par elle alors que, délaissée déjà, elle avait à lutter contre les difficultés d'une détresse absolue, je n'ai pas voulu lui refuser mon concours, mais j'ai tenu à assurer mes pas dans la carrière où j'allais m'engager.
Je suis donc allé trouver ceux qui ne pouvaient venir à moi, grâce à la toute-puissance de la haute police.
J*ai passé en Angleterre... J'ai vu de près ces proscrits, et j'ai été profondément touché de leur simplicité, de leur union, de leur bonne foi, de leurs vertus domestiques.
Considéré comme homme, Naundorô paraissait être de tous le plus honnête; un père, un époux irréprochables. Tout, dans son intérieur, respirait la sincérité, la modes-
de, la bienfaisance. La ressemblance de NaundorfF avec Louis XVI était frappante; mais ce qu'il y avait de plus extraordinaire, c'était celle de ses enfants avec les membres de la maison de Bourbon.
Mademoiselle Amélie, était alors dans tout l'éclat d'une radieuse beauté aujourd'hui à demi eflacée : on ne supporte pas impunément les souffrances qui l'ont assaillie ; mais à ce moment on eût dit un portrait de Marie-Antoinette détaché de son cadre, et répandant dans cette humble maison, sur toute cette famille, le charme et la grâce qui distinguaient l'infortunée souveraine.
Dira-t-on que c'était là un caprice fortuit de la nature? Messieurs, un témoin compétent et non suspect répond à cette objection.
M. le docteur de Carro, en effet, médecin de M«« la Dauphine, a minutieusement décrit les signes physiologiques très-remarquables qu'il avait observés sur la Princesse Amélie, notamment aux paupières et à la mâchoire inférieure, signes qu'il retrouvait identiques chez M*« la duchesse d'Angoulême.
Voici comment il s'exprime :
« Un très«bon observateur (le docteur de Carro, médecin «t des eaux de la duchesse d'Angoulême, à Carlsbad), qui a « eu l'occasion de la voir souvent, et de vérifier si en effet la « Princesse Amélie, fille aînée du duc de Normandie, res- « semble autant à sa tante que beaucoup de gens le préten- € dent; cet observateur nous a dit, en effet, que deux choses « l'ont particulièrement firappé. On a dit souvent que 3f "*• U a duchesse d'Angoulême a les paupières rouges, et on a « expliqué cette rougeur par toutes les larmes qu'elle a ver- « sées dès sa jeunesse et dans le cours de ses infortunes. Elle « a, en effet, les paupières rouges, mais cette rougeur rCest « point inflammatoire, et ne ressemble nullement à ce qu'on a nomme vulgairement des paupières éraillées. Les siennes « sont rosacées dans leur tissu, et l'on pourrait les comparer a à celles des lapins. — M"® d'Angoulême a de plus une con-* « formation particulière de Farc dentaire supérieur, c'est'à^
« dire que les quatre dents incisives sont placées en ligne droite, « de manière à aplatir Varc dentaire.
« Mademoiselle Amélie, qui ressemble beaucoup aux por- « traits de Marie-Antoinette, sa grand*mère, qui ont été faits « dans sa jeunesse, a, ainsi que M"* laÀuchesse d^Angoulême, « les paupières rosacées, et Varc dentaire de la mâchoire supé- « rieure a précisément la même conformation, »
Est-ce que tout cela n^est rien, Messieurs? Peut-être pour le juge... encore ne saurais-je l'admettre... Mais pourrhomme, pour le philosophe, pour le croyant, assurément cela est beaucoup!
Tout s'enchaîne dans la succession des êtres; la divine empreinte qui les marque tous les suit dans leur génération, comme pour transmettre et faire revivre la trace de leur origine!
C'est là ce qui nous est enseigné par la science, par la nature entière, par l'arbre qu'on retrouve dans ses rejetons, par la fleur, dont la semence produit une fleur pareille, par l'infinie variété de tous les règnes, mais surtout par l'homme, sur la face duquel Dieu dépose son sceau inefifaçable l C'est ainsi que se continue la chaîne non interrompue des familles : la ressemblance y est à la fois la joie et la sécurité des parents, qui, penchés sur le berceau de l'enfant, se disent, les yeux mouillés de douces larmes : « C'est le portrait de son père! »
Eh bien ! quand cette lumière naturelle brille sur le visage de ceux qui prétendent descendre de la famille royale, est-ce que vous pouvez la «dédaigner sans être téméraires envers l'auteur de toutes choses?
Nos pères la respectaient, et, dans les grands procès que dans l'ancienne jurisprudence la recherche de la paternité rendait possible , la ressemblance était soigneusement interrogée. On la trouve mentionnée dans plusieurs arrêts restés justement célèbres.
Il en est une autre non moins décisive, Messieurs: c'est celle qui est tirée de l'identité d'écriture. J'ai dans mon dossier une liasse qui contient des signatures de Naundorff, ou plutôt de
Charles-Louis. Vous pouvez les comparer à la signature du Dauphin, recueillie sur des documents authentiques... 11 y a identité parfaite. Comment l'expliquer? NaundorfF habitait la Prusse. Et il ne faut pas dire que ces signatures soient des documents fabriqués par lui à plaisir... Je les ai relevées, en effet, tracées au hasard au milieu de factures de 1820, sur des lettres ou plutôt des copies des lettres adressées à toutes les dates par lui à sa sœur et à divers personnages. Examinez ces signatures, Messieurs, et vous verrez qu'elles reproduisent exactement celles du jeune Dauphin par des signes d'une telle évidence qu'il n'est pas possible de ne pas les attribuer à la même main.
Si l'évidence éclate amsi à nos yeux, allons-nous l'étouffer parce qu'elle contrarie la politique des puissances? Devonsnous courber le front parce qu'elles nous le commandent, et empêcher la justice d'accomplir son œuvre?...
Nous arrêterons-nous aussi à cette considération, invoquée par le Tribunal, qu'en i833, Naundorff, arrivant en France, parlait à peine notre langue ?
Il habitait la Prusse depuis 1 810. Avant, il avait erré de pays en pays, sortalit d'un cachot pour être précipité dans un autre, et presque toujours entouré d'Allemands!...
Dans son enfance, il avait entendu cet idiome autant que le nôtre. Sa mère, en effet, était allemande.- et, au milieu des circonstances critiques où elle se trouvait, ayant intérêt à dérober ses paroles à d'indiscrètes curiosités, elle parlait allemand à ses enfants.
Et cependant, si Naundorff parlait mal le français, il l'écrivait avec une extrême facilité, comme la Cour pourra en ju^ ger par l'examen de documents datés de 181 a.
Et s'il s'exprimait mal en français, il n'y avait rien là que de très-naturel I
Voulez-vous un exemple du même fait, dont le rapprochement est assez curieux? Je l'emprunte à un article publié par un de nos plus savants et de nos plus éminents confrères (M. Mignet), dans la Revue des Deux^MondeSy du 16 février 186$.
Il raconte ce qui suit, au sujet des fils du roi François 1% conserves en otage sur les frontières d'Espagne :
« Enfermés dans le château de Pedraga, au milieu des « montagnes, ces aimables et pauvres enfants furent privés « presque de lumière et d*air autant que de liberté, n ayant « qu'un chien pour toute compagnie, sans qu'il leur parvînt, a pendant plus de trois années de guerre, aucun souvenir de « leur famille, sans qu'ils entendissent prononcer un mot de « la langue de leur pays, dont ils perdirent l'usage à tel « point, qu'après la paix de Cambrai, ils ne comprenaient « déjà plus le messager qui vint les visiter de la part de leur « aïeul et de leur père, et les instruire en français de leur « prochaine délivrance
« L'huissier Bordin, envoyé parla régente, s'approcha res- «r pectueusement du Dauphin, et lui transmit en langue fran- « çaise les paroles affectueuses et rassurante^ dont l'avaient «r chargé le roi et la duchesse d'Angoulême. Il l'instruisit des « conférences de Cambrai, où se négociait la paix, qui, « ajouta-t-il, devait le réjouir beaucoup, parce qu'elle procu- « rerait sûrement sa délivrance et celle du duc d'Orléans...
« Le Dauphin l'écoutait avec une contenance tnste \ puis, « s'adressant en langue espagnole au marquis de Bcrlanga, il « lui dit qu'il n'avait pas bien compris, et que, si l'huissier 9 Bordin savait l'espagnol , il voulait bien lui parler en « cette langue. — Je his considérablement surpris, dit Bordin, « en voyant que les princes étaient devenus étrangers à leur « langue naturelle, et me servant de la langue du pays, je « leur répétai mes paroles et leur annonçai qu'ils ne tardec raient pas à recevoir leur liberté. Il demanda ensuite au c Dauphin s*il ne savait plus parler la langue de France? « Comment serait-il possible j répondit le Dauphin en espa- « gnol, de la retenir sans en faire usage, n'ayant plus vu V aiicun de nos serviteurs pour la parler. »
C'est cependant. Messieurs, cette vérité pratique qui a été méconnue par les juges du Tribunal. Ils auraient pu, sans sortir de la cause, voir le même phénomène se produire pour
une personne dont l'identité n'a jamais été contestée, cette personne est Madame Royale. Elle-même avait perdu la connaissance du français après son séjour au Temple, ainsi que le rapporte M* Sosthènes de Larocfiefoucauld dans ses mémoires, tome IV, page 7 :
« Madame, étant encore au Temple, parlait d'une manière « si confuse qu'on la comprenait difficilement. Il lui fallut il plus d'un mois de lectures assidues à voix haute et d'une « prononciation étudiée pour pouvoir se faire entendre avec « netteté. Par le silence auquel elle avait été et elle s'était « contrainte, elle avait perdu l'usage de s'exprimer et de con- <i verser couramment. »
Or, Madame Royale avait à cette époque sept ans de plus que son frère.
Vous le voyez donc bien, Messieurs, ce qu'il y a de plus extraordinaire, c'est l'objection du Tribunal; car elle est à l'avance réfutée par toutes les données de l'expérience. Quelque cultivé que soit le champ de l'intelligence, il retourne bien vite à la stérilité, si on le laisse en friche et les plantes parasites ont bientôt étouffé ce que la main du cultivateur y avait semé.
Ici, Messieurs, il ne s'agit pas d'ignorance, il s'agit de la substitution d'une langue à une autre.
Je n'insiste pas; l'erreur des premiers juges est par trop manifeste.
Je m'empare toutefois du fait et je me demande comment un homme qui ne savait plus parler français, a pu, s'il n'était pas réellement le- Dauphin, concevoir la singulière, criminelle et odieuse pensée de se dire le fils de Louis XVI? Et surtout, comment il a pu trouver des partisans assez insensés et assez crédules pour ajouter foi à ses allégations.
(L'audience e^t suspendue.)
vu
,lk^ptii/^ àt l'AUdienct).
M» Jules Favre i
Messieurs,
Je rencontre dans les motifs de la sentence une seconde objection, en apparence plus grave que celle tirée de la difficulté du Prince à parler notre langue, au foad^ elle n'est pa& plus sérieuse.
Le Tribunal nous reproche de n'avoir pas justifié, pendant la période qui s'est écoulée de iSio à i833, de révélations attestant de la part des libérateurs du Prince leur coopération à cette noble entreprise.
Au premier aspect, je l*ai dit, cette considération peut inquiéter. En y regardant de près, elle s*évanouit. Elle prouve même une évidente ignorance des faits» des hommes et des choses. Sans doute, il avait été glorieux de se dévouer à la délivrance du jeune Prince.
Mais à quelle lépoque et comment a-t-il été possible à ceux qui se sont associés à ce dessein, de le faire connaître et d*en tirer profit ?
Je le cherche vainement, Messieurs, car à quelle heure que j'interroge Thistoire de cette époque, je la trouve toujours troublée par le courant des passions politiques. Je ne vois dans ses péripéties que des périls pour ceux qui auraient Qulu révéler ce (qu'ils avaient fait Iç B juin 17^5,
Sans doute, il était difficile de faire sortir le Dauphin du Temple... Mais il était plus difficile encore de l'avouer et d'éviter les dangers qui attendaient au dehors, soit la victime, soit ses protecteurs. Les uns et les autres étaient en face d'ennemis de toute sorte. Les révolutionnaires, d'abord, qui n'auraient pas souffert un instant que le rejeton du tyran, comme on disait alors, leur échappât. Plus menaçants peutêtre étaient ceux qui se prétendaient leurs amis, les royalistes I Ne croyez pas, en efl'et, que ces derniers ne fussent poussés que par un sentiment de fidélité au trône.
Nous fausserions étrangement les caractères de cette époque si nous voulions supposer un Joas cachant Eliacin dans les profondeurs mystérieuses du Temple.
Non. Dans cette mêlée terrible, nous chercherions vainement, surtout à la hauteur des.régions officielles, le spectacle de la vertu désintéressée.
Chacun faisait ses affaires. Le royalisme était un moyen. On avait abattu ses ennemis... on prenait ensuite leur place ; mais on voulait, sur les ruines de l'édifice renversé, fonder avant tout un régime à l'abri duquel on pût satisfaire ses ambitions et ses convoitises.
C'est là l'histoire de toutes les révolutions, et particulièrement celle des temps qui nous occupent. Un enfant ne pouvait être qu'un embarras pour ces royalistes pressés de jouir et qui encombraient le Directoire, le conseil des Cinq- Cents, celui des Anciens... Occupés de toutes sortes d'intrigues, participant à l'attentat du 2 nivôse, ourdissant la conspiration de Pichegru, et, de machinations en machinations, poussant les sections sur les marches de Saint-Roch, où le futur vainqueur de l'Italie les mitraille sans miséricorde.
Dans un tel milieu, tout était danger pour le Prince et ses amis. Et il est certain que s'il se fut révélé, il eût été sacrifié, et que le même sort eût été réservé à ses libérateurs.
Qu'on me dise, maintenant, si dans les temps qui ont suivi cette première période, la situation était plus favorable? Le système était changé. Bonaparte avait le pouvoir... Et ce pouvoir, vous savez comment il le défendait !
La nuit lugubre du 21 mars et les fossés de Vincennes.. nous apprennent qu'il ne reculait devant aucun crime pour assurer sa domination !...
Ce qu'il £siisait des Bourbons ?... Il iaut le demander à ses bourreaux et à ses satellites... Et celui qui avait été sauvé par Joséphine, s'il se fût montré, eût été traité comme ce prince son cousin. Ses libérateurs auraient eu à choisir entre Cayenne ou une prison d'État 1...
Mais le temps marche... Le colosse est à terre, brisé par les colères de l'Europe victorieuse. Croyez-vous qu'après sa chute, et alors que la Restauration triomphe, grâce à l'intervention des armées étrangères, croyez-vous que le moment fût plus propice ? Un coup d'œil jeté sur les mémoires du temps, nous éclairera à cet égard.
Joséphine, cette victime d'une répudiation odieuse, voulut parler en faveur du Prince proscrit. Peu après, elle mourut presque subitement... par Tetiet du poison, à en croire un grand nombre de mémoires que je pourrais citer.
Pour moi, je n'ai rien à affirmer. Je rapporte ce qui a été dit et écrit partout. Je rappelle, parce que je le dois, une opinion accréditée à tort ou à raison, et formant une sorte de notoriété.
Â ce sujet, M. le docteur de Carro nous raconte c% qui suit :
En 181 5, il assistait au Congrès de Vienne... comme médecin, bien entendu, il nous fait connaître un renseignement qu'il y a recueilli, et il écrit dans une lettre :
« J'ai remis une notice de ma propre main sur la tôr-
« rible anecdote de la Malmaison, qui coûta la vie à l'impé- « ratrice Joséphine', en y ajoutant qu'en 181 3, au Congrès de « Vienne , à une époque où je n'avais jamais songé à «< Louis XVII, sir James Wylie, chirurgien de la personne <c même de l'empereur Alejcandre, me raconta que lorsque ce « souverain apprit la maladie de Joîséphine, il l'envoya de sa a part pour en avoir des nouvelles exactes, et que ce médecin « en revint convaincu que le poison jouait le principal rôls « dans la mort de la bonne Joséphine. C'est à Dresde,
« dès 1846, que me revint à Tesprit cette histoire que je n'eus « plus de peine à m'expliquer, initié comme je le fus dans les « turpitudes bourboniennes... »
Mais n*ayons-nous pas. Messieurs^ d'autres faits qui nous révèlent les procédés politiques du monarque contre ceux qui pouvaient élever la voix en faveur de Lauis XVII ?
La maison des tous où l'on enfermait la femme Simon^ la fin tragique du duc de Berry, ne jettent-elles pas sur cette histoire une sinistre lumière?...
A l'égard de ce dernier événement, je vous soumets la déclaration d'un ancien huissier de la chapelle du roi Louis XVilL
c DÉCLARATION DE M. MARCOUX {Jëaiï-Jaoqpss) c AActed huissier di U ehApeltd dis roi.
« Je, soussigné, Jean^Jacques Mârcoux, ancien huissier dt « la chapelle du roi, atteste que M.-Petel, parent d*un des « huissiers du cabinet du roi Louis XVIII, m'a fait le récit € suivant :
a Peu de temps avant l'assassinat du duc de Berry, ce « prince se présenta fort agité pour parler au roi, et au mo- « ment d'entrer dans le cabinet, il dit aux huissiers : Laissez- « moi. Alors ils fermèrent la première porte et le Prince « poussa la seconde un peu fort, de sorte qu'elle revint sur « elle-même et resta entrebâillée. — La Vôix du t^rince « s'éleva très-haut, ils écoutèrent et l'entendirent dire au « roi : -* « Je viens de répondre à mon cousin ! — Quel côUsîn ? « •— Le duc de Normandie. » — (Le roi avec véhémence) : « Il est mort! — Non, il n*est pas mort : vôilâ sa lettre 1 « — S'il n'est pas mort, il est mort civilement. Ne savez- <f vous pas qu'après moi vous êtes appelé à régner ?» — Le « duc de Berry répond : « Sire, la justice, plutôt qu'une « COURONNÉ. » Le roi d'un ton violent lui intima l*ordre de <« sortir sur-le-champ.
« L'huissier, mon parent, en rentrant che? lui, dît : Le
« duc de Berry est perdu 1 Rappelez-vous qu'il est perdu ! » a et ses parents lui demandèrent pourquoi. — Pressé par eux^ « il raconta ce qui précède, tf En foi de quoi, j'ai signé à Paris, le i5 mai i85i.
« Signé : MARCotnt. »
Cette déclaration est confirmée par celle d'une dame Delmas, nourrice du duc de Berry, qui raconte qu'en effet le duc de Berry avait reçu une lettre du Prince lui annonçant l'existence de Louis XVII, et que le duc en avait aussitôt " parlé au roi.
Que de faits mystérieux. Messieurs, et comment les expliquer autrement que par la raison d'État? Ceux qui détenaient le pouvoir, ce pouvoir établi par la sanction européenne, voulaient le garder, ils ne reculaient devant aucun moyen pour étouffer, comme contraires à la paix publique, es révélations qui pourraient établir l'existence du fils de Louis XVI.
L'historien Louis Blanc lui-même, comme s'il avait prévu l'objection faite par le Tribunal, la répète en disant, au douzième tome de son Histoire de la Révolution Française , pages 365 et 366 :
n On demandera sans doute comment il se peut, s'il est « vrai que le fils de Louis XVI ne soit pas mort au Temple, « que son existence n'ait pas été reconnue, depuis, d'une matf nière certaine, et son identité constatée. Il y a effective- « ment lieu de s'en étonner. Et toutefois, l'étonnement dimi- « nuera, peut-être, si Ton considère qu'à l'époque indiquée « comme celle de l'évasion, le Dauphin n'avait pas encore « neuf ans ;
« Qu'il était conséquemment livré sans défense à toutes « sortes d'embûches ;
« Que, dans ce temps-là, l'Europe entière vivait dans un « état d'effroyable confusion;
« Que le parti royaliste était un foyer d'intrigues;
et Que ses principaux meneurs ne voyaient dans le réta-
a blisscment de la monarchie qu'une proie à dévorer, et, a entre des prétentions rivales, se tenaient prêts à soutenir a celles qui leur promettaient une large part dans la curée a des emplois (Voir ce que dit à ce sujet Puisaye lui-même, « tome IV de ses mémoires, p. 240-241);
« Que le comte de Provence appelé à ceindre la couronne, « faute d*héritier direct, joignait à une astuce prulonde le plus « violent désir de régner;
« Qu'il avait un iiuérêt puissant à laisser dans l'ombre, « dont les événements Favait enveloppée, la destinée de son « neveu;
« Qu'après la Restauration qui mit sur le trône Louis XVII I, a le fait de Louis XVII retrouvé, reconnu, aurait tout remis « en question et causé des embarras incalculables; que, dans « cette situation, un gouvernement peu scrupuleux a pu faire « fléchir les considérations de famille devant les exigences « de ce qu'on nomme les raisons d'État, ou, s'il ignorait la « vérité, s'étudiait à ne pas la connaître. »
Est-ce que ce n'est pas là. Messieurs, le dernier mot sur le côté moral et historique de cette aflaire? Est-ce qu'elle n'est pas tout entière dans le despotisme impérieux de la raison d'État, empêchant la famille royale de rechercher une trace qui la conduisait à la déchéance?
Oui, Messieurs, c'est là ce qui, en effet, pèse sur la vérité, depuis la journée lamentable du 8 juin 1795. C'est là ce qui a forcé ce malheureux prisonnier à errer d'asile en asile, changeant sans cesse de protecteur sans en pouvoir trouver un qui pût assurer son salut!... allant d'Italie en France, de France en Allemagne, sans cesse persécuté et sans cesse protégé par d'invisibles et puissants ennemis ; mais condamné à un silence commandé par la nature des choses, imposé à tous ceux qui auraient pu le tirer de cette situation fausse, mystérieuse et misérable.
C'est la raison d'Etat qui nous a toujours écrasés 1 En ùlcc de magistrats qui me font l'honneur de m'écouier, elle est encore mon principal, je pourrais dire, mon seul adversaire.
Or, cette raison d'Etat, n'est-elle nas la contradiction la
plus éclatante des idées de morale et de justice? N'est-elle pas précisément invoquée pour justifier les crimes de la politique et les actes ténébreux du pouvoir?
Ah ! laissez-moi vous le dire avec le poëte, dont j*ai besoin d'emprunter le magiâfîque langage pour fortifier ma faiblesse :
La justice n'est pas une vertu d'État;
Le choix des actions ou mauvaises ou boifnes
Ne peut qu'anéantir la force des couronnes.
Le droit des rois consiste à ne rien épargner.
La timide équité détruit l'art de régner.
Quand on craint d'être injuste, on a toujours à craindre,
Et qui veut tout pouvoir doit oser tout enfreindre,
Fuir comme un déshonneur la vertu qui le perd,
Et voler sans scrupule au crime qui le sert! >
Ce mâle langage n'est-il pas justifié par le jugement de l'histoire, par celui de la conscience publique? Serai-je embarrassé de le justifier moi-même en comparant, je ne dirai pas la justice éternelle dans sa sublimité, mais la justice civile et ses lois restreintes avec la justice des rois, des princes, de tous ceux qui tenant à la main la coupe du pouvoir veulent s'y enivreretla boire jusqu'à la lie alors même que la liqueur est mêlée de larmes et de sang.
Et pour trouver des exemples analogues à celui qui nous occupe, exemples bien capables de faire réfléchir ceux qui du haut de leur position officielle requièrent contre nous des rigueurs inflexibles, est-ce qu'il faudrait remonter bien haut? Est-ce que nous n'avons pas dans notre histoire un grand roi, presque un demi-dieu, qui daignait se laisser assimiler à l'astre du jour, et s'élevait si haut sur les nuages de Sa Majesté triomphante, qu'à peine apercevait-il à ses pieds ses courtisans asservis?... Eh bienl est-ce que lorsque ce souverain si puissant, au milieu de l'encens qui montait jusqu'à lui, rentrait en lui-même, il n'était pas oppressé par le poids d'un secret accablant?
Il le portait au fond de sa conscience, ce fardeau secret de < la monstrueuse iniquité dont était victime son frère aîné, • qu'il faisait traîner de prison en prison et mourir lentement ^ après une agonie de quarante années?
Et si, sans remonter à Louis XIV^ )e voulais interroger l'histoire moderne, croyez-vous que j'aurais quelques difficultés à trouver encore d'autres exemples analogues? A vous montrer le droit méprisé 1 la liberté humiliée! les sentiments de la famille outragés, offerts en holocauste aux calculs de l'ambition?
Je m'arrête, Messieurs; )'aime mieux rester dans ma cause. Elle est assez féconde en enseignements pour me permettre de ne pas m'en écarter davantage 1
J'ai répondu suffisamment, du moins je le crois, à la seconde objection du jugement du Tribunal, en vous montrant la raison d'État planant sans cesse au-dessus de l'infortuné Prince et de ceux qui l'avaient servi... et menaçant quiconque aurait voulu élever la voix en sa faveur!
Je vous ai parlé de l'Empire! de la Restauration!... Je pourrais vous parler aussi du règne de Louis-Philippe, alors qu'il semblait que cette question dût être étrangère aux intérêts dynastiques et que, jusqu'à un certain point, le roi dût éprouver un certain plaisir à placer la branche aînée dans une situation embarrassante! — Eh bien! à cette lépoque aussi ceux qui parlaient de Louis XVII étaient fort mal traités!...
M. Geoffroy, dont je vous ai déjà parlé, fut destitué uniquement parce qu'il croyait à l'identité 1
Et, à ce propos, vous vous rappelez ce qu'était alors M. Geoffroy, archiviste à Niort, et père de huit enfants, vivant honnêtement et modestement de son emploi, ayant toujours été en bonnes relations avec l'administration.
En 1837, à la suite des publications de M. Gruau de la Barre, où se trouvait son nom, M. Geoffroy est mandé devant le juge d^instruction... puis devant le préfet, et voici comment il raconte son entrevue.
C'est dans une lettre que M. Geoffroy m'écrit de Paris, à la date du 7 mai j85i :
« J'étais archiviste de la préfecture, à Niort. Le livre
« publié à Londres au sujet de Charles^Louis fut ssfisi à
« Calais; mon nom s'y trouvait: ordre fut donné de visiter « mon domicile et mes papiers, et de me destituer.
« — J'ai lu vos réponses au juge, me dit M. Léon Thiessé, « préfet; vous n'avez rien à craindre pour votre liberté, dès « qu'il n'y a pas eu complot pour le ramener comme Prince : « mais vous portez avec vous la conviction de son identité, a et je suis obligé de vous retirer vos fonctions.
« — Cela ne me prouvera pas que ce n'est pas lui.
« — Je ne vous empêche pas d'en tirer les conséquences ; « j'ai moi-même trouvé vos notes très-remarquables....
€ Signé : F. Geoffroy, t Avocat. »
Voilà, Messieurs, qui prouve combien il était prudent de garder le silence !
Un honnête archiviste, un père de famille, est destitué parce qu'il a eu une conviction contraire aux intérêts de son gouvernement !..
J'en ai fini, Messieurs, avec ces exemples.... Votre sagacité avait devancé mes explications, et ce n'est pas vous, j'en suis convaincu, qui vous arrêterez à l'objection soulevée par le Tribunal.
J'aurais accompli ma tâche, si je n'avais encore à vous parler d'un dernier épisode ; je ne dirai pas le plus décisif, mais cependant d'une gravité telle que, s'il l'eût connu, le Tribunal n'aurait pu repousser nos prétentions.
Cet épisode est relatif à ce qui s'est passé en Hollande avant et après la mort du duc de Normandie.
Nous l'avons laissé en Angleterre où il s'est annoncé comme le fils de Louis XVL
Dès son arrivée, il eut de nombreux partisans, il y jouit pendant neuf ans d'une vraie popularité.
Dans la note de police dont j'ai parlé, on l'accuse de s'être érigé en prophète et d'avoir créé une religion nouvelle pour augmenter son prestige.
Il y a eu un prétexte à cette accusation, je le reconnais avec regret.
Oui, en Angleterre, livré à lui-^même, & ses chagrins, à ses rêves, à ses contemplations, le Prince a laissé son âme s*élever à des hauteurs où, peut-être, elle s'est égarée. Je dis peut-être, n'ayant pas mission de soutenir Topinion contraire, et ne voulant pas introduire dans ce débat une question qui touche â ces discussions d'un ordre particulier au milieu desquelles les plus sages peuvent errer.
Le Prince s*est cru inspiré 1... Il a écrit un livre, publié en Angleterre et en Suisse, mais qui, â son apparition en France, a été Tobjet de poursuites, comme renfermant des attaques contre la religion catholique. Celui qui l'avait signé a été traduit devant la Cour d'assises, à Lyon, et condamné à six mois d'emprisonnement.
Quant à moi, Messieurs, j'explique ces choses par Tétat de l^âme de celui qui, ayant souffert et ne trouvant aucune consolation parmi les hommes, s'est laissé entraîner dans les nuageuses régions du mysticisme.
Mais il n*est pas vrai qu'il ait été ou voulu être le chef d'une secte nouvelle.
Il a, malheureusement, publié ses doctrines religieuses.... Et je dis malheureusement, car la première conséquence de cette publication a été d'écarter de lui quelques-uns de ceux qui lui paraissaient le plus dévoués.
Je n'invoque pas, comme preuve de sa bonne foi, le dédain qu'en cette circonstance il a montré pour ses intérêts!... Et cependant, il les a absolument oubliés ; il a obéi aux impulsions de sa conscience!... Il n'a point assez mesuré les hauteurs vers lesquelles il se dirigeait, il a été victime d'illusions, il a été séduit par de brillantes erreurs, — il n'est pas le premier, il ne sera pas le dernier,— et ce tort, s*il l'a eu, ne peut en rien influer sur ses réclamations ; et ce qu'il faut reconnaître, c'est qu'il est resté ferme et sincère dans son amour de Dieu et du prochain!... El c*est ce qui doit l'absoudre, car c'est la religion die tous les temps ; il y demeura fidèle et je n'en veux pour preuve que la vie pure et simple qu'il a menée... J'en invoque le souvenir pour le défendre des attaques téméraires, exagérées, et d'ailleurs sans relation s avec l'objet du procès acUieL
Lorsque ses ftmis s'éloignèrent de lui, le malheur entra dans sa maison. H fallut travailler pour vivre... il le fit coura-^ geusement.
Comme pour compléter Sa fessemblance avec rififortuné Louis XVI, il était d'une habileté remarquable dans les arts mécaniques*
Doué au plus haut degré du génie de l'invention, il se livra avec ardeur, en Angleterre, à l'étude des afmes de guefre et des engins de destruction; il fit des découvertes très-précieuses. Ce n'est pas moi qui le dis, mais bien les personnes compétentes avec qui il fut en rapport dans ce pays!... Des expériences publiques eurent lieu à Woolwich... Et les journaux... dont plusieurs exemplaires sont dans mon dossier... attestèrent, en rendant compte de ces essais, que les inventions en question étaient dues à Charles-Louis de Bourboiij duc de Normandie!
Sa possession d'état était donc incontestée... Le Prince jouissait publiquement de son titre en Angleterre... Je ne dis pas qu'il fût considéré par tous comme duc de Normandie^ mais il l'était assurément par un grand nombre de personnes, et il prenait officiellement son titre; si bien que les deux enfants qui lui naquirent en Angleterre, Adelberth, en 1840^ et Ange-Emmanuel, en 1843, furent tous deux inscrits comme enfants de Charles-Louis, duc de Normandie.
J'ai dans mes pièces les actes de naissance qui en font foi.
Ainsi cette possession d'état en Angleterre, ces rapports officiels avec des personnes officielles, sous le nom de Bourbon, ne peuvent être révoqués en doute I
Toutefois, le Prince se trouvait dans une position difficile, résultant de la nature même de ses travaux.
Il lui répugnait de livrer à la Grande-Bretagne le secret de ses inventions meurtrières qui, en cas de guerre avec la France, pourraient être si nuisibles à sa patrie!... 11 avait beau être rejeté par elle, il considérait comme son premier devoir de ne pas lui être hostile !
Ces scrupules l'arrêtèrent donc, et le déterminèrent, en 1841, â envoyer à Paris M. Gruau de la Barre, pour demander une audience en son nom au tnlnistère de la guerre, afin de lui
donner communication de ses secrets et lui proposer d'en faire profiter la nation.
Il est inutile de rappeler le nom du vaillant maréchal qui était alors mmistre de la guerre.... Il reçut M. de la Barre en audience particulière, et sur Texposé que celui-ci lui fit, le maréchal lui dit a que ces inventions paraissaient admirables et qu'il l'autorisait à hîre des expériences. » Mais l'envoyé du Prince ayant répondu qu'il fellait qu'elles fussent faites par l'inventeur, le duc de Normandie, le ministre lui répliqua « qu'il ne consentirait jamais à ce qu^il, rentrât momentanément en France et qu'il pouvait vendre ses inventions à l'Angleterre.... »
Que voulez- vous?... c'est dans notre caractère! Chez nous, les questions de provenance et d'origine priment toutes les autres. Avant d'examiner une invention, on cherche à savoir ce que pense son auteur.... Et s'il ne pense pas comme les hommes du gouvernement, il est systématiquement éconduit.
Aussi, le ministre de la guerre, n'obéissant qu'à une répulsion politique, repousse des armes et des engins qui vont profiter aux nations voisines 1
Si je constate tout ceci, Messieurs, c'est que je veux établir que le duc de Normandie a tout fait pour apporter à la France le tribut de ses. inventions, et que les refus officiels seuls ont pu vaincre son insistance.
Il jeta alors les yeux sur un peuple ami, qu'il était assuré de ne pas favoriser à notre détriment... sur la République helvétique, avec laquelle nous n'avons jamais cessé d'entretenir des rapports d'amitié... rapports que rien n'altérera... je l'espère, du moins!... car les événements sont incertains, et trop souvent ils donnent à nos prévisions de cruels démentis.
Les négociations ouvertes avec la Confédération helvétique aboutirent à un accord; mais il était nécessaire que le duc de Normandie vînt lui-même procéder aux expériences. Le passage par la France, sa voie naturelle, lui était interdite ; il dut songer à s'acheminer par la Hollande.
Le voyage décidé, il fallait un passeport. Il le demanda au consul de Hollande, qui le lui délivra sous les noms de Charles-Louis de Bourbon!... C'était parfeit... Mais, quel-
ques jours après, on lui écrivit de passer au consulat pour faire rectifier une irrégularité dans le passeport 1... Heureusement, il avait des amis dans la place; on l'avertit qu'il ne s'agissait de rien moins que de le lui retirer. Le Prince se décida, pour éviter les tracasseries de la politique, à demander au colonel anglais, M. Butts, qui partait avec lui pour la Hollande, de le comprendre parmi les personnes de sa suite, ce qui fut accepté.
Il fut donc convenu que, sur le vapeur le Batave, le Prince passerait comme attaché au service du colonel, et qu'il ne ferait pas usage de son passeport. On partit. Mais lorsque le navire fut dans les eaux néerlandaises, il s'arrêta subitement pour attendre des ordres supérieurs. Les ordres reçus, le vaisseau continua sa route... Dans le port de Rotterdam, un commissaire de police se présenta à bord et réclama les passeports. Le Prince lui répondit qu'il était de la suite du colonel anglais. « Mais, repartit le fonctionnaire néerlandais, vous avez un passeport délivré aux noms de Charles- Louis de Bourbon. » Le Prince ne le nia point et remit son passeport. On lui accorda alors la permission de débarquer, et on plaça à la porte extérieure de l'hôtel où il était descendu un agent de police chargé de le surveiller le jour et la nuit, même de le suivre partout où il allait.
Le passeport fut envoyé à La Haye, d'où revint un ordre portant que le passeport serait rendu au Prince, mais que celui-ci repartirait immédiatement pour Londres. On lui offrit même de payer ses frais de route!... Refus du Prince... insistance de l'autorité : nouvel ordre, nouveau refus. C'est alors que le duc de Normandie s'adressa à mon honorable et digne confrère, M« van Buren. De là datent sa première fortune et le point d'arrêt dans les douleurs de cette existence si tourmentée!... point d'arrêt après lequel il lui* a été permis d'espérer dans la justice des hommes!...
Ce furent, en effet, le dévouement, l'indépendance et le courage d'un avocat qui s'étendirent sur ce proscrit, protégèrent sa liberté et l'arrachèrent à l'arbitraire de la police !
Le Prince avait demandé un avocat qui ne craignît pas de lutter contre l'administration. On ne pouvait lui en indiquer
un meilleur que celui qui était désigné par la voix publique comme le plus savant, le plus éloquent et le plus indépendant.
M* van Buren reçut la visite du proscrit, et comprit aussitôt la gravité de la situation.
Le Prince s'ouvrit à M* van Buren. Celui-ci était complètement étranger à la question, ne s'étant jamais occupé de Louis XV H... Se trouvant néanmoins en face d'un personnage politique, il dut nécessairement aviser aux éventualités qui allaient se présenter.
Il fit préparer immédiatement une sommation, adressée au chef de la police de Rotterdam, de restituer à l'étranger un passeport qu'on n'avait aucune raison de lui retenir.
Quand il eut causé davantage avec le Prince, il fut bien vite frappé de l'utilité que son pays pourrait retirer de ses inventions. Ce n'est pas que je veuille prétendre que M* van Buren, qui est .un jurisconsulte éminent, soit un ingénieur consommé...
Mais on n'a pas besoin d'avoir étudié l'histoire de la guerre pour comprendre que certaines inventions, surtout par les temps qui courent, où il importe de tuer le plus grand nombre de ses semblables dans le moins de temps possible, pour comprendre que certaines inventions peuvent être d'une haute utilité.
M« van Buren, animé par le vif désir de protéger un proscrit, et empressé en même temps de faire un acte civique en dotant son pays d'inventions précieuses, se met, sans perdre un moment, en rapport avec des officiers distingués, avec les chefs de l'artillerie de Breda et de Delft, à l'effet de savoir si les découvertes du Prince sont sérieuses!... Et, dès cette époque, s'engage entre M« van Buren et les personnages officiels dont je viens de parler, et d'autres encore, une correspondance très-curieuse, que j'ai le regret de ne pas avoir le temps de faire passer en entier sous les yeux de la Cour... car je veux finir dans cette audience.
Toutefois, cette correspondance étant pleine de révélations, je dois en citer quelques extraits :
On décide qu'on examinera les inventions, maison éprouve
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quelques scrupules à traiter avec le prince de Bourbon. Il y a là une question délicate à résoudre... Cependant on ne veut pas se soumettre tout à fait aux exigences de la diplomatie française.
Mais, au fait, voici la lettre (c'est la première) écrite ô M* van Buren par le gouverneur de l'académie militaire dç Breda, le 8 mai 1845 :
« Cher ami,
« J'étais très-réjoui d'apprendre la visite du colonel de « Bruyn chez vous, car il en résulte, premièrement, qu'on « estime l'affaire digne d'être prise à cœur, et, deuxièmement, « parce que le lieutenant-colonel est un artilleriste trésor capable qui a de la suite dans ses manières d'agir et qui ne « manquera pas d'encourager aussitôt qu'il sera convaincu « que l'affaire est bonne et qu'il voit une chance de la « pousser. Il me semble que vous avez très-bien arrangé tout « à vous deux et la conférence des trois ministres irait droit « au but. Je doute que vous l'obteniez aussi promptement et «. aussi facilement que vous vous le représentez, j'espère « bientôt apprendre que les Excellences se sont réunies « comme vous le souhaitez, si cela n'a pas déjà eu lieu.
c Dans le cas où une longue attente vous impatienterait, « quant à la décision, écrivez hardiment à M. de Bruyn. Je « n'entends plus parler de l'affaire en question que par « hasard. On la traitera secrètement et l'on fera bien. L'in- « tention qu'on a de placer l'atelier à Delft est une preuve « que la crainte pour notre inventeur ou plutôt celle qu'ins^ ff pirent ceux qui le persécutent^ s'est évanouie. Vous serez « obligé de prendre patience maintenant que tant de monde « est mêlé à l'affaire et que leur concoure est demandé...
« Recevez, etc
« Signé : Seelio. »
Car voici quelle avait été l'idée conçue par M* Van Buren. Il s'était dit : « Je ferai rester cet étranger en Hollande afin qu'il nous livre les secrets qu'il porte en Suisse 1 Mon pays
en profitera et le Prince verra sa situation s'améliorer. » Il avait fait part de cette combinaison au Prince qui, après certaines hésitations, avait fini par accepter. Et voici le résultat que je mets sous vos yeux et qui est consigné dans une lettre du 23 mai 1845.
Lettre de M. le colonel Seelig^ gouverneur de V Académie militairey à Breda, à M^ van Buren, avocat à Rotterdam :
« Breda, 23 mai 1845.
a Cher ami,
a Recevez mes remercîments de vos fréquentes communic cations au sujet de la marche des négociations, j'y vois avec a satisfaction qu'il y a l'espoir que tout sera conduit à la fin « désirée. Je comprends votre impatience légitime quant à la a marche lente, mais j*ai prévu tout cela et j'ai appris d'autre « part que le colonel de Bruyn presse, autant qu'il est en a son pouvoir, les deux ministres de la guerre et de la ma- « rine de soutenir l'afiFaire autant que possible, ce dont vous « aurez déjà été informé.
« Les Excellences de la justice et des affaires étrangères « sont dans l'embarras à cause de cette affaire^ et en opposi- « tion avec d'autres intérêts. Je suis très-curieux de con- « naître votre conférence avec la première^de ces Excellences, « et j*ai la confiance que vous direz une parole énergique a pour le soutien de notre indépendance, afin que nous ne « soyons pas abaissé à la condition d'instruments de la police a française...
«... Ma coopération ne fera pas défaut là où on en aurait « besoin. Pour le moment tout est en bonnes mains; le co- « lonel est enthousiaste pour l'affaire...
« Votre ami sincère,
« Signé : Seelig. »
Deux faits résultent de cette lettre : le premier, que c'est à la réquisition de la police française que des pcrsécuticns avaient été dirigées contre le Prince; et, le second, c'est que
lorsqu^il abordait la terre de Hollande, on l'y connaissait... Et je vais tout à Theure vous le prouver d'une manière irréfragable.
On connaissait donc ses malhi irs et ses droits légitimes. Aussi, le colonel Seelig s*indigne-t-il à la pensée que l'administration hollandaise obéirait à une injonction de la police française !.. Quant à lui, il est d'avis qu'il ne faut pas s'y soumettre, et il déclare qu'il y va de l'honneur de son pays d'agir avec indépendance d§ins cette affaire !
Il ÙLUt ajouter que le Prince avait fait des expériences, et en voici le procès-verbal, à la date du i3 avril 1845 :
« Les soussignés, officiers de l'armée néerlandaise, certi- « fient que M. de Bourbon leur a demandé d'examiner « quelques-unes de ses inventions pyrotechniques, consistant, a suivant son exposé, dans les objets suivants :
« I. De pouvoir diminuer ou même de pouvoir détruire 9 entièrement le recul des canons et fusils.
« 2. La confection de fusées de guerre se dirigeant plus € exactement que les fusées ordinaires et garnies d'une com- « position qui éclate au moment où la fusée touche lô but.
« 3. Une méthode de diriger les bombes et obus tirés de a bouches à feu ordinaires de manière à éclater en touchant « le but.
« 4. Une composition de matière explosive, beaucoup plus « énergique que la poudre à canon, servant à charger les « bombes et les grenades, et pouvant être employée tant « pour les mines ordinaires que pour des mines sous l'eau.
« Ces diverses inventions nous paraissant être de nature à « recevoir une application utile à la guerre, nous avons engagé « M. DE Bourbon à nous mettre en état de pouvoir juger « jusqu'à quel point ses prétentions sont fondées. Ayant à cet « effet fourni les moyens nécessaires, M. de Bourbon a fait « en notre présence les expériences suivantes :
« I. Un fusil de rempart ordinaire, du calibre d'un huitième « de livre ancienne, ayant été disposé par M. de Bourbon, « suivant sa méthode, a pu être tiré avec la charge de « 28 grammes de poudre (charge réglementaire) et chargé à
€ balla, simplement appuyé contre l'épaule et sans être ff retenu par quoi que ce fût ; le tir n'a pas produit plus « d'effet sur le tireur qu un fusil de munition ordinaire. Plu- « sieurs officiers et élèves de lacadémie en ont £iit l'expé- « rience. M. db Bourbon assure que ce changement fait au • fusil de rempart est durable et ne saurait se déranger.
« ;», Des fusées parties en notre présence et disposées dans « un tube de tôle, garnies d'ailerons au lieu de la queue or-. « dinaire, se sont bien dirigées et toutes ont éclaté en touf chant le terrain sablonneux des expériences.
€ 3. On a tiré à la distance de quatre cents pas, contre une « enceinte composée de poutres verticales de 3o centimètres « en sapin, enfoncées à un mètre dans le terrain et revêtues « de terre, deux obus de i5 centimètres préparés par M. de « Bourbon. Tous deux ont éclaté dans l'intérieur de l'ena ceinte en passant par le premier parvis. Les obus ordinaires « ont traversé l'enceinte de part en part.
« 4. Dans la même enceinte, l'inventeur a fait éclater une c bombe en bois chargée de sa composition; l'explosion a « renversé les parvis et brisé en partie les poutres qui les 4 composai'em.
ft 5. Enfin, l'inventeur a fait éclater au fond d'un fossé de « 1,6 mètre de hauteur d'eau, au-dessous d'un radeau « fortement relié, une mine de sa composition. Le radeau a « été fracassé et réduit en éclats, qui ont été lancés à plus de « vingt mètres de hauteur avec une masse d'eau considérable.
a En foi de quoi, nous avons délivré le certificat que dessus a et signé de nos noms.
K Breda, le i3 avril 1845.
c Signé : H. G. Seelio,
Colonel d'artillerie.
« J. P. Delpkat,
Lieutenant-colonel du génie
« G. A. Van Keerkwijk, Capitaine-ingénieur*
« GOBIUS,
Capitaine d'ertillerit.
Vous le voyez, le nom deM.de Bourbon se trouve à chaque phrase de ce procès-verbal. Il est certain que les invention» examinées par ces Messieurs avaient une valeur incontestable. Toutefois, l'administration éprouvait des scrupules au sujet de la qualité du personnage avec qui il fallait traiter. Voici comment, à la date du 26 avril 1845, le ministre de la marine, écrivant à M* Van Buren, lui expliquait ses scrupules :
« La Haye, 26 avril 1845.
« Monsieur,
(( Toutes les lettres que vous m'avez successivement adres* « sées me sont parvenues en bon ordre, et j'en ai pris cona naissance avec le plus grand intérêt; le ministre de la « guerre m*a aussi, pendant ce temps, communiqué le tràsa intéressant rapport fait à Breda par le colonel Seelig et « d'autres Messieurs. Veuillez attribuer mon silence à mes « nombreuses occupations, et aussi à la raison de ce que « l'affaire ne me regardait pas directement jusqu'ici.
« Son Excellence le ministre de la guerre m'a cependant « promis de s* occuper prompiement de V affaire; c* est pourquoi « je vous informe^ Monsieur (jparce qu'on préfère ne pas « traiter directement avec M. de Bourbon), que bientôt des « propositions positives vous seront faites de lapart du ministre « de la guerre^ après lesquelles je ferai immédiatement partie « deVaffaire,
a Je me borne donc pour le moment à vous accuser récep- « tion de vos diverses missives, en vous remerciant des com- (c munications complètes qu'elles contiennent et en vous « priant, Monsieur, d'être assuré des sentiments distingués « avec lesquels j'ai l'honneur d'être
« Votre très-obéissant serviteur,
« Signé : J.-C. Ryk.
• A M^ J. H. Van Buren^ à Rotterdam. »
Ainsi, ce qui arrête les administrateurs avec lesquels le duc de Normandie est en rapport, c'est cette question du nom de
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Bourbon. On hésite, on craint de compromettre le gouvernement hollandais. Mais une volonté supérieure intervient, et il ne va plus être possible de temporiser davantage.
A la date du 2 juin 1845, le colonel de Rruyn écrit en ces termes à M* Van Buren :
€ Monsieur,
« Après demain {jmercredi)^ je me rendrai de nouveau che\ « vous^ afin de communiquer à M, de B.., quelques bases sur « lesquelles le ministre de la guerre pourrait provisoirement « présenter l'affaire au roi.
« Veuillez faire savoir au bateau à vapeur d'Anvers à quelle « heure je pourrai me présenter chez vous. Si je ne reçois « pas de réponse, ayez la bonté de me recevoir à sept heures « du matin.
c Avec estime, etc., etc....
c Signé: de Brutm*
« La Haye, 2 juin 1845. »
Résumons les faits. Par ordre du roi, on va passer le contrat ; seulement, le roi, par des scrupules qui Thonorent, ne pouvant laisser inscrire sur la pièce le nom de Bourbon, ne veut pas non plus qu'on y mette celui de NaundoriF, et on demande au Prince de vouloir consentir à ce que le contrat soit passé sous les noms de Charles-Louis.
Comment le Prince s'en serait-il offensé? Bourbon est un nom de famille... Mais pour un prince, c'est le prénom qui est le vrai nom... celui sous lequel il est connu du peuple et de l'histoire.
Charles-Louis était le nom royal du Prince, Bourbon son nom patronimique, et duc de Normandie une simple qualité qui devait expirer avec lui.
Donc, point d'objection de sa part. Et à la date du 7 juin 1845, le colonel de Bruyn écrit à M* Van Buren :
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« Monsieur Tavocat,
« Je viens de recevoir à l'instant l'ordre de rédiger Tes- « quisse d'une convention à passer entre le ministre de Sa « Majesté et M. de B... Cet ordre émane d'un très-grand a pouvoir et m'impose la plus grande célérité I,.. Toutefois, je « ne pourrais faire mention dans cette écriture du nom corn" « plet de rinventeur ; cependant, je croîs que le nom de € Charles^Louis ne fera pas ombrage, et que l'inventeur ne € se compromettra pas en ne faisant usage que d'une partie « de son nom actuel.
« Je vous écris cette fois-ci en français, pour que ces Mesa sieurs puissent prendre lecture de ma lettre et se tranquil- « liser complètement.
« Veuillez avoir la bonté, Monsieur Favocat, de me répondre « sur l'opinion que j*ai avancée personnellement sur l'emploi « d'une partie du nom de M. de B...
« Agréez, etc.
€ Signé : de Bruyn.
«f La Haye, 7 juin 1845. »
Fuis, le 3o jum
M, le premier Président, — Maître Jules Favre, l'heure de l'audience s'avance. Passez sur ces détails, qui ne tiennent pas de très-près au procès.
M* Jules Favre. — Il m'est impossible de ne pas montrer comment s'est opérée en Hollande la reconnaissance parfaite de l'identité du Prince. Si la Cour croit qu'elle ne peut pas prolonger l'audience, comme j'ai eu l'honneur de le lui demander, j'en suis désolé ; mais mutiler ma défense est impossible ! Je prie donc la Cour de vouloir bien m'accorder la prolongation qui m'est nécessaire... J'ai, du reste, rencontré cette complaisance de la part de toutes les Cours devant lesquelles j'ai eu l'honneur de plaider.
M. le premier Président, — Vous trouverez également cette complaisance ici, Maître Jules Favre.
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M* Jules Favre. — J'en suis convaincu, et je tâcherai de ne pas en abuser et de ne pas prolonger ma tâche au delà du temps que j'ai demandé.
Toutefois, les détails dont nous nous occupons en ce moment sont très-importants.
Je disais, Messieurs, qu'à la date du 3o juin 1845, un con* trat, sur Tordre du roi, est passé entre le ministre de I4 guerre et Charles^Louis, Ce dernier se fixe à Delft, où il est reconnu comme Charles*Louis de Bourbon, duc de Normandie, car les scrupules qui avaient empêché de mettre ces derniers titres sur le contrat étaient purement politiques et n'existaient pas en dehors de cette pièce officielle.
L'intervention du gouvernement est même telle qu'il invite M* Van Buren à continuer sa protection à l'étranger. Entraîné par une générosité qu'on ne saurait trop louer, M* Van Buren avait mis sa bourse à la disposition de son client. Il lui avait fait des avances dépassant 60,000 fr.
Or, voici la lettre qu'écrivait à ce sujet M • le colonel de Bruyn à M^ van Buren, à la date du 20 juillet 1845 :
« Monsieur,
« Il m'est agréable de pouvoir vous informer que j'ai reçu «aujourd'hui, de Son Excellence le ministre de la guerre, « une autorisation par écrit pour vous donner l'assurance « que l'avance que vous faites à la famille Charles-Louis, de ' « trente mille florins, ne sera compromise dans aucun cas, a parce que la connaissance que j'ai acquise de plusieurs « affaires est une garantie suffisante pour la famille.
« J'ai l'honneur de me dire, avec la plus haute estime,
« Votre très-humble serviteur, « De Bruyn.
« La Haye, 20 juillet, ii
Ainsi, le gouvernement intervient pour garantir le remboursement des avances du généreux avocat, avances qui permettent au Prmce de Bourbon de soutenir son rang et de
continuer ses travaux. Et si je suis heureux de louer le désintéressement de mon éminent confrère, je ne le suis pas moin» de louer sans réserve la délicatesse du gouvernement hollandais.
La fortune semblait donc sourire au malheureux proscrit. Il avait brillamment débuté, et ses expériences confirmaient ses premiers succès. On lui avait donné un traitement élevé. Le roi s'intéressait à lui de plus en plus.., lorsque tout à coup, en pleine santé, sans que rien pût faire prévoir un tel accident, le Prince, revenant de Schéveningue, situé au bord de la mer, à La Haye, fut pris de vomissements très-violents.
Je ne veux pas en rechercher la cause... • La nature a ses mystères que je n'interroge pas !
Dès qu'il se sentit ainsi atteint, le Prince se fit ramener à Rotterdam, où il éprouva un mieux qui ne fut, héla$ I que passager, car, s'étant rendu à Delft pour exécuter son contrat, il fut repris du même mal, et, quelque temps après, il succomba.
Ce que je tiens à dire, c'est que, pendant tout le cours de cette maladie, le roi avait plusieurs fois envoyé prendre de ses nouvelles.
En efï'et, j'ai dans les mains le certificat d'un homme illustre en Hollande, le général van Meurs, ex-ministre de la guerre, aide de camp du roi qui, alors, étant major d'artillerie, ne quittait pas le chevet du malade. J'en cite la fin; elle est textuellement ainsi conçue :
« Toutes les relations de sa vie que le Prince m'a
« faites, ma présence continuelle dans sa chambre pendant « sa maladie m'ont mis à même de pouvoir bien" observer « toutes ses actions, toutes ses paroles. Eh bien ! tout ce que « je lui ai entendu dire, alors qu'il pensait haut dans ses « nuits sans sommeil, tout ce qu'il a dit aussi dans son délire « et même peu avant sa mort, tous ces événements et la « triste fin de cette vie de malheur sont pour moi autant de « preuves convaincantes que le nommé Naundorfî était le ; « duc de Normandie, le véritable Dauphin, fils de Louis XVI,
« martyr de la politique et de la haine de ses plus proches « parents.
« En foi de quoi, je signe cette déclaration.
« Th. van Meurs,
« Lieutenant général.
« La Haye, ce 26 juin 1872. »
A côté de ce certificat se place celui des médecins qui l'ont soigné jusqu'à la dernière heure. Édifiés de cette sainte mort, ils font la déclaration que voici :
« Nous, soussignés, docteurs, médecins en fonction à Delft, a Jean Soutendam et Jean Gérard Kloppert^ autrefois officier « de santé et comme tel adjoint comme médecin consultant « par feue S. Exe. le ministre List, déclarons avoir traité en « 1845 celui qui alprs se nommait Charles-Guillaume Naun- « dorffy plus tard évidemment étant Charles-Louis de *Boitr- « bon, duc de Normandie.
Beaucoup d'intérêt fut témoigné à Tauguste malade. Des « bulletins furent envoyés journellement sur l'état de sa santé « au ministre susdit qui de temps en temps vint en personne « prendre des informations.
« Nous autres médecins nous n'avons pas besoin de décla- « rer que nous avons observé et soigné avec intérêt le patient; « la maladie considérée en elle-même (typhus ecteroïdes) a était psychologiquement très-intéressante.
« Les pensées du malade s*arrêtaient principalement sur « feu son • malheureux père Louis XVI, sur le spectacle « effroyable de la guillotine ; ou il joignait les mains pour « prier et demandait avec des paroles entrecoupées de bien- « tôt rejoindre au ciel son royal père. Presque jusqu'au der- « nier soupir ce fut ainsi, et Charles-Louis de Bourbon m mourut en notre présence le 10 août 1845.
m Delft, le 3o mai 1872.
« Signé : Jean Soutendam,
« Médecin-Docteur.
« J.-G. Kloppert,
« Médecin-Chirurgien. •
Le Prince n'eut plus la faculté de reconnaître ses enfants. Ils arrivèrent au moment où le délire s'était emparé de lui... il succomba en appelant sur eux la justice de Dieu, en attendant celle des hommes.
Et ce qui n'est pas moins grave, c'est que ses funérailles eurent lieu avec un éclat inaccoutumé. Son corps fut porté au champ de repos par des sous-officiers, bien qu'il n'appartînt pas à l'armée. Dans la liste des personnes officielles qui assistèrent à ses obsèques, je trouve quinze officiers supérieurs, parmi lesquels il y en a qui sont devenus ministres de la guerre et aides de camp du roi...
Toute la ville de Delft grossissait le cortège.
Je vous le demande, Messieurs, est-ce que de pareils honneurs auraient été rendus à un imposteur... à un aventurier... à une personne suspecte?
Est-ce que Naundorff, flétri comme il l'était, méritait de tels honneurs, s'il n'était que Naundorff?
Ah! laissez-moi comparer, d'un mot, puisque tous les développements me sont interdits, laissez-moi comparer ces funérailles aux funérailles honteuses du 8 juin lygS... Là, l'ombre et le mystère... tous les moyens employés pour dissimuler la vérité 1 Ici, au contraire, tout se passe au grand jour î Les citoyens les plus honorables font cortège à cette victime du malheur et témoignent, par leur présence, de la réalité de ses droits.
J'ai dit que des officiers supérieurs avaient assisté aux funérailles.
J'ajoute que parmi de nombreuses lettres de condoléance adressées au fils aîné de la famille, Charles-Edouard, s'en trouvent deux que j'ai dans mon dossier et qui émanent de MM. les ministres de la guerre et de la marine.
Je regrette encore de ne pouvoir mettre sou$ les yeux de la Cour le texte des paroles prononcées par M® Van Buren, sur la tombe du Prince,.. Au surplus, tenez 1 j'aime mieux citer ces paroles et vous épargner d'autres lectures.
« Les vanités de la gloire ont créé une immortalité factice « parmi les hommes ; mais l'héritage des persécutions et du
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a martyre pour la vertu et Tinnocence conduisent à Timmor- « talité auprès de Dieu.
« Qu'une pompe funèbre conduise un souverain impie de « son trône au tombeau ! Que sera-t-il aux yeux de l'Etre « suprême?
a Mais aspirer à Téternité pour se consoler de Textermi- « nation de sa race, de Tétat d'oubli d'une origine désavouée « et sacrifiée aux horreurs de l'opprobre ; c'est acquérir un a nom céleste au lieu d'un nom effacé.
« Ce cercueil renferme-t-il le fils d'un roi et d'une reine? cf Sa vie et sa mort ont répondu à cette question. Mais le a crime couvre le monde de ténèbres, et le triomphe de la « vertu est redouté par l'univers ! »
Ainsi, c'était en présence de la population tout entière, en présence de personnages officiels, que ces paroles étaient prononcées, relevant le trépassé de l'humiliation à laquelle l'avaient condamné les persécutions de ses ennemis... ainsi était-il vengé et rétabli dans son vrai caractère, dans sa dignité, dans tous les privilèges que sa naissance lui assurait.
Arrivé à ce point de ma cause. Messieurs, je me demande quelle a pu être la raison qui a déterminé les pouvoirs publics de Hollande à agir ainsi? Comment se fait-il qu'en présence de la procédure criminelle suivie en France... de l'expulsion de NaundorfF... de communications diplomatiques prouvant sa prétendue imposture, la couronne et l'armée se soient compromises par une telle manifestation? Qu'on ait témoigné tant d'estime à un criminel, à un intrigant? Nul ne le voudra croire. Il m'est donc permis de dire qu'en France l'arbitraire a écrasé NaundorfF; mais qu'en Hollande, où il a rencontré de si précieuses sympathies, un appui si efficace, il a été pro- , tégé par l'indépendance de ceux qui avaient puisé leur conjViction aux sources officielles. Ces hauts fonctionnaires, ces hommes d'État éminents ont agi en pleine connaissance de cause, ils se sont éclairés par l'étude des documents qu'on nous cache, el qui, s'ils étaient produits, feraient éclater la vérité au grand jour!
Il est impossible d'expliquer autrement l'attitude des pouvoirs publics en Hollande.
Et je ne me trompe pas, Messieurs. J'en ai là la déclaration formelle!... Toutes ces pièces diplomatiques, on nous les dérobe parce qu'elles contiennent la vérité!...
Mais cette vérité a été connue par la couronne de Hollande, et nous avons dès lors Texplication de la conduite de ce gouvernement.
Auriez-vous encore quelques doutes, que la production d'un dernier acte officiel va les lever. Le Prince mort, M. Gruau de la Barre et les enfants du défunt vont faire la déclaration chez le bourgmestre, afin de faire dresser l'acte de décès. Celui-ci a des scrupules... Il se rend à La Haye, au mi<nistère... Et le ministre répond que l'acte de décès doit, en effet, contenir les titres du défunt. Or, Messieurs, voici cet acte de décès :
Province de HoUandt ÉTAT CIVIL Commune
méridionale. de Delft.
« Extrait des registres de Vétat civil de Del/té
« Dans Tan mil huit cent quarante-cinq, le dix août, est dé- « cédé : CharleS'Louis de Bourbon^ duc de Normandie, « Louis dix-sept (ayant été connu sous les noms de Charles- « Guillaume Naundorff), né au château de Versailles, en « France, le vingt-sept mars dix-sept cent quatre-vingt-cinq, « et par conséquent âgé de soixante ans passés, demeurant te dans cette ville, fils de feue Sa Majesté Louis seize, roi de « France, et de Son Altesse Impériale et Royale Marie- An- « toinette, archiduchesse d'Autriche, reine de France, tous « les deux morts à Paris ; époux de Madame la duchesse de a Normandie, née Johanna Einert, demeurant ici.
€ Delft, II février 1874.
€ Pour extrait conforme :
« Le fonctionnaire de Vétat civily
€ A. VAN DER LeEUW. »
« Nous, président du Tribunal d'arrondissement à La Haye, « déclarons : Que la signature ci-dessus est celle de Mon- « sieur Aart van der Leeuw, conseiller municipal, fonctlon- « naire de l'état civil à Delft, et qu'il faut y ajouter foi, soit (t en droit, soit autrement, et elle est certifiée par nous et « notre greflSer.
« La Haye, ii février 1874,
« J. J. VAN Geuns.
« Remplaçant le Président, c SOURY.
« Greffier.»
« Vu pour la légalisation de la signature de Monsieur « J. J. van Geuns, remplaçant le président du Tribunal à La « Haye.
« La Haye, 11 février 1874.
« Au nom du Ministre de la justice:
« Le Secrétaire général^ « Clant. »
« Vu pour légalisation de la signature de Monsieur Clant. « La Haye, 11 février 1874.
« Pour le Ministre des affaires étrangères ; « Le Secrétaire général^ « C. Le Clercq. »
Voilà donc la main de la Hollande qui vient relever le Prince de Tanathème porté contre lui. Je vous disais que dans ce généreux et libre pays tout avait été publicité et lumière!... Quel contraste avec ce qui s'était passé en France le 8 juin 1795 1... Rappelez-vous ce procès-verbal d'autopsie dans lequel les médecins en sont réduits à se cacher derrière l'opinion d'inconnus, qui affirment que c'est bien là le corps du Dauphin !
Ici, le duc de Normandie vient de mourir. Les médecins qui examinent le cadavre sont : i<» Jean Soutendam, docteur en mé-
decîne, demeurant à Delft; 20 Louis-Philippe-Jacques Snabilié, docteur en médecine et en chirurgie, premier officier de santé de Tarmée néerlandaise, chevalier de Tordre militaire de Guillaume, demeurant à La Haye; 3» et Jean-Gérard Kloppert, a creur en médecine, demeurant à Delft. Et toutes les marques indiquées comme existant sur le corps du Dauphin se retrouvent sur le corps de l'homme qui vient de succomber. N'est-ce pas décisif? Écoutez ce passage relatif à l'inoculation :
« Au milieu du bras gauche se trouvent trois cicatrices ff d'inoculation, d'une forme triangulaire, dont la base est « en bas. b
Elles n'avaient pas été vaines, Messieurs, lés précautions de cette femme qui était plus mère que reine, et qui, dans sa double majesté, comprenant que le fruit de ses entrailles pouvait être mejoacé par la fureur des hommes, demandait au médecin de foire trois fois souffrir cet être chéri, par trois incbions rapprochées, en forme triangulaire, afin qu'un jour on pût reconnaître son identité ! Et les médecins hollandais déclarent que ces incisions triangulaires et les autres signes indiqués par M'"'' de Rambaud comme devant se trouver sur le corps du Dauphin se retrouvent exactement sur le cadavre de celui qui vient de mourir exilé... abandonné, trahi, renié par tous les siens !
Le duc de ^Normandie mort, sa famille fut considérée, sans contestation , comme étant la famille de Bourbon. Elle fut traitée comme telle par tous les pouvoirs publics.
Vous en trouverez la preuve dans certain procès qui s'éleva au sujet du contrat passé entre le fils aîné du Prince et l'administration... Voici les pièces..., et voici comment on qualifie les enfants de Naundorff :
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« E^drait des registres déposés au greffe de la haute Cour « des PayS'-Bas.
« Audience du 5 octobre 1 849.
« La séance est ouverte à onze heures. L'huissier audiend cier appelle la cause suivante ; « No 166.
« Charles-Edouard de Bourbon^ autrefois connu sous le « nom de Naundotffy demeurant à Delft, demandeur par « exploit du 5 mai, représenté par M* Martin Eyssel, son « avoué,
« Contre TÉtat des Pays-Bas, assigné par l'exploit men-
< tionné ci'-dessus, défaillant,
« La haute Cour du royaume des Pays-^Bas : Le deman- € deur entendu, ainsi que le réquisitoire et les conclusions
< du ministère public, représenté par M. l'avocat général « Grégory;
n Vu les actes et pièces du procès; * •
« Considérant qu'il ne s'agit que de la question de savoir .* « si l'État des Pays-^Bas, assigné, se trouve lié par la con- « vention susdite et est tenu de l'exécuter;
« Considérant que la réponse ne saurait être douteuse, vu c que la convention a été faite par les chefs des départements « ministériels contractant pour le gouvernement néerlan- « dais et dans l!intérêt d'icelui, sur des matières de la com-* <f pétence de leur administration ;
a Que, même dans le cas où ils pourraient être considérés <f comme ayant outrepassé leurs pouvoirs, cette circonstance « ne saurait concerner que l'État et ses ministres, suscepti- « blés d'être appelés en garantie, sans que le demandeur, « comme tout autre entrepreneur d'ouvrages, jugé par « une autorité compétente au nom de l'État, soit obligé de « discuter les mérites de cette garantie, et qu'il a droit au « paiement que lui doit celui au nom duquel l'adjudication a « été faite et acceptée, sans avoir égard à aucune considéra^
-Suit tion politique^ sçit relativement à la valeur d'une question « de responsabilité ministérielle, et de ses suites pour TEtat, « soit par rapport au budget et aux obligations qui incombent a ôu gouvernement et à ses agents;
« Faisant droit,
« Condamne l'assigné à payer au demandeur sur quittance « la somme de 1 5, ooo florins, représentant la vingtième « partie du capital de 3oo,ooo florins , stipulé le b octoa bre 1845, à la condition qu'il eût satisfait à toutes les « obligations du contrat; donne acte au demandeur de ses « réserves pour les droits qu'il prétend pouvoir exercer « contre l'État ;
« Condamne l'assigné au cinq pour cent du jour de l'assi- « gnation jusqu'à celui du paiement;
(c Ainsi décidé par MM. Donker Curtius van Tlen- « hoven, président; Gevers, de Grève, van def Velden, a Wintgens; van Steenbergen et Modderman, conseillers.»
11 est donc parfaitement établi que toute la famille jouissait de la possession d*état de famille de Bourbon 1 Lorsqu'il est besoin d'un passeport, les enfants du duc de Normandie lé prennent sous le nom de Bourbon... Et vous allez voir éclater, par le triste bénéfice de la mort, raffranchisscmcnt de la pensée politique pesant encore pendant la vie du Prince sur les décisions de la Hollande en face des exigences de la police française 1
Il n'est plus, cet homme : les potentats peuvent être tranquilles désormais!.. Et alors les personnages officiels qui sont en rapport avec les membres de la famille de Bourbon écrivent ce qui suit à M« van Buren :
Lettre de M. le colonel de Bruyn à M, van Buren ^ avocat à Rotterdam^ lors de f installation de CharleS'Édouard de Bourbon dans l* atelier pyrotechnique créé pour lui à Deljt^ !««■ octobre 1845.
« Monsieur, « Il m'est agréable de pouvoir vous informer que Sa Ma*
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« jesté a signé la pièce en question et que notre jeune homme y
« que nous pouvons maintenant nommer de B ^ se trouve
« en possession des armes qui doivent être préparées pour « lui; de sorte que la première épreuve pourra bientôt être « faite.
« Que Dieu la couronne d'un bon succès 1
« C'est avec estime que j'ai l'honneur de me nommer, etc.
« Signé : de Bruyn.
« La Haye, i«' octobre 1845. »
Le Prince laissait en mourant huit enfants, dont six encore mineurs alors.
J'ai dans mon dossier le conseil de famille des enfants mineurs, à la date du 27 septembre 184 5, qui leur nomme un subrogé-tuteur. Cet acte, bien entendu, donne à tous les membres de cette famille les noms et qualités qui leur appartiennent.
Au mois d'octobre 1845, il fut procédé à l'inventaire des biens dépendants de la succession du Prince, et dans cet acte la veuve y figure comme veuve et douairière de Charles- Louis de Bourbon, duc de Normandie, et tous ses enfants y sont dénommés sous leur nom de de Bourbon^ et comme enfants de Charles-Louis de Bourbon, duc de Normandie, et de M"»« Jeanne Frédérique Einert, son épouse.
A la date du 10 décembre 1845, le receveur de l'enregistrement des successions, à Delft, envoie sous le n« 92, à l'adresse des héritiers de Charles -Louis, duc de Normandie de Bourbon, décédé à Delft en 1845, l'avis officiel qu'ils doivent se présenter à son bureau avant le vingt du même mois de décembre afin d'y faire la déclaration qui permettra d'asseoir les droits qu'ils auront à payer.
Je suis également en possession de l'acte &it au greffe du Tribunal d'arrondissement de La Haye, en date du 27 mars 1846, constatant l'acceptation bénéficiaire faite par la douairière du duc de Normandie, ainsi qu'au nom de tous ses enfants, avec les mêmes titres et qualités, de la succession du feu duc de Normandie, leur père et époux.
'. Mail en voilà assez pour établir que la famille du Prince prenait publiquement son nom véritable et que Tautorité publique ne la qualifiait pas autrement.
J*ai là le contrat à la date du i3 octobre 1845 : c'est avec Charles- Edouard de Bourbon qu'il est passé, et toutes les pièces contiennent le nom de Bourbon. Je le répète donc, la possession d*état est indiscutable.
Les années s'écoulent. Nous sommes en i855. Le jeune Adelberth a quinze ans. Il se destine au métier des armes. Dans la vie de misère et de proscription qui lui était feite, il pense qu'en se dévouant pour un pays qui n'est pas le sien, en acceptant cette vie de sacrifices, — et le premier sacrifice est celui de la vie pour Thomme qui a l'honneur de porter Tépée, — il pourra oublier les malheurs qui l'ont accablé. Il demande donc à être admis dans l'armée néerlandaise comme volontaire, et successivement il arrive au grade de premier lieutenant des grenadiers et chasseurs du roi.
Puis, la seconde fille du Prince, Marie* Antoinette , se marie avec un Hollandais, M. van der Horst, et dans l'acte de mariage, elle est aussi désignée sous le nom de Bourbon. Et qu'on ne dise pas que le gouvernement hollandais traite ainsi cette famille par pure tolérance... parce que le chef de la maison est mort, et qu'on ne craint plu» aes revcndica-* tions ? Non l
Le gouvernement hollandais sanctionne par sa conduite tous les droits qu'elle réclame. Bien plus, il encourage M. Gruau de la Barre à continuer son œuvre de réparation judiciaire et politique.
J'ai là, en effet, des lettres du prince Frédéric des Pays- Bas, du roi et de la feine. Tous ces illustres personnages écrivent à M. Gruau de la Barre pour le féliciter de ses publications et de ses courageux efforts pour faire triompher des droits légitimes. Ceci se passait, en effet, à une époque antérieure au jugement du Tribunal de la Seine. On savait à merveille que les débats allaient s'ouvrir, et, à dette occasion, toutes les preuves si nombreuses de l'identité du Prince furent résumées dans une pièce que je regrette de ne pouvoir
vous lire et qui émane de M® van Buren. Il a voulu laisser à tout événement, la trace de sa conviction profonde.
M« van Buren m'assiste à cette barre ; il me fait cet hoo» neur, dont je lui serai toujours reconnaissant, au nom de la vérité d'abord, au nom de la justice ensuite.
Il m'assiste, et par conséquent, il parle par lui-mêpie. Voici ce qu'il écrit pour expliquer les motifs de conviction* Cet écrit est le corollaire du premier auquel je viens de faire allusion et le confirme.
« Il était clair que le gouvernement hollandais était ren- « seigné quant à sa personne (le duc de Normandie), et qu'à et la demande ou dans l'intérêt d'une influence venant de « l'Étranger, on n'osait le laisser continuer sa route, ni le « remettre en possession de son passeport, autrement qu'à « la condition qu'il retournât en Angleterre.
« Je sais positivement que cette conduite douteuse et « anxieuse du gouvernement néerlandais provenait de ce a qu'il était bien instruit que Charles-Louis de Bourbon était « réellement celui qu'il se disait être J
« Nous nous rendîmes le 19 mars à
« Breda, où nous fûmes reçus par le gouverneur, qui, après « avoir eu un entretien avec M. Charles-Louis, dans lequel « il s'assura de ne pas avoir affaire à un aventurier, mais à un « homme d'un génie extraordinaire, convoqua l'état-major de a l'Académie militaire. ».
a Dans tous nos rapports, on traitait M. de Bourbon avec « des égards qui prouvaient qu'on le considérait réellement « pour être celui qu'il se disait, sans oser le reconnaître a ouvertement. Je possède des lettres du ministre de la « marine lui-même qui déclare que lui, ainsi que • d'autres a officiers supérieurs, de même que les officiers de TAca- « demie, le trouvaient un homme extraordinaire, et qu'ils « avaient pour lui la plus haute considération.
a De tout ceci résultait évidemment que celui qui s'intitua lait duc de Normandie possédait des qualités incompatibles
tf avec le caractère de quelqu'un se donnant des titres et une « origine qui, s'ils ne lui appartenaient pas, l'auraient stigc matisé sur-le-champ comme un fourbe ou comme un fou, « et avec qui aucun homme d'honneur n'eût voulu ou pu se a mettre en rapport.
<f Le contraire eut iieu.
« Le ministre de la marine me fit savoir qu'il entreiait eu « délibération sur cette affaire avec ses collègues, les minis- « très de la guerre et des colonies, mais que la qualification « de M . de Bourbon rendait ceci difficile.
« Par suite de la convention entre ces trois ministres, le a colonel chef du bureau d'artillerie au ministère de la guerre « fut nommé pour entrer en négociation avec moi au sujet tf d'un contrat avec M. de Bourbon, qui, dans cet acte, ne
« prendrait que les noms de Charles-^Louis
« Je dois déclarer ici que chez aucun de nous n'existait le « moindre soupçon que Charles-Louis pût être un impos- « teur. Au contraire.
« Une telle pensée était entièrement exclue de tous nos « rapports. Tout contribuait à nous convaincre que le gou- « vernement ne mettait pas en doute son origine royale, mais « l'acceptait tacitement.
L'ordre des choses d'alors, dans la situation de l'Europe, « rendait pour notre pays une entière reconnaissance de cette « origine tout aussi difficile qu'il était impossible de la nier.
« Nous devions nous borner à reconnaître la supériorité de « son génie et l'mtégrité de son caractère. Du reste, tant de « notre part que de celle du gouvernement, pendant son « séjour en Hollande, il a toujours joui de toutes les distinc- « tions qu'on accorde à un personnage d'un rang élevé. . . X..,.,
« // mourut^ après que sa famille, mandée à la hâte^ fût f arrivée de Londres. Chacun demeura stupéfait de la ressem» t blance des divers membres avec les gravures bien connues « représentant la Famille Royale de Louis XVI , la reine i Maris- Antoinette , Madame Elisabeth^ etc.» et ceci ne
€ contribua pas peu à fortifier la conviction 4e plusieurs per-^ « sennes que celui qui avait vécu quelques mois parmi nous et m dont nous déplorions la perte avait bien réellement été le « fils de tant de rois^ VOrphelin du Temple.
« // nous fut bien prouvé pendant sa maladie que les minis-^ m très savaient à quoi s'en tenir à cet égard, car de la part du « gouvernement deux médecins militaires fitrent adjoints au « médecin civil de Delft^ le premier de ces deux médecins mi- « litaires était te chirurgien-major du corps des grenadiers^ « c'est-à-dire de la garde du roi, et journellement on faisait « rapport à Sa Majesté de Vétat de Villustrè patient,
«r J*ai acquis un témoignage irrécusable de Torigine
«r du duc de Normandie, de la part d*un des hauts fonction- « naires au département de la justice de La Haye, lequel^ « par suite de mes réclamations auprès du gouvernement « (dans l'intérêt du personnage arrêté à son arrivée à Rotter- « dam), a traité toute Taiïaire depuis le commencement jus- « qu'à la fin.
« Ce fonctionnaire chargé de la correspondance pour a obtenir par lu voie diplomatique^ des cours de Berlin et de « Londres, des renseignements concernant la personne arrêtée « et son passeport^ s'est trouvé saisi de reconnaissances de la « vérité telles, que le gouvernement de notre pays acquit la « certitude que la personne dont on avait retiré le passeport, « à lui délivré comme duc de Normandie ^ était réellement le « fils de Louis XVi.
a Cette conviction de la vérité fut telle, qu'elle fût supposée « dans mes transactions avec le gouvernement, étant convenu a entre nous, parties contractantes, que la personne ne serait « désignée que sous ses prénoms de Charx^es-Louis.
« Il s'ensuivit une plus forte preuve, c'est, qu'à son décès, « le bourgmestre de Delft, M . van Berkel, chef de l'état civil, « ayant hésité de rédiger un acte de décès selon notre décla- « ration, alla s'en rapporter en personne au ministère de la « justice, dont il retourna tranquillisé de pouvoir librement « rédiger l'acte de décès du défunt conforme à la déclaration ft de la famille et comme nous l'avions présenté.
a Ses non^s et qualités ciselas sur la pierre sépulcrale qui
« couvre la tombe, furent admis au cimetière comnmnal « comme une manifestation publique de ce qui çessierait « désormais d'être un secret.
t Et le cortège d'officiers de Tarmée, dont les noms sont « mentionnés dans mon mémoire, couronnait les derniers « honneurs rendus au grand martyr.
J. H« VAN BUREN
Avaîs-je tort, Messieurs, de vous dire que c'était en dehors de tous les éléments de la procédure que le roi des Pays-Bas et son entourage avaient puisé leur conviction? Étais-je téméraire en disant que ce qu'on cachait, c'était la vérité... et qu'on avait forcé le magistrat français à commettre un déni de justice ?
Et, en effet, il a été question, dans toutes les pièces qui seront mises sous vos yeux de notes diplomatiques envoyées par la Prusse. Ces notes auraient été déposées aux archives des affaires étrangères. Le ministre en parle et dit : « Elles sont dans mon ministère. » Le juge d'instruction en parle aussi et dit : « C'est sur le vu de notes diplomatiques que j*ai affirmé que Naundorff était un juif polonais. »
Or, Messieurs, permettez-moi de vous dire qu'il n'a jamais été possible aux accusateurs de Naundorff de donner des explications sur son origine. Toutes les recherches à cet égard ont été stériles.
J'ai voulu avoir le cœur net de l'existence de ces notes. A peine avais-je déposé le lourd fardeau que de cruelles circonstances m'avaient imposé, j'ai prié M. le directeur des archives au ministère des affaires étrangères de faire les recherches les plus minutieuses; il les a faites, il a tout fouillé et n'a rien trouvé.
Tout a disparu I Est-ce là un fait sans exemple? Nc/n. Ne sait-on pas que l'un des premiers actes de Louis-Napoléon, quand il fut nommé président de la République, en 1848, fut de réolamer o^xit archives du ministère de l'intérieur le dossiôT de l'affair* de Boulogne? Notre courageux ami, M. Mon de Majleville, eut l'hopneur de lui résister ^u norp
de la loi, et paya de son portefeuille le méritç d'avoir fait son devoir.
Les documents ont donc disparu ; mais la cour de Hollande, qui les a connus, s'en est éclairée, et a déclaré que celui qui était désigné dans ces documents était le duc de Normandie.
Elle a mieux fait. Messieurs, elle a affirmé sa déclaration par sa conduite à l'égard du proscrit.
Voici encore un document qui a bien son intérêt : c'est une lettre écrite par le général Steuerwald qui faisait partie de la commission chargée d'examiner les découvertes du Prince. 11 est allé en Prusse, il a vu M"*® JPreiss, et il raconte en ces termes l'épisode du médaillon, que vous connaissez déjà:
« En arrivant à Spandau (fin d'août 1843), je suis allé voir « M"« Preiss ; elle me témoignait tant de bonté et de sym- « pathie qu'elle m'offrit un portrait du Prince, gravé en An- « gleterre, qu'elle avait encadré et que j'acceptai avec bien- « veillance et gratitude. Elle ne tarissait pas d'éloges sur son « bon cœur, sa grandeur d'âme et sa dignité. De son côté, se « demoiselle, qui était près d'elle, rappelait son mariage avec « la jeune, la belle M"® Einei:f , et qu'elle avait tenu son pre- € mier enfant au baptême. Pendant notre long entretien, « M"*« Preiss me raconta un épisode de sa vie qui avait pour « moi un intérêt tout particulier, c'est-à-dire celui où Naun- « dorff, demeurant alors à Brandebourg, logeant un jour chez « ses amis Preiss, avait laissé sur son lit le portrait de son « père, que M°*« Preiss montra à son mari... Elle me raconta « presque mot pour mot ce que le Prince m'avait déjà ra- « conté à La Haye, c'est-à-dire, qu'étant rentré tout troublé a pour reprendre le médaillon qu'il avait perdu dans son lit « et le retrouvant dans les mains de M"» Preiss, il s'écria « tout ému, en le reprenant : Aussi vrai qu'il y a un Dieu^ « c'esl mon père! C'était le portrait de Louis XVL
« Signé : Steuerwald, « Lieutenant général. ■
C'est encore là une preuve, toute faible qu'elle soit, à côté de celles que j*ai invoquées, et particulièrement de la résolution bien arrêtée du gouvernement hollandais de consacret autant qu'il était en lui l'identité du Prince, en permettant qu'on inscrive sur son tombeau ces noms : Charles-Louis de Bourbon, duc de Normandie !
Voilà les actes de ce gouvernement qui n'a pas vu en Na^p^ dorff un escroc et qui a profité de son génie... car il avait du génie en matière d'inventions guerrières. On emploie encore aujourd'hui ses inventions. M* van Buren vous dira que les obus dont se sert la Hollande ont conservé le nom de Bourbon, et que c'est grâce à eux que ce petit peuple si brave vient d'obtenir dans l'Inde des succès qui assurent le triomphe de la civilisation sur la barbarie. Ce sont les obus-Bourbon qui ont actuellement raison des sauvages.
Il était donc naturel qu'on conservât avec la famille du Prince des rapports favorables. Ces rapports n'ont jamais cessé; aussi lorsqu'il s'est agi de la situation d*Âdelberth, l'a-t-on fait entrer à l'École militaire, où il est devenu sousofficier.
Comme il aspirait, à juste titre, à un grade supérieur, il présenta une demande en naturalisation. Et j'arrive ainsi à la dernière preuve que je veuille invoquer à l'appui de ma cause. C'est, à mon avis, la plus forte, et elle a un tel caractère qu'après sa production, il n'y a plus rien à dire sur le mobile qui a fait agir le roi de Hollande.
En i863, le jeune Adelberth, âgé de vingt-deux ans, demanda sa naturalisation, et à l'appui de sa demande il fournit son acte de naissance dressé en Angleterre et qui lui donnait, comme de raison, ses noms et qualités. Mais le ministre:de la justice, craignant des difficultés de la part des Chambres législatives, préféra un acte de notoriété. Et c'est dans cet état que l'affaire fut présentée aux Chambres le 3o septembre i863.
Voici le projet de loi présenté par le ministre, au nom du roi :
c Mêiêag9 du roi ûux EtAts^GénérauM^ %• Chamkr^.
« Messieurs,
« En rapport avec la loi du 28 juillet i85o, je soumets à « votre considération un projet de loi, tendant â accorder U a qualité de Néerlandais à Adelberth'de Bourbon, d'emeufant « ft Breda...
« La Haye, 3o septembre i863.
« Signé : Guillaume. 1»
Ori lit à la suite de ce message une déclaration du miûistre de la justice, ainsi conçue :
« Les renseignements officiels que le gouvernement s'est « procurés concernant la requête de la naturalisation d'Adel- « berth de Bourbon^ le satisfont suffisamment pour recom- « mander le présent projet de loi.
« Le ministre de la Justice,
« Signé : Olivibr. »
On nommé une commission, et la commission soulève la question de nationalité, car le jeune homme étant né en Angleterre, il s'agissait de savoir s'il était Anglais. Dans ce dernier cas, il n'aurait pu être naturalisé, la législation ne le permettant pas à cette époque. Ce n*est, en effet, que depuis Ï871 que r Angle terre a élargi sa législation et a permis la naturalisation à ses sujets, qui jusque là restaient Anglais toujours et partout.
Voici maintenant quelques extraits du rapport de la commission. (Rapporteur, M. Hoekwater).
« A. de Bourbon. Il n'a pas été remis d'acte de naissance « par cette personne, mais seulement un acte de notoriété a fait à Breda
« 11 est assez généralement connu que son père était Fran-
€ çais^ lequel aprèa avoir été fixé dans divers pays, est mort « à Delfti en 184S, sans avoir jamais perdu sa qualité de 4 Français* Il n'est donc pas douteux qu'il faut appliquer à K ses enfants la règle de l'article 10 du Code Napoléon, por«- « tant f u Tout enfant né d'un Français en pays étranger est
a français. » «
.« On a objecté à cela que, adoptant que M. de Bourbon .a descend d*un Français^ sa naissance en Angleterre, d'après « la législation anglaise, décidait de sa nationalité. Les « auteurs qu'on a consultés à cet égard sont unanimes pour « décider que tout individu qui prend naissance sur le sol « anglais est Anglais, même issu de parents étrangers... »
A cette objection émise qu'on courrait le risque d'accorder la naturalisation à un Anglais, le ministre répondit par la négative.
Réponse du ministre aux rapporteurs de la Commission.
« D'une autre nature sont les considérations qui ont surgi « au sujet du projet de naturalisation d'A. de Bourbon, a Celui-ci doit-il, se demande-t-on, être considéré comme « Anglais, à cause de sa naissance qui eut lieu en Angleterre, « et que, par conséquent, il faudrait mettre en action le M principe qui s'oppose à la naturalisation des Anglais? On « a très-judicieusement rappelé dans le rapport la circon- « stance, que le père de la personne dont il est question ici a était Français et cela en rapport avec l'article 10 du Code a Napoléon. Acceptant même qu'on pourrait indiquer dans « la législation anglaise une prescription exacte, qui recon- « naît, sans exception, la qualité d'Anglais à celui qui est né « en Angleterre , pourrait-on reconnaître à une telle loi « anglaise la force d'anéantir la nationalité qu'Adelberth de
« Bourbon emprunte à la loi française? • • .
« Il faut, enfin, encore mentionner la remarque qu'on « n'aurait pas satisfait à la prescription de la loi du 28 juillet « |85p (feuillç Qffiçielle, p9 44), en présentant un acte d^
« notoriété dressé à Breda. Le gouyemement ne partage pas « cette objection. D'après sa manière de voir , l'addition de « l'article 6, lit. a, ou tout autre acte, qui, d'après la loi du « pays auquel il (le requérant) appartient, le remplace, pour « prévoir le cas où la naissance doit être constatée autrement « que par un acte de naissance. Mais il serait difficile d'in- « diquer les raisons pourquoi la loi du 28 juillet i85o exclu- « rait un acte de notoriété comme preuve de l'âge de vingt- « trois ans. D'ailleurs j et après le droit français , le droit du « pays auquel le requérant appartient^ Pacte de notoriété a « pour but de pourvoir au manque d*un acte de naissance. »
La question étant venue devant les Chambres, occupa trois séances. Voici des extraits des procès-verbaux : M. Heemskerk s'exprime ainsi :
« On objecte des difficultés contre la naturalisation d*Adel- « berth de Bourbon.
« La première question est de savoir si M. de Bourbon « est Anglais ?
« Nous savons qu'il existe une difficulté concernant la natu- « ralisation d'Anglais, parce que leur relation comme sujets «r d'un pays étranger n'est pas anéantie par la naturalisation « dans les Pays-Bas, et il est à notre connaissance que le <c ministre est d*avis que, pour cette raison, la naturalisation « d'un Anglais ne doit pas se faire.
« D'après son acte de notoriété, M. de Bourbon est né en « Angleterre, comté de Surrey. A cet effet on a invoqué les « règles de la loi anglaise, d'après lesquelles les enfants issus « de parents étrangers, nés en Angleterre, sont Anglais, et « par contre on a objecté que le requérant descendait de parents « français et que d'après la loi française il était Français; en cr même temps on mettait en doute la précision de la loi « anglaise.
« Concernant ce point on dit que Blackstone pose 1% règle « que ceux qui naissant dans la Grande-Bretagne sont Bre* « tons • • .
« Mais, en second lieu, vis-à-vis de la règle de la loi « anglaise que je viens de citer, on oppose la loi française «t qui déclare que le descendant d'un Français est Français, a Mais alors on doit conclure a minora que le père d'Adelff berth de Bourbon était Français. Oest ici que nous tou- « chons à une question historique que je ne traiterai pas. Je « dirai seulement que la proposition que le père (Charles- « Louis de Bourbon) était Français, est identique avec la « proposition qu'il était Louis X VIL
a Nous ne possédons pas de sources authentiques. Charles a Naundorff, horloger de la Prusse saxonne. Sur quelle base a établirons-nous qu'il est Français, Louis XVII, duc de « Normandie? Il me semble que nous n'avons pas de déci- « sion à rendre là-dessus et qut nous dev^s nous en rap- « porter aux pièces fournies. Il ne ressort pas de ces pièces « qu'Adelberth de Bourbon soit le fils d'un Français ; il ne « s'y trouve pas une lettre qui pourrait servir de preuve v juridique, car porter le nom de Bourbon ne peut pas « servir de preuve de nationalité : des noms français sont « portés par beaucoup de personnes qui ne sont pas Fran- « çaises,
« Dans l'acte de notoriété, déposé au greffe, des témoins a déclarent que le 26 avril 1840, il est né à Camberwell dans Q le comté anglais de Surrey, et que son père était M. de «t Bourbon, qui est mort à Delft en 1845. Mais oit naquit « celui-ci ? On n'en parle pas. Le requérant ne dit pas non « plus dans sa requête qu'il est Français,
« Il me semble que la position juridique de cette affaire a est celle-ci ; qu'il existe pour notre législation néerlandaise « une incertitude totale quant à la nationalité par la descen- « dance du requérant. Il est seulement évident, outre les « considérations que je mentionnerai encore, que le lieu de « sa naissance étant situé dans la Grande-Bretagne, on doit, « selon moi, lui appliquer la règle générale de la loi anglaise, « et qu'il faut le considérer comme sujet anglais-
a Venons maintenant à ma seconde remarque qui est d'une « nature plus simple; je regrette qu'elle se présente dans « cette affaire, car il m'eût été plus agréable, si la question
9 de nationalité d'Anglais avait pu être décidée clairement. « La seconde remarque est que l'acte de notoriété ne suffit « fas aux exigences de la loi. L article 6 de la loi de i85û c demande : a Que le requérant présente son acte de nais- « sance^ ou tout autre acte qui peut le remplacer, if après le « droit du pays auquel il appartient, »
« La signification de ces paroles ne peut pas être douteuse « selon moi. On a présenté ici un acte de notoriété^ passé a devant le juge de canton de Breda, et il ne ressort pas que é ce soit une pièce qui satisfasse aux exigences que pose la « loi du pays où la personne est née. S'il m'était possible « d'éluder la première difficulté, il me resterait la seconde. Il « me serait agréable que le ministre pût résoudre ces diffia cultes; car rien ne me ferait plus de plaisir et il me serait « même agréable^ pour notre sentiment de nationalité^ qu*un «r descendant de Henri JV désire devenir sujet néerlandais. « Mais nous devons traiter toutes les demandes avec égalité, « et )e crois qu'en ceci on n*a pas satisfait aux exigences de « la loi de i85o.
« M. OuviER, ministre de la justice :
« Je ne nie pas que cette question n'ait pas ses difficultés « particulières. On a parlé jusqu* ici comme ^il était certain « qu'Adelberth de Bourbon est Anglais,
« Je me réfère à ce qui a été déjà dit dans le rapport pré- « liminaire, que Blacltstone ne pose la règle qu'en général, «t et semble admettre des exceptions. L ex-tuteur du Bourbon « en question est un homme qui, malgré l'opinion qu'on pour- « rait avoir de la cause pour laquelle il a tant sacrifié, qu'on « ne peut nommer qu'avec estime, à cause de son attachement « aux personnes dans lesquelles il voit les descendants légi- « times de ses souverains (cet homme)> a procuré des rensei- « gnements d'Angleterre sur cette affaire. Connaissant « l'ambassadeur d'Angleterre à Bruxelles (lord Howard), il « lui a demandé si l'on considérait un enfant né de parents « étrangers en Angleterre comme Anglais. L'ambassadeur « lui a répondu que ce n*était pas la signification de la loi, « et qu'il fallait regarder l'enfant comme sujet du pays dont « ses parents sont originaires. L'ambassadeur lui promît en
« outre de lui procurer l'avis d'un des conseillers de la coui « ronne d'Angleterre, qu'on regarde dans cette affaire comme « une autorité en Angleterre.
« Je ne communiquerai de cet avis légalisé que la fin, en { hollandais. M. Deane dit : « La véritable doctrine est, je « crois, que les enfants légitimes, n'importe où ils naissent, « appartiennent à TÉtât auquel appartenaient leurs parents « au moment de leur naissance. Mon sentiment est donc, « que, d'après la loi anglaise, l'homme dont il s'agit dans ce « cas n'est pas sujet britannique. »
« // serait donc inconsidéré de notre part si nous décidions « contre l'opinion précisée du conseiller de la couronne d'An^ « gleterre, qui dans ces affaires est une autorité ^ que nous « savons la chose mieux que les jurisconsultes anglais, G est « pourquoi il n'est pas Anglais
« M. GOLSDTEIN :
« Je crois avoir le droit, suivant V article 6 sur la loi de la « nationalité néerlandaise en rapport avec le droit anglais^ « de dire : Présente:{-nous Vacte de naissance \ la personne à a naturaliser ne peut en être dispensée que dans le cas où elle a pourrait établir qu* un tel acte n'existe pas; et Von ne nous a « rien communiqué de pareil,
« Maintenant^ le gouvernement dit ; Vous n'ave\ pas à a suivre en ce cas la loi anglaise, mais la loi française, car « de Bourbon est Français, Cependant, V orateur précédent a « déjà dit que rien n'en a été prouvé. Cependant si nous ac- « ceptons que de Bourbon est Français, alors la règle que a j'ai établie, concernant l'article 6, doit être vérifiée par le « droit français,
« Et f ajoute que diaprés ce qu'on entend dirCy cet acte de a naissance serait existant; on peut donc exiger qu'il soit « soumis à la Chambre, Si cela arrivait, il serait douteux, si « Von pourrait naturaliser cette personne sous le nom de « de Bourbon. La Chambre doit savoir ce qu'elle fait. Si la « personne à naturaliser ne portait pas ce nom, nous ne pour-' « rions difficilement nous résoudre à la naturaliser sous un « nom erroné,
€ Jl me faut donc m' opposer à ce projet de loi
« M. VAN Eck:
« Cependant l'acte de naissance ne fait pas défaut ^ mais on « y reconnaît à la personne des titres que nous ne pouvons pas « insérer ici dans des pièces officielles.
a En général, mon principe est de ne pas naturaliser les « Anglais, s'il est certain que ce sont des Anglais, parce a qu'ils ne renoncent pas à leur patrie ; mais iciy où le cas est « douteux^ il faut donner la préférence à une interprétation « bienveillante ; dans ce cas-ci, je crois, on commettrait une « grande dureté, si de cette manière on brisait la carrière, et « si Ton empêchait l'avancement de celui qui veut se vouer à « rÉtat néerlandais, et qui est déjà si avancé que, par la natt turalisation, il peut prendre rang comme officier dans « Ta rmée néerlandaise 1 »
« M. Heemskerk. « Je voterai maintenant pour le projet de « /oi, parce que fai vu Pacte de naissance. Le gouvernement a aurait pu nous présenter cet acte plus tôt »
La discussion générale est close.
Ceci est éclatant d'évidence. Adelberth ne peut être naturalisé que s'il est Français ; or, il ne peut être Français qu'à la condition d'être le fils de Louis XVII... C'est là ce que développent les orateurs qui combattent la naturalisation. Le ministre répond ce que vous venez d'entendre.
On demande l'acte de naissance!... Le ministre le refuse d'abord, craignant de soulever des difficultés. On insiste... Il finit par le produire... et cette production lève toutes les objections !... Car, le 22 décembre i863, le projet de loi présenté en vue de conférer la qualité de néerlandais à M. de Bourbon (Adelberth) est voté et accepté par une majorité de 49 voix contré 3.
Vacte de naturalisation d* Adelberth de Bourbon est ainsi conçu î
a Nous, Guillaume III » par la grâce de Dieu roi des *i Pays-Bas, prince d'Orange-Nassau, grand-duc de Luxem- « bourg, etc., etc. ,
« Ayant vu la loi du vingt-deux décembre mil huit soiifante- « trois (feuille officielle, numéro cent quarante-cinq), conte-
« nant la natufaUatlon à'Adelberth de Bourbon, d'après <c l'article 8 de la loi du vingNhuit jiriilet mil huit cent cin- V quante (feuille officielle, numéro quarante*quatre), pour » l'exécution de l'article 7 de la loi fondamentale;
« Nous avons trouvé bon et entendons de conférera Adcl- ( berth de Bourbon, sergent au 6* régiment d*infanterie, né ■r dans le district de Camberwell, comté de Surrey (Angle- ' terre), demeurant à Breda, province du Brabant septeni trional, par celle-ci, des lettres de naturalisation, qui sont '. pourvues de notre signature et du sceau du royaume, et ( qu'on remettra à l'intéressé.
« Donné â La Haye, ce vingt-deux décembre Tan mil huit « cent soixante-trois.
« Signé s QtJiLLAtrMS. »
• Le ministre de la juitieê^ Signé ! Oliviir. »
Nomination d*offlciêr (PAdêîberth dé Bourbon.
« Le ministre la guerre, ayant vu la résolution de S. M. « du 1 5 de ce mois, n» 68,
« A le plaisir de porter à la connaissance du sergent ^4. de « Bourbon^ du 6* régiment d'infanterie, que, par la résolution « précitée, il est nommé sous-lieutenant et placé au premier a régiment de cette arme avec la solde annuelle de huit cents « florins.
« La Haye, le 16 janvier 1864.
« Signé : J. W. Blanken. »
Une année environ plus tard, Adelberth de Bourbon se marie, et voici l'acte civil de son mariage :
COMMUNE D'UTRECHT
(£tât civil.— Acte n* 70.)
€ Ce jourd'hui, vingt-trois février mil huit cent soixante- €t cinq, ont comparu devant nous, soussignés, fonctionnaires « de rétat-civil de la ville d'Utrecht, à la maison de la com- « mune, afin d'entrer dans les liens du mariage :
« Adelberth de Bouirbon, sous-lieutenant au !•' régiment a d'InÊmterie, né au district de Camberwell, comté de Sur-
« rey, demeurant à Arnhem, âgé de vingt-quatre ans, ma- « jeur, fils de Charles-Louis de Bourbon, mort à Delft, a le dix août mil huit cent quarante-cinq, et de sa veuve, « Jeanne- Frédérique Einert, sans profession, demeurant à c Breda, — et Marie-Catherine-Jeanne-Adrienne du Quesne, « sans profession, née à Arnhem, domiciliée ici, dernièrement ic à Arnhem, fille majeure de maître Jean-Philippe du Quesne, « de Bruchem de Ciliaarshoek,et de son épouse, Jeanne Haak, « tous les deux sans profession et demeurant à Arnhem.
« La publication des bans a eu lieu ici, le douze et le dixff neuf de ce mois, sans obstacle
« Les témoins sont : Jean- Philippe-Théodore du Quesne, « de Bruchem, candidat étudiant en droit, âgé de vingt- « quatre ans, demeurant à Utrecht, frère de la fiancée; « Georges-Gérard Staring, lieutenant-colonel d'infanterie, cr âgé de cinquante-quatre ans, demeurant à Arnhem ; Adrien « Ophorst van Duyn, major d'infanterie, âgé de cinquanteci un ans, et le chevalier maître Henri Hoeufft van Velzen, a chambellan du roi et membre des États-Députés de la « Hollande septentrionale, âgé de cinquante-trois ans, dece meurant à Amsterdam. »
Suivent les signatures des parties sus-nommées, ainsi que celle de J. V. B. Boer, officier de Tétat civil.
Miniitte* de la gwrre « Le ministre de la guerre ayant vu
AFFAIRES wilTAlRES " ^^ résolution de Sa Majesté du 12 de
da personnel n» 86 « ce mois, n<> 1 1 , par laquelle le pre^
P.N.13 « mier lieutenant Adelberth de Bour-
■* « bon, du 4« régiment d'infanterie, est
« placé, en conservant son rang, dans le
9 régiment des grenadiers et chasseurs.
« Il a le plaisir d'en informer ledit
« officier par celle-ci.
« Il porte aussi à sa connaissance « qu'il fera partie du régiment des « chasseurs, a Ln Haye, le 18 août 1869.
« Signé : J. J. van Mulken. »
Messieurs, quelle sanction plus souveraine et plus officielle peut-on désirer?... N'est-ce pas là la manifestation, sinon de la vérité que nous cherchons, au moins du jugement qu'ont porté sur ce grand fait historique et judiciaire les hommes politiques de la Hollande?
Qui donc pourrait admettre, en effet, que la Hollande ait voulu recevoir dans son sein, comme un compatriote, le fils d'un escroc!... d'un misérable imposteur 1... d'un thaumaturge!... d'un homme qui aurait passé sa vie à faire des dupes?
C'est là une supposition que je n'ai même pas besoin de réfuter!... Elle répugne à la loyauté et à la générosité de ce peuple, si digne de notre estime, qui a montré dans tous les temps de si éminentes qualités, et qui a eu l'honneur insigne de demeurer fidèle à la liberté et d'en faire son principal élément de gouvernement et de prospérité ! 1 1
Non 1 mille fois non! jamais les hommes d'État de la Hollande n'auraient consenti à naturaliser un homme qui aurait été suspect à raison de son origine 1
Mais, comme le disait un des orateurs de la Chambre des représentants, la nation hollandaise aurait été inexcusable de repousser de son sein l'un des descendants du monarque qui a le plus illustré la France!... de celui qui a conquis son trône à la pointe de son épée!... du vaillant Henri IV!... Et c'est.ainsi que, s'il fut d'abord douteux pour quelques-uns que le jeune Adelberth pût être naturalisé, il ne fut douteux pour personne que la question de nationalité ayant été tranchée par la naturalisation, la question d'identité ne fût tranchée du même coup !
De telle sorte que j'apporte cette manifestation officielle du gouvernement hollandais sur la question soumise à votre justice.
C'est une pure et consolante lumière sortie de la délibération de ces hommes d'Etat ! Puisse-t-elle dissiper les ténèbres volontaires dans lesquelles se renfermaient les cabinets de l'Europe et permettre à l'opinion publique de rectifier de lamentables erreurs.
Si nous vivions dans le monde antique, je dirais que ce
jugement réparateur a rempli de joie les mânes de la victime et lui a ouvert enfin les portes du bienheureux séjour, aux abords duquel elle errait jusque là, triste et désolée.
Mais vivant dans des temps meilleurs, nous comprenons mieux les destinées de l'homme et nous pouvons dire que l'âme innocente du malheureux proscrit a dû tressaillir de bonheur, qu'elle s'est répandue en bénédictions sur ses enfants, qui ont eu assez de courage et d'énergie pour soutenir ses revendications et lui faire rendre cette première et tardive justice 1
Je dis : cette première justice, car elle n'est pas suffisante. Il nous faut une réparation plus éclatante. Nous la demandons au nom de la loi.
Nous sommes à l'heure où elle peut être accordée. Jusqu'ici elle était impossible.
Quel moment, en effet, jusqu'à ce jour, aumit pu nous être favorable ^
Cherchez dans vos souvenirs, et vous rencontrerez dans les jours qui vous ont précédés la crainte de la vérité, l'abus du pouvoir, l'effacement de la justice devant le droit, devant le droit opprimé par la force. Aussi, ne vous étonnez pas que l'opinion publique se soit émue au récit de cette grande infortune.
Chimère ou vérité, il ne faut pas que la revendication de NaundorfFsoit arbitrairement étouffée dans l'ombre. Il faut qu'elle en sorte pour être accueillie ou condamnée.
Nous n'avons plus devant nous cet obstacle contre lequel nous nous sommes constamment heurtés jusqu'ici : cette raison d'État dont j'ai parlé tout à l'heure, et que i'ai flétrie avec le grand Corneille.
Elle n'a plus sa place dans le débat... Elle a été effacée par les larmes de la victime... Elle ne doit plus vous gêner. .
Que vous importent les embarras que vous pourrez causer à tel ou tel compétiteur qui voudrait essayer de satisfaire son ambition ! La France s'en inquiète peu. Elle ne retardera pas sa marche pour attendre le fatal succès des reconstructeurs du passé.
Votre souveraineté vous place au-dessus de ces débats ora-
geux. Ce ne sont pas des considérations de cet ordre qui vous arrêteront.
Encore une fois, si vous avez été jusqu'ici subordonnés .à la politique, il est temps que vous repreniez le rang qui vous appartient.
Nous vous demandons une enquête. A qui portera-t-elle préjudice ? Et qui pourra s'en plaindre ? Si nous avons tort, nous succomberons, nous inclinant devant votre arrêt. Si même, ayant raison, nous ne le pouvons victorieusement prouver... Mais à quoi bon ces suppositions? Nous venons à vous, vous demander la lumière, convaincus de la bonté de . notre cause et pleins de confiance dans votre impartialité, qui nous est une garantie contre toute surprise.
Nous espérons en votre justice. Et comment pourrait-il en être autrement, quand il n'a jamais été possible à nos adversaires, et aujourd'hui moins que jamais, de dire ce qu'était NaundorfF? quand on a entassé contre lui les mensonges officiels les plus odieux? et quand ces mensonges sont soi-disant consignés dans des pièces diplomatiques qu'on prétend avoir, mais qu'on soustrait à tous les regards ?
Quand, enfin, mus par une pensée que je ne veux pas qualifier, les pouvoirs publics se sont permis des actes que de simples particuliers n'auraient pu commettre impunément ? Vous abstenir serait impossible... Personne ne le comprendrait.
J'ai dit que vous n'aviez rien à craindre. La politique est maintenant désintéressée dans ce procès.
Le prince Adelberth a embrassé une carrière qui le lie à sa nouvelle patrie, à laquelle le rattachent plus fortement encore les sentiments de reconnaissance que lui impose la noble hospitalité qu'il en a reçue. Il ne veut pas, du reste, quitter le champ de repos où est déposée la dépouille de son père bien-aimé.
Quant à la Princesse Amélie, elle place ses espérances plus haut que vous, plus haut que l'humanité, plus haut que votre justice. Elle les place en Dieu, qui sera sa suprême consolation, quel que soit votre arrêt.
Le Prince, Mademoiselle Amélie, les Demandeurs enfin,
Sont des personnes irréprochables et pures. Ce sont de simples citoyens, qui, après tant de tragiques catastrophes, ont le droit de se réfugier jdans l'obscurité de la vie privée.
Ce sont des personnes irréprochables qui vous demandent, qui vous supplient de ne pas les chasser de votre prétoire par un arrêt qu'elles regarderaient comme un déni de justice.
L'enquête^ voilà ce qu'ils réclament de vous 1 Est-ce donc une si grande témérité ?
Et quel dommage cela pourra-t-il causer ? En quoi la paix publique en sera-t-elle altérée ?
Le dommage serait dans la persistance de Téquivoque et du doute voilant encore la vérité. Et telle serait l'inévitable conséquence de votre décision, si elle repoussait notre offre de preuves.
Et quant à Ta venir, Dieu seul le connaît!....
Je vous ai parlé, tout à l'heure, d'un lugubre souvenir historique.
Le 19 novembre 1703, les portes de la Bastille s'ouvraient. Un convoi en sortait mystérieusement. Il n'y avait à la suite qu'un officier de la forteresse.... On arriva au cimetière Saint- Paul après avoir traverse l'église où le pasteur avait certifié, sur un registre, que le défunt était un Italien nommé Marchiali !...
La dernière pelletée de terre est jetée sur la fosse, et le procès-verbal parvient à Versailles où trônait encore le grand roi qui n'avait plus que quelques années à vivre avant d'aller rendre ses comptes à Dieu.
Il crut que tout était fini... Il pensa que le secret d'État était enseveli avec la victime l
Mais de même que l'Océan, qui engloutît tant de richesses ignorées, en rejette parfois quelques épaves que les vagues roulent sur la grève, de même des lueurs inattendues viennent parfois percer les ténèbres qui enveloppent les crimes d'État. Le grand roi ne pouvait deviner que cent trente-deux ans après sa ténébreuse exécution, on trouverait, aux archives du ministère des affaires étrangères, un mémoire rédigé par son complice, Saint-Mars, qui avait été le bourreau et le gardien du premier fils d'Anne d'Autriche!
Il ne pouvait aeviner que dans ce mânoire, cédant aux remords de sa conscience, courbé sous la main de Dieu* Saint-Mars ferait les révélations les plus complètes, qui assurent la condamnation, à jamais méritée, de celui qui n'a été qu'un usurpateur I
Que serait-il arrivé si les plaintes de cette auguste victime ou de ses héritiers avaient été portées en plein Parlement, et si, couverts de leur pourpre, les magistrats avaient écarté cette révélation par la raison d'État, s'ils avaient dit : qu'il n'y avait "pas lieu de statuer ?
Leur puissance eut été entachée par Tanathème 1
Grande leçon qui doit nous profiter, en nous garantissant des jugements téméraires dans des causes de cette nature... et nous apprendre qu'il est sage de prévenir l'éventualité redoutable de l'avenir, par un examen approfondi qui épuise tous les moyens d'investigation que la contradiction peut nous fournir.
Quant à moi, j'ai rempli mon devoir. J'ai ten« à honneur de rester fidèle à une grande infortune et à la servir dans la mesure de mes forces!... J'ai tenu à honneur de croire en vous, à votre indépendance, à votre caractère !
C'est à votre justice à faire le reste ! Je suis plein de confiance en elle, et j'ai la conviction que votre arrêt permettra au droit opprimé de se manifester; à la vérité, trop longtemps étouffée par la politique, de prendre son essort radieux vers le domaine du libre examen, qui est le vôtre, sous l'égide de votre prudence et de votre auguste souveraineté. Je persiste dans mes conclusions.
M. LE PREMIER PRÉSIDENT.— A Vendredi, avec M. l'avocat général.
(Fin de la plaidoirie d» M* Jules Favre.)
COUR D'APPEL DE PARIS (I- et 3* Chambre réunies)
PRiSIDENCS Dl M* GILARDIN, PREMIER PRESIDENT
Audience solennelle du zo février 1874,
A Touverture de Taudience, M* Jules Favre se lève et demande la permission de déposer à la barre de la Cour des conclusions additionnelles.
M. le premier Président lui fait observer que les débats ont été déclarés clos; mais que, ce'^endant, la Cour ne veut en rien mettre obstacle aux moyens que les Appelants désirent faire valoir.
En conséquence, M* Jules Favre donne lecture 4et conclusions suivantes :
« Attendu que depuis la dernière audience, les Appelants « ont reçu de nombreuses communications venues de sources a diverses, et qui prouvent que plusieurs personnes, jusqu'ici « intimidées par les persécutions dirigées contre tous ceux « qui paraissaient se mêler de cette affaire, sont disposées à « révéler des circonstances décisives établissant que le Dau- « phin n'est pas mort au Temple et qu*il a été condamné par « la politique à se cacher sous un nom d'emprunt;
n Que CCS communications démontrent à la fois la néces-
« site et l'utilité de l'enquête que les Appelants sollicitent de « la haute justice de la Cour;
a Plaise à la Cour :
« Admettre les Appelants à prouver tant par titres que par « témoins les faits additionnels qui suivent, sans préjudice de « ceux déjà articulés dans les conclusions déposées :
<f i^ Un habitant d'Angers a recueilli, il y a plusieurs an- <c nées, le récit de Tévasion du Dauphin du Temple, de la « bouche de la fille d'un M. Castets de Grand'maisons, roya- « liste dévoué qui, en 1795, a lui-même coopéré à cette éva- « sion au péril de sa vie ;
« 2® Le prince R..., sujet russe, fils du feld-maréchal de « ce nom, avait appris de la bouche même de Timpératrice « Joséphine que le fils du roi Louis XVI était vivant pendant « le règne de l'empereur Napoléon !•'. Ce prince a raconté « le fait à M"« B..., mère de M. Victor B..., longtemps am- « bassadeur de Russie à Vienne, qui en a instruit les membres « de sa famille, prêts aujourd'hui à attester le foit;
« 3® M. le docteur J..., médecin de la Faculté de Paris, « auteur de plusieurs ouvrages estimés, mort depuis un assez « grand nombre d'années, avait à son service une dômes- « tique qui affirmait l'existence du Dauphin ; elle prétendait tt ravoir vu après son évasion chez un général qui l'avait un « instant abrité. M. J..; parla de cette circonstance à l'un des c médecins qui avaient signé le procès-verbal d'autopsie, la « lui signalant comme en contradiction avec les constatations « de ce procès- verbal. « Nous n'avons, lui répondit le doc- « teur, rien affirmé autre que ce qui nous a été dit. D'ailleurs « il était prudent de se taire. Ceux d'entre nous qui connais- « saient le Dauphin ne l'ont pas reconnu dans l'enfant qui « nous a été représenté, mais ils se sont bien gardés de le « dire. Aucun de nous ne voulait éprouver le sort de notre « confrère Desault. » En rentrant chez lui, M. J... raconta « cette conversation à sa femme, il la lui répéta plusieurs « fois, M"* veuve J... vit encore et déposera de ce fait;
« 40 M. N..., riche et honorable industriel de Paris, était
« lié il y a plus ae cinquante ans avec le fils de M. C..., l'un « des principaux joailliers de la capitale, orfèvre du roi a Charles X, admis dans Tintimité de cette famille patriarcale et et distinguée.
a Voici ce qu'il a entendu conter à son vénérable chef :
« M. C. avait pour ami d'enfance un gentilhomme qui « servait dans les gardes du corps, M. de X...
« Un soir, quelques semaines avant la mort du duc de « Berri, M de X... se présenta chez M. G..., dans un grand « état de trouble et ne voulut point en dire la cause, allé- « guant qu'il était lié par un serment.
a Après la révolution de juillet, il crut en être délié et fit à « M. C... le récit suivant :
« Le jour où je vous ai paru si agité, je me croyais menacé « par un danger pressant. De faction à la porte du cabinet « du roi Louis XVIII, j'avais entendu une conversation entre a le roi, M""* la dauphine et le duc de Berri.
« Le duc de Berri parlait de ^on cousin Louis XVII ; il « suppliait le roi de le reconnaître.
« Le roi paraissait très en colère. Il ordonna à son neveu a de ne jamais lui parler de ce cousin.
u Le duc de Berri répondit que le roi savait qu'il existait « et le lieu où il était réfugié.
<x La duchesse d'Angoulême joignit ses supplications à a celles du duc de Berri ; elle paraissait pleurer.
« Je distinguais fort bien ce qui se disait, parce que les a interlocuteurs parlaient sur un ton fort élevé.
a Le.duc de Berri sortit par une porte autre que celle que « je gardais.
« Quelques instants après, la duchesse d'Angoulême passa « devant moi ; elle parut saisie et me regarda fixement sans a m'adresser la parole. Je me crus perdu. On vint presque a aussitôt me relever, bien que ma faction ne fût pas finie. « Un officier m'attendait et me conduisit chez M"« la dau- « phine.
« En entrant dans son cabinet, je me jetai à ses pieds, « lui demandant grâce pour moi et mes cinq entants. Elle « me reçut avec bonté, me força à m'asseoir et me dit :
ff Vouf êtes gentilhomme, homme d'honneur et militaire. « Vous avez saisi un secret d'Etat qui pourrait vous coûter « la vie. Jures que vous ne le révélerez jamais tant que notre « dynastie régnera en France. »
« Je le jurai, ajoute M. de X... Je me crois aujourd'hui € dégagé, et je décharge ma coûscience en vous codifiant a cette scène. »
« M. C... Ta racontée plusieurs fois à ses enfants, dont « deux existent encore ; Tun d'eux occupe une haute position « dans l'Église, ainsi qu'à M. H... Les uns et les autres sont « prêts à faire connaître ces faits à la justice;
« 5« Un parent de M"* veuve J..., qui vit encore, faisait « dans sa jeunesse partie d*abord de la garde d'honneur, puis «t de la garde de Monsieur. Il a souvent raconté à ses parents « et il répétera qu'en 1816, lorsqu'il fut question de î'arres- « tation d'un faux dauphin, emprisonné à Orléans, M^^ la « dauphine pria instamment le roi Louis XVI U de lui per* « mettre de voir ce personnage, qui lui avait été annoncé « avoir un signe infaillible de reconnaissance. Le roi le lui a défendit absolument. La Princesse s'adressa alors à son « beau-père, M. le comte d'Artois, prenant le prétexte d'une « chasse, et lui demanda une escorte dont le parent de tf M"* veuve J... fit partie. Elle se dirigea vers Orléans; « mais elle fut forcée de rétrograder, sur un ordre venu du « roi. Elle ne céda qu'après une scène violente avec l'officier <c porteur de l'ordre. Elle sut ensuite que l'individu conduit « à Rouen pour y être jugé et condamné n'était pas celui « qu'on produisit à la Cour d'assises de Rouen ;
« 6» M^* B..., M. N... et d'autres ont vu la femme Simon « pendant les premières années de la Restauration. La « police l'avait âiit enfermer oomme folle à la Salpétrière. « Elle était en pleine possession de ses facultés, et disait « que le Dauphin était vivant, qu'elle avait coopéré à son « évasion;
« 70 Jusqu'ici l'autorité, quel que fût le régime sous lequel « se trouvait la France, a constamment cherché à intimider « ceux qui voulaient défendre la cause de Louis XVII.
«|Un écrivain, M, P..,, qui publie un journal par livraisons
intitulé : le Concile de la libre pensée ^ avait parlé de raôaire de Louis XVII. Cette livraison n'est pas parvenue à ses abonnés, et depuis, malgré ses réclamations, il n'a pu en obtenir la restitution.
« Les photographes qui ont demandé l'autorisation de publier les portraits des Appelants ont reçu Tinjonction de ne le pas faire, bien que ces portraits ne fussent accompagnés d*aucune mention qui pût éveiller les susceptibilités de la police ;
« 8<> Il existe dans une étude de Paris un clerc dont le père a été le secrétaire de M. de Joly. Il a affirmé souvent, comme le tenant de son père, comme l'ayant entendu dire lui-même à M. de Joly, que ce dernier avait acquis la certitude de l'identité du fils de Louis XVI avec le personnage déguisé sous le nom de Naundorff, à des révélations de particularités Intimes qui ne pouvaient être connues que de lui, M. de Joly, du roi Louis XVI, de la reine Marie- Antoinette et du Dauobia. b
DISTRIBUÉE LE 24 FÉVRIER 1874 A TOUS LES MEMBRES DE LA COUR D'APPEL
Rien ne pouvait démontrer plus péremptoirement que ne l'a fait le réquisitoire de M. Tavocat général le danger que fait courir aux Appelants et à la manifestation de la vérité Tabsence insolite et calculée de l'Intimé; rien aussi ne pouvait plus victorieusement faire ressortir l'impérieuse nécessité d'une enquête.
En effet, si le débat eût été contradictoire, les Appelants auraient eu le droit de réfuter, à la barre même, les faits erronés, les suppositions sans preuves, les interprétations absolument conjecturales ou démenties par les pièces du procès, derrière lesquels les Intimés auraient essayé de be retrancher.
Or, si, malgré son zèle et sa conscience, l'organe du ministère public à involontairement commis de graves inexactiutdes, les Appelants ont dû se taire, et la Cour, ainsi que
le public, n'ont pu être éclairés à l'audience par la vivante argumentation à laquelle la parole seule sait donner sa force véritable.
D'un autre côté, il a été possible de grouper des hypothèses accusatrices, de citer des notes de police dénuées de tout appui légal, de jeter dans la discussion de nombreuses et cruelles assertions, de flétrir en face de ses malheureux enfants la mémoire d'un homme auquel, de son vivant, on a constamment refusé la faculté de se défendre ; et alors que les Appelants supplient la Cour de leur permettre de prouver que la religion du magistrat qui les écrase a été surprise, alors quïls articulent des faits en opposition complète avec ceux qu'il a produits, alors que de toutes parts leur parviennent des lumières nouvelles auxquelles il suffit de livrer passage pour dissiper d'officielles obscurités, on leur répondrait : La porte du prétoire vous est fermée, et, bien qu'à aucune époque il n'ait été possible de procéder à une vérification contradictoire, celle que vous offrez est définitivement et souverainement repoussée!
Les Appelants ne le peuvent croire, et la ferme confiance qu'ils ne cessent de conserver dans la haute équité de la Cour s'est fortifiée de l'impression profonde que leur a causée la parole du ministère public.
La défense avait affirmé qu'on ne pourrait lui opposer aucun document soumis au contrôle contradictoire, qui seul produit la certitude juridique.
Cette affirmation n'a pas été contestée.
On a reconnu que lorsque celui qu'on appelle Naundorff a saisi la justice civile par un exploit régulier du i3 juin i836, il a été, le surlendemain 1 5, jeté en prison, puis déporté en Angleterre. Ses papiers ont été confisqués, ses amis persécutés, ses publications arrêtées à la frontière, et on a essayé de justifier un tel actel
On a dit que l'Administration ne pouvait pas tolérer cette audace !
Quoi! c'est à la barre de la magistrature française qu'on qualifie dUaudaçe la requête d'un homme qui invoque la loi française, la justice française, et demande à prouver qu'il est
Français I Où sont dès lors les garanties fondamentales des citoyens, si agir en justice est un acte criminel, mettant hors la loi celui qui y a recours?
Il est vrai qu'on ajoute, par une singulière contradiction, que Naundorff pouvait d'Angleterre continuer son procès en France.
Il suffit de répondre que tous ses papiers lui étaient enlevés ; que, malgré les réclamations de ses conseils, malgré l'ordonnance de non-lieu, aucun ne lui a été restitué.
11 faut ajouter que lui seul pouvait instruire son affaire, et qu'on ne l'avait éloigné que pour rendre cette instruction impossible;
Qu'il ne pouvait envoyer en France aucune communication qui ne fût saisie et qui ne devînt pour les intermédiaires un prétexte de poursuites.
Nous pouvons donc maintenir que le début de ce procès a été un aote arbitraire de la haute police, arrachant à ses juges le plaideur qui les avait saisis, et rendant toute défense sérieuse impossible.
Nous demandons qu'on nous dise à quel moment cette situation a changé.
Ce n'est pas, certes, dans les incidents de la procédure criminelle, dont cependant l'essence est l'interrogatoire du prévenu et sa confrontation avec les témoins.
Nous n'examinons plus les motifs qui ont déterminé les juges. Nous nous bornons à constater ce fait irréfutable qu'ils ont statué en l'absence de toute enquête contradictoire.
En i85i, le débat a été porté régulièrement à la barre du Tribunal. Mais, depuis six ans, celui qui l'avait commencé était mort. Autour de lui étaient successivement tombés presque tous ceux dont il aurait pu invoquer, et dont on a empêché le témoignage. Ses héritiers avaient donc à lutter contre des difficultés presque insurmontables
Cependant ils les ont afïrontées.
Était-ce dans le dessein de déshonorer les rois? Une telle entreprise eût été à la fois bien téméraire et bien superflue. L'histoire a enregistré les vertus et les nobles services des
monarques qui se sont voués au bien de TÉtat ; elle a le droit aussi, elle a le devoir de mettre en lumière la conduite de ceux qui n*ont eu d*autre règle que la satisfaction de leur insatiable ambition.
Mais les Appelants n'ont point à remplir la redoutable mission de juger le passé.
Ils ne peuvent être responsables de la nécessité où leurs réclamations les placent, d'interroger les souvenirs des jours orageux, des scènes lamentables au milieu desquelles leur auteur affirme avoir vécu. Tous ces événements lugubres et terribles sont leur procès lui-même. Ils rapportent des déclarations, ils citent des opinions, ils transcrivent des écrits ; mais leurs conclusions se résument toujours par cette prétention qui réserve tout et que nul n'a le droit d'incriminer : Admettez-nous à faire la preuve qui jusqu'ici n'a jamais été faite.
Or, la nécessité de cette preuve s'impose à toutes les consciences, non-seulement dans l'intérêt des Appelants, mais encore et surtout, peut-être, dans l'intérêt de la vérité historique, dans rintérêt de ceux qui ont joué un rôle dans ces drames tragiques. On croit les protéger par le silence. Une enquête seule peut dégager la lumière qui fera cesser les doutes.
Ces doutes subsisteront tant qu'un examen contradictoire n'aura pas eu lieu ; car, par une sorte de fatalité qui domine cette cause, partout où apparaît un moyen régulier d'information, survient une force supérieure qui le supprime.
C'est ainsi que, malgré toutes les recherches des gouvernements allemand et français et de ceux dont on a sollicité le concours, il a été absolument impossible de connaître au prétendu NaundorfF une origine autre que celle qu'il s'attribuait.
Cependant nous n'avons jamais commis l'abus audacieux d'argumentation qu'on nous a prêté ; nous n'avons jamais dit : On ne sait ce qu'est NaundorfF; donc, il est le fils de Louis XVI.
Nous avons dit, ce qui est un peu moins déraisonnable et fort différent :
On ne peut assigner à Naundorff une origine allemande; nous invoquons ce fait comme une présomption grave, et nous demandons à prouver que cette origine, car il y en a une, est une origine française.
Trouvons-nous dans les documents qu'on nous oppose une raison sérieuse d'entraver cette investigation ?
Ici encore se fortifient et se complètent les motifs d'équité qui rendent une enquête indispensable.
On a beaucoup parlé de correspondances diplomatiques, et, en effet, il est impossible qu'elles n'aient pas existé.
Lorsque le gouvernement français a placé l'action de la haute police entre la justice régulière et NaundorfiF, il a pris des renseignements auprès du cabinet prussien.
En 1839, M. Dejean, chef de la police générale du royaume, écrivait dans une note rendue publique : « Voici en subs- « tance les renseignements qui existent dans les archives de a mon ministère. Ils ont été communiqués officiellement par a le gouvernement prussien à M . le ministre des affaires « étrangères.
<c Naundorff est signalé comme issu d'une Êimille de juifs « établie dans la Prusse polonaise. »
Cette dernière indication était inexacte, comme le prouve la dépêche de M. le ministre de l'intérieur de Prusse Rochow, en date du 27 avril 1840, dans laquelle on lit :
« Comme vous avez désiré recevoir l'information, s'il est « vrai que le gouvernement prussien ait avancé la prétention « que vous descendez de parents juifs, je n'hésite point à « vous communiquer qu'une pareille prétention n'a point été « établie et qu'elle n'aurait pu l'être, puisqu'il n'existe « aucune circonstance d'après laquelle on puisse conclure « une pareille descendance. »
Et pourtant, entraîné par l'autorité de la note française, M. le juge d'instruction dit, dans son ordonnance de nonlieu du 9 janvier 1841 ; « Cet homme paraît né dans la Prusse polonaise, » et, quelques lignes plus haut, il explique
que ces renseignements ont été obtenus par la voie diplomatique. »
La correspondance diplomatique a donc été l'élément principal de la conviction des administrateurs et des magis* trats; ils Tont eue entre les mains, ils l'ont étudiée.
Nous avons le droit de la voir après eux.
Où est-elle ?
Nous l'avons vainement demandée; on nous a répondu qu'elle ne se retrouvait plus, et, par un étrange hasard, la même disparition a lieu en Prusse, ainsi que l'annonce M. rambassadeur par une dépêche adressée à M. le ministre des affaires étrangères le 26 mai 18S1. Nous devons à Tobligéante communication de M. Tavocat général, qui l'a invoquée à l'audience, la connaissance de cette pièce, dans laquelle on lit :
« Quant aux documents indiqués dans la liste annexée à < votre honorée du îo courant, je regrette, Monsieur le mi- « nistre, de ne pouvoir vous en communiquer dès à présent 4i des copies vidimées (sic) ; vu que ces pièces n'existent plus « au ministère des affaires étrangères â Berlin, lequel pense « qu'elles ne se trouvent pas non plus dans les archives du « ministère de l'intérieur, auquel il en a fisdt toutefois la « demande. »
Ainsi, les dossiers ont partout disparu; M. l'ambassadeur de Prusse se borne à envoyer une note d» police datée de 1836, émanée du département de l'intérieur de Berlin, ne renfermant, ne citant aucune pièce justificative, fourmillant des erreurs les plus considérables, comme celle de relations illégitimes de Naundorff avec une femme Sonnenfeld, qui avait trente ans de plus que lui, et qui n'a jamais été que sa femme de ménage, avec laquelle cependant, suivant la m. te, il aurait eu un enfant né en 1791, c'est-à-dire quand il avait lui-même six ans. Tout le reste est de la même force; comme il arrive trop souvent, les renseignements transmis par la police prussienne ont été recueillis très-probablement sur la foi de subalternes qui n'ont rien vérifié par eux-mêmes.
^ U7 - Nou* opposons à ces fantastiques récits les déclarations nombreuses d'hommes graves et respectables, qui nous font connaître quelle a été, de i8i2 à i832, Texistence de Naundorff. Nous supplions la Cour de nous, permettre de faire entendre, sous la foi du serment, tous ceux au milieu desquels il a vécu, et qui tous attesteront que, jusqu'à 1824, il a été entouré de l'estime générale. Loin de chercher à se prévaloir d'une naissance illustre, il dérobait soigneusement tous les indices qui pouvaient la trahir, et cependant elle était soupçonnée. Son extérieur, son langage, ses sentiments la faisaient deviner aux observateurs attentifs. Il se consacrait exclusivement au travail et à la famille. On lui a reproché d'avoir fait baptiser ses premiers enfants par un pasteur, luthérien, et on en a tiré Ja conséquence qn'il ne pouvait être le fils d'un roi et d'une reine qui ont édifié le monde par leur piété. Mais on oublie qu'il en a été séparé à sept ans ; que, depuis, il n'a cessé d'errer de prison en prison, d'asile en asile, sans pouvoir s'instruire. On oublie surtout qu'à Spandau, il n'y avait pas de ministre du culte catholique, et que le prétendu NaundorfF évitait avec soin les occasions d'appeler l'attention sur lui. Ce n'est qu'en 1824, lorsqu'il a été poursuivi pour crime de fausse monnaie, que, ne pouvant persister à garder un nom qui n'était pas le sien, il s'est dit prince natif, — et la sentence qui l'a frappé énonce formellement que c'est pour ce mensonge qu'il a été condamné. Mais comment expliquer qu'ainsi accablé, il rencontre Tappui, il commande la conviction du gouverneur de la maison de force, M. le baron de Seckendorf ? Cet honnête fonctionnaire prussien n'était ni vieillard, ni crédule, ni enthousiaste. Il est cependant devenu l'un des plus chauds partisans du duc de Normandie. Il avait donc des preuves autres que celles que nous connaissons nous-mêmes. Il en était également ainsi de M. Pezold, qui était bien commissaire de justice et syndic de Crossen, ainsi que le constate la correspondance officielle que nous mettons sous les yeux de la Cour et contre l'autorité de laquelle ne peut prévaloir une phrase écrite au courant de la plume dans la note de police où l'on dit que M. Pezold était un avocat dont il fallait se défier. Pourquoi?
Quant au motif de cette opinion, on ne le révèle pas, et vraiment il serait trop commode de se débarrasser ainsi, au moyen d'une objection téméraire, du témoignage décisif d'un fonctionnaire qui n*est plus là pour rétablir la vérité.
Nous estimons qu'il est inutile d'insister davantage : des enfants pieux, contre la bonne foi desquels aucune insinuation ne peut être essayée, demandent à venger la mémoire de leur père indignement calomnié ; ils revendiquent le droit de réhabiliter son honneur, en produisant les témoins qui rétabliront la vérité que la Cour ne peut, dans Tétat des choses, connaître. Jamais tâche plus sainte et plus noble n'a été entreprise ; la justice ne s'opposera pas à ce qu'ils puissent l'accomplir.
Vainement s'efforce- t-on de leur barrer le passage en leur disant : Vous vous brisez contre des constatations authentiques.
Ces constatations n'existent pas. Celles qu'on relève sont irrégulières, éminemment suspectes, et ne peuvent faire rejeter la preuve contraire que nous demandons à administrer.
Nous ne reviendrons pas sur ce qui a été dit de l'intérêt capital qui devait déterminer les comités de la Convention et la Convention elle-même à entourer la mort du jeune Dauphin de toutes les conditions d'une certitude irréfragable ; aucune de ces considérations n'a été réfutée. Si elles subsistent avec leur toute-puissance, comment les concilier avec l'acte étrange qu'on oppose aux Appelants?
Et d'abord cet acte existe-t-il? On ne le produit pas, il ne se retrouve plus nulle part.
On dit qu il a été brûlé lors des derniers incendies de la Commune.
C'est une erreur.
Il n'était ni au Palais de Justice, ni à l'Hôtel de Ville. Il avait dû être déposé aux Archives générales, qui n'ont jamais souffert d'aucune dévastation. Or, en i85i, les Archives ont été interrogées. Leur honorable directeur a reconnu que l'acte en question n'y est pas.
On en est réduit à l'emprunter aux copies plus ou moins
exactes qu'en donnent les historiens. Ces copies ne sont pas uniformes. M. de Beauchesne en cite une édition qui lui appartient exclusivement. Il -est impossible de savoir où est la vérité.
Il est certain qu'en annonçant à la Convention le décès du Dauphin, dans la séance du 22 prairial, Sevestre a dit que les actes étaient réguliers et déposés aux Archives.
Or, Tacte de décès n'existait pas encore; il n'a été rédigé que le surlendemain 24, c'est-àndire quatre jours après le décès, deux jours après l'inhumation, trois jours après l'au* topsie.
Ce retard constituait la violation formelle de la loi. C'est par erreur, en effet, qu'on a attribué à cette loi une tolérance de quarante-huit heures pour les déclarations de décès. Voici son art. i", tit. 5 (Loi 25 sept. 1792): « La déclaration du « décès sera faite par les deux plus proches parents ou voisins « de la personne décédée à l'officier de l'état public dans les « vingt-quatre heures. »
Art. a. tf L'officier public se transportera au lieu où la a personne sera décédée, et, après s'être assuré du décès, il « en dressera l'acte sur des registres doubles... »
Il ne peut être douteux que ces prescriptions n'ont pas été observées.
La déclaration de décès a non-seulement été tardive, elle a eu lieu quand les restes mortels du décédé avaient disparu depuis quatre jours.
Il est impossible qu'une si grave irrégularité n'ait pas eu pour motif un intérêt politique : dans tous les cas, elle enlève toute force probante au prétendu acte de décès.
Il en est de même de la personnalité des déclarants, qui ne peut inspirer aucune confiance. Tous deux subalternes obscurs, alors qu'il était si facile d'en trouver dont le caractère, le rang, la responsabilité morale seraient devenus un élément considérable de conviction.
On n'eût pas agi autrement si on avait voulu préparer pour l'avenir la preuve de l'évasion du Dauphin.
On est revenu sur l'exposition dç son corps. Lasne a affirmé,
sous la foi du serment, qu'elle avait eu lieu pendant deux jours.
Nous avons prouvé, par le rapprochement de Tacte de décès et du procès-verbal d*autopsie, que cette exposition n'avait pas eu lieu.
D'ailleurs, si elle avait été faite, on en aurait dressé procèsverbal.
Aux présomptions accablantes tirées de l'irrégularité de l'acte de décès, des lacunes du procès-verbal d'autopsie, il faut joindre la précipitation et le mystère de l'inhumation.
Les Mémoires de Peuchet ne laissent à cet égard aucun doute.
C'est à la brune, sans appareil, en l'absence de tout témoin impartial, que l'ensevelissement de l'enfant décédé a eu lieu. Aussi a-t-il été impossible de retrouver sa dépouille, et les Mémoires de Napoléon ont-ils pu constater que la bière était vide. Ajoutons à cette constatation décisive celle résultant des Mémoires de M. d'Audigné et d'un procès-verbal officiel : qu'on a trouvé dans le jardin du Temple le squelette d'un enfant qui y avait été enseveli, et qui n'est autre que celui de l'enfant substitué au Dauphin.
Ces faits, inexplicables dans le cas du décès du Dauphin au Temple, ne peuvent être détruits par les témoignages de Lasne et de Gomin.
Ces témoignages n'ont pu être contrôlés par la confrontation.
Ils sont infirmés par les nombreuses contradictions qu'ils renferment.
Les deux gardiens, étrangers à tout commerce avec la famille royale, ne connaissaient pas le Prince. Lasne ne l'avait aperçu que de loin dans le jardin des Tuileries; Gomin a déclaré à M. de Beauchesne qu'avant sa nomination de gardien, il ne l'avait jamais vu.
Ils ont pu être trompés sur son identité ; ils ont pu être complices de son enlèvement. Tous ces faits sont obscurs, incertains ; c'est là ce que proclament un grand nombre d'his* toriens; il est donc d'un intérêt de premier ordre de les éclaircir par une enquête.
Mais on oppose l'absence complète de renseignements sur l'évasion, et même le caractère suspect des trois pièces produites pour les justifier.
L'absence de renseignements est une raison d'en chercher dans une enquête contradictoire. Quant aux soupçons que peuvent inspirer les copies des trois lettres que nous avons produites, il ne nous semblent pas avoir de gravité.
Nous mettons sous les yeux de la justice ce qui nous a été fourni par notre auteur; nous disons sincèrement dans quelles conditions il nous l'a remis et quelles conséquences nous croyons pouvoir en tirer.
On dit cependant que ces pièces ont été fabriquées pour le besoin de la cause.
Cet acte criminel serait déjà bien ancien, car ces pièces se trouvent dans des écrits publiés dès i833.
M. Bourbon Leblanc, qui s'en est servi le premier, a cru pouvoir les présenter comme signées de Laurent.
Ceci est un fait absolument étranger à l'instruction actuelle, où les copies en question ont par^ telles quelles sont.
Ce^ copies ont-elles un caractère probant ? Sont-elles un indice important à l'appui de notre demande en preuves? Voilà le seul point à examiner.
Or, il est certain que, par leurs détails, par leur suite, elles se rattachent étroitement à un plan de substitution opérée à la tour du Temple.
Si elles ne sont que la mise en scène d'un roman mensonger, l'inventeur de ce roman a été bien maladroit. Il y a, en effet, introduit des complications aussi embarrassantes qu'inutiles; il a semblé prendre plaisir à multiplier les difficultés.
Mais ce qu'on ne peut nier, c'est que les copies des lettres de Laurent ne soient en rapport très-exact avec des faits que ne connaissaient pas ceux qui les auraient fabriquées, puisque ces faits ne sont racontés par aucun historien, et qu'on ne les a découverts aux Archives qu'en i85i.
L'un des plus importants, l'entrée de Gomin au Temple, élait reporté à la date du mois de juillet 1794, et la copie de
la lettre de Liurent le place à la date du 9 novembre suivant. Si nous n'avions pas consulté les Archives, on nous aurait accablés avec la déclaration de Gomin.
Mais voici qu*on a recours aux Archives : Gomin a trahi la vérité, la copie de la lettre de Laurent la rappelle, au contraire, exactement.
Il en est de même de la date de l'entrée de Laine.
On dit, il est vrai : Mais si Laurent est sorti du Temple le 3i mars 1794, qui a pu donner à manger au Prince? qui Ta sauvé?
La réponse est simple : Laurent avait nécessairement des complices; il n'aurait pu seul réaliser un pareil dessein.
Les copies de ses lettres le prouvent, car il dit que maintenant (c'est-à-dire au moment où il écrit) il peut partir, que tout est arrangé pour le succès de l'entreprise. Il laissait donc derrière lui des affîdés.
Ainsi sont rétablies, dans leur sincérité et dans leur portée légale, ces copies que nous n'avons jamais invoquées que comme un moyen d'arriver à une preuve plus complète.
Et lorsqu'elles indiquent la date exacte de la nomination de Laurent, la présence de l'enÊunt muet, la visite des conventionnels, la participation de Barras, elles acquièrent un degré de gravité suffisant pour résister facilement aux critiques qu'elles ont eu à subir.
D'ailleurs, et nous ne saunons trop le répéter, quelle valeur peuvent avoir ces critiques dirigées contre la possibilité d'une évasion, s'il est certain que l'évasion a eu lieu?
Or, c'est précisément ce que nous demandons à prouver, non en nous bornant à de pures allégations, mais en produisant des faits, dès à présent constants, qui en sont presque la démonstration.
11 faut, dans cet ordre d'idées, placer en première ligne les aveux indirects, mais positifs, de ceux contre lesquels nous luttons.
Il est constant que le cœur de l'enfant décédé au Temple, et qui, suivant le vieillard de quatre-vingt-trois ans qui s est adressé directement à M. l'avocat général, sans nous communiquer sf s r^asei^nemenu, a été parfoit^m^nt reconnu
- 3S3 — par M. Pelletan lui-même, n'a point été accepté par la famille royale. On parle d'un larcin dont cette précieuse relique aurait été l^objet; on va même jusqu'à insinuer que l'enlèvement du cœur n'a pu se faire au moment de l'autopsie, ce qui constituait à la charge de M. Pelletan une frauduleuse et indigne supercherie; nous n'avons pas besoin de discuter ces défaites. M. Pelletan, dans un but pieux, a soustrait le cœur de l'enfant autopsié; ce cœur a été refusé par la famille royale. Il ne peut y en ayoir d'autre raison que la certitude où était cette famille que le Dauphin n'était pas mort au Temple, pai conséquent qu'il s'en était évadé.
Il en est de même de la résolution prise par la même fil* mille de ne pas célébrer de cérémonie religieuse en l'honneur de la mémoire de l'infortuné captif. Une loi de 1816 avait prescrit des prières pour toutes les victimes royales* Le Dauphin n'en a jamais obtenu. Il ne peut y en avoir qu'une raison, c'est que sa famille savait qu il était vivant.
Non, nous répond-on, on attendait, pour ordonner ces prières, que la dépouille mortelle eût été retrouvée. Les tentatives ont été vaines, on n'a pas exécuté la loi.
Nous nous étonnons de Tobjection; nous ne voulons pas l'approfondir; sa réfutation nous permettrait de soupçonner dans l'esprit de ceux qui la présentent un matérialisme que certainement ils désavoueraient. Qu'importent les cendres ! C'est à l'âme immortelle que vont les hommages et les regrets, et Ton trouverait singulièrement impie l'indifférence d'un fils qui ne prierait pas pour son père parce que celui-ci est mort dans un naufrage et que la mer ne lui a pas rendu son cadavre.
Mais on insisté et on ajoute : Si le roi Louis XVIII avait voulu sanctionner un pouvoir dont il connaissait le vice, il n'aurait pas manqué d^afBrmer la mort de son neveu par de pompeuses et hypocrites cérémonies ; il aurait fait porter à Saint- Denis le cœur qui lui était offert; il aurait fait célébrer de pompeux services.
La réponse est facile. Le roi l'aurait voulu qu'il ne l'aurait pas pu; il redoutait les protçstçitions de son entourage, ceUes
du clergé, et il était ainsi condamné à laisser cette mystérieuse question dans Tombre.
Ne savons-nous pas, par les mémoires du temps, par des déclarations de témoins oculaires et auriculaires, qu'il a eu à subir sur ce point des remontrances et des supplications jusque dans son intimité la plus étroite? Nous demandons à le prouver par témoins. Si ce fait était juridiquement établi, n'est-il pas évident que Tévasion serait indiscutable?
De plus, M"»« Marco de Saint- Hilaire, qu'on ne peut ranger parmi les femmes faibles d'intelligence et perdues d'enthousiasme, dépose, sous la foi du serment, qu'elle a entendu parler de l'évasion du Dauphin à l'impératrice Joséphine. Ce fait est attesté par plusieurs écrivains. M"»® de Broglio Solari le tient de l'ancien directeur Barras; nous demandons à en faire la preuve par témoins.
Nous citons également des faits précis et pertinents tendant à établir dans le sein de la famille royale des discussions sur l'existence du Dauphin.
Mais à' côté de ces démonstrations de l'évasion, il faut rappeler celles qui touchent aux reconnaissances de l'identité, reconnaissances si nombreuses, si fortes, si persévérantes, qu'à elles seules elles pourraient dispenser de toute autre preuve.
On les écarte cependant par l'argument du dédain. On ne va pas jusqu'à incriminer leur bonne foi, on conteste leur intelligence et leur sens commun. On les traite d'égarés par la faiblesse d'esprit ou l'enthousiasme. Il est, en effet, nécessaire de les supposer idiotes ou hallucinées pour détruire l'autorité de leur formelle déclaration.
La Cour voudra bien lire les dépositions réitérées de M"« de Rambaud, M™« Marco de Saint- Hilaire, de M. Marco de Saint-Hilaire, de M. de Saint-Didier, de M. de Joly, de M. Brémond, de M. de La Feuillade, de M. de La Roche- Aymon et d'une foule d'autres qu'il serait trop long de nommer, et elle se convaincra que les vénérables témoins qui les pnt produites ne méritent pas le jugement qu'on n'a pas craint de porter sur leur compte. On a cru que M«« de Rambaud avait reconnu comme fils de Louis XVI l'un des faux dau-
- 35S — phins convaincu plus tard d'imposture, c'est une erreur. Op a cité à l'appui une phrase recueillie par un journal judiciaire en 1 85 1, dans la plaidoirie de l'avocat des Appelants. Les avocats n'ont point à répondre du langage que leur prêtent les rédacteurs des comptes rendus ; toujours consciencieux, ceux-ci ne sont point infaillibles, et ici ils se seraient absolument trompés : en effet, M™® de Rambaud a semblé prévoir cette objection et la réfuter à l'avance lorsqu'elle a dit, dans sa déposition de iSSy : « Jusquen 1 833, /ai cru le Dauphin mort. » Non, et c'est là un des traits qui différencient profondément la situation du prétendu Naundorff de celle des faux dauphins, ceux-ci ont évité avec soin de rechercher les vieux serviteurs du roi Louis XVI ; Naundorff a provoqué leur examen, leur défiance, leurs interrogatoires, et il les a convaincus. Les faux dauphins ont été poursuivis, jugés et condamnés; Naundorff a vainement réclamé des juges: il s'est brisé contre les mesures administratives qui les lui ont refusés ; mais toutes les fois qu'il lui a été donné de se trouver en face d'une personne qui l'avait connu enfant, il l'a forcée à le reconnaître en lui rappelant des souvenirs qui ne laissaient pas de place au doute.
Nous n'en exceptons pas M"« de Falloux. Le père des Appelants n'avait pas répondu de suite à Tune de ses questions. Le souvenir de ce qu'on lui demandait lui est revenu aussitôt que cette dame a été partie. Il l'a consigné par écrit et le lui a envoyé. Qu'on ouvre une enquête, et ce fait sera établi par de nombreux témoins.
Mais on se sert contre les Appelants, et surtout contre la mémoire de leur malheureux père, d'une pièce mal interprétée.
Nous voulons parler d'une rétractation signée à Londres en 1841 par six personnes jusque là attachées à la cause du duc de Normandie, et la désavouant avec éclat, se retirant de lui pour ne pas être plus longtemps dupes d'une grossière imposture.
Cette pièce n'a pas la portée qu'on a essayé de lui attribuer ; le désaveu réel qu'elle renferme s'applique exclusivement aux innovations religieuses à la poursuite desquelles,
nous Tavons déclaré, le malheureux prosent s'était égaté ; il faut même ajouter que ce n'était, pour quelques-uns des signataires, qu'un prétexte, puisque deux d'entre* eux au moins s'étaient associés sans réserve aux doctrines prétendues révélées. Ils ont voulu se séparer, ils l'ont fait bruyamment, et, dans leur protestation, il est difficile de trouver autre chose que de grossières injures ; mais ils n'ont jamais dit que leur convict^ion sur l'identité de la personne de Naundorff avec celle du fils de Louis XVI fût le moins du monde ébranlée. L'un d'eux même, M. Gozzoli; a consacré tout le reste de son existence à témoigner cette conviction par les actes les moins équivoques. D'autres sont morts ; mais voici l'un des signataires, M. Xavier Laprade, qui rétablit dans sa vérité le sens du désaveu. Nous lui laissons la parole ; elle est celle d'un homme d'honneur qui a passé les meilleures années de sa vie à étudier tous les détails de cette grande cause ; profondément affligé des écarts de celui auquel il s'était dévoué, il aurait -voulu douter , il ne l'a pu, et il explique en ces termes les motifs de sa persistance :
« Paris, 21 février 1874*
« ii M. Jules FavrCf avocat*
« Monsieur,
« J'ai été douloureusement ému hier, dans la cause de vos « nobles et infortunés clients, en entendant M. l'avocat « général Benoist donner lecture à la Cour d'une déclaration « que je reconnais avoir signée en effet (vers 1842), avec plu- « sieurs de mes amis, et qui contenait une protestation fort « vive contre les publications religieuses faites par le père « de vos clients.
« M. Pavocat général a paru considérer, et a voulu faire « valoir cette pièce comme une rétractation des témoignages « que nous avons si souvent rendus en faveur de la cause « que vous plaidez avec tant de zèle.
« Je proteste, Monsieur, en mon nom et au nom dç mon
« frère^ J« L« Laprade, je pourrais même ajouter au nom de a tous les signataires de cette pièce, contre cette interpréta- « tion, qui est tout à fait erronée*
4 Cette protestation n'était dirigée que contre les agivse- « ments religieux et les prétendues visions du personnage en u qui nous n'avons jamais cessé de reconnaître le fils infor- « tuné de Louis XVL
« A cette époque, nous eussions été heureux peut-être de « pouvoir être convaincus d'erreur ou même simplement € d'admettre des doutes sur cette question d'identité.
« Maià plus nous sondions notre conscience à ce sujet,^ plus « nous répétions entre nous : Et pourtant ^ c'est bien lui! Oui^ * t^est bien lui! Ma conviction est donc, et a toujours été, ^ inébranlable : elle ne s'est pas formée légèrement^ Mon- « sieur; elle a saisi mon esprit malgré toutes mes préventions, « contre tous nos intérêts.
« J'ai suivi en Prusse ce personnage, depuis son arrivée € dans ce royaume, en 1810, jusqu'à son départ, en i833«
« J'ai vu à Berlin, à Spandau, à Crossen, toutes les per- « sonnes qui l'ont connu dans l'intimité ; j'ai obtenu la com- « munication de documents que l'on cache aujourd'hui, mais « que M. le ministre de Rochow mit alors à ma disposition, « sur la croyance où il était que j'étais envoyé par un groupe «r légitimiste de France peu favorable aux prétentions dont « j'allais vérifier l'origine.
a J'ai acquis ainsi un ensemble de preuves tel que l'esprit « le plus rebelle est forcé de se rendre*
« Vous pouvez, Monsieur, faire de cette lettre l'usage qui «( vous conviendra : puisse-t*eUe servir à la manifestation « de la vérité !
« J'ai l'honneur d'être, Monsieur, avec la considération la 9 plus distinguée» votre très-humble et obéissant serviteur,
« Xavier Laprade,
« Paris, i5, rue d'Abbeville. »
Commenter ce document ne serait que l'affaiblir; il en rassort iavinçiblenient que l|i conviction dç ceux qui ont
vécu avec le père des Appelants est restée inébranlable, et que, malgré le tort qu'il s'est fait à lui-même par de regrettables inspirations religieuses, il n'en est pas moins resté, aux yeux de tous ceux qui ont voulu se rendre un compte sévère des preuves sur lesquelles il fondait ses prétentions, le fils de Louis XVI, arraché du Temple et revendiquant légitimement les droits que lui donne sa naissance.
Mais si nous jetons un voile sur ses opinions théologiques, si nous comprenons qu'elles aient découragé certains de ses adhérents, nous ne pouvons le laisser accuser d'avoir surpris leur bonne foi par des simulations criminelles d'attentats dont il aurait été victime ; nous avons raconté ces faits tels que nous les avons trouvés dans le dossier, avec les témoignages qui les constatent et sans incriminer personne. On les taxe de fables; qu'on réponde autrement que par des assertions aux déclarations que nous avons produites en ce qui concerne la première tentative, et notamment à celle non suspecte de M. Sosthène de La Rochefoucauld , qui a vu les blessures et le sang ; en ce qui concerne la deuxième tentative, à Londres, qu*on détruise les procès-verbaux des médecins décrivant le trajet des deux balles dans le bras, la contusion de la poitrine. Ce sont là des documents irrécusables et qui défient la contradiction.
Ainsi, aux preuves tirées de l'impossibilité de donner au père des Appelants une origine autre que celle qu'il réclame, à celles qui naissent à chacun des incidents de sa romanesque existence en Allemagne, aux reconnaissances précises, persévérantes, raisonnées, à la ressemblance si frappante de tous les membres de cette famille infortunée avec les membres de la famille royale, viennent se joindre les présomptions si graves, si concordantes, tirées de l'absence simultanée des documents que chaque chancellerie d'Europe doit posséder, et notamment celles de France et de Prusse. Eh bien ! nous ne disons point encore : Cet ensemble de circonstances si extraordinaires, si concluantes, commande à la justice l'adoption des prétentions des Appelants ; mais nous croyons pouvoir affirmer qu'il lui impose la nécessité d'une enquête.
Le gouvernement de la Hollande n'en a pas eu besoin. Le
roi et ses ministres connaissaient tort bien la situation de l'étranger qui abordait leurs rivages au mois de janvier 1845. Gênés par la crainte de déplaire à la France, ils n'ont traité tout d'abord avec lui que sous le nom de Charles- Louis. En réalité, ils le reconnaissaient comme Bourbon, comme fils de Louis XVL La volumineuse correspondance qui est à notre dossier le prouve surabondamment : elle démontre aussi que tous les hauts fonctionnaires qui ont connu le père des Appelants ont été convaincus qu'il était le fils de Louis XVL Tous ces grands personnages avaient assis leur opinion sur les documents diplomatiques qui nous sont cachés. Mon généreux confrère, M. van Buren, Ta formellement dit dans sa déclaration, dont il importe de reproduire ce passage :
« Quant à l'identité de ce personnage arrêté, avec le duc a de Normandie, j'acquis un témoignage irrécusable de son « origine de la part d'un des hauts fonctionnaires au déparie tement de la justice de La Haye qui, par suite de mes « réclamations et de mes procédés auprès du gouvernement, « a traité toute l'afiaire depuis le commencement jusqu'à la € fin.
« Ce fonctionnaire, chargé de la correspondance pour « obtenir par la voie diplomatique des cours de Berlin et de « Londres des renseignements concernant la personne arrêtée « et son passeport, s'est trouvé saisi de reconnaissances delà <x vérité telles que le gouvernement de notre pays acquit la a certitude que la personne à qui Ton avait retiré le passe- « port à lui délivré comme duc de Normandie était réellea ment le fils de Louis XVL »
Pour cet homme honorable autant qu'éclairé, il n'y a doBC pas de doute. On n'a distrait les papiers diplomatiques que parce que ces papiers prouvent ce que nous affirmons.
La Hollande a protesté contre cette iniquité; elle a reconnu Charles-Louis, elle a autorisé la rédaction de son acte de déccs, c.ile de son épitaphe sous le nom de Charles-Louis de Bourbon, duc de Normandie; elle lui a accordé les honneurs de funérailles exceptionnelles, auxquelles assistaient les
officiers généraux et les aides de camp du roi ; elle encourage les revendications de sa famille, elle a admis Adelberth de Bourbon dans son armée ; le souverain veut bien le âivoriser de sa bienveillance, il Ta fait naturaliser.
Ce grave incident clôt le débat et tranche la question en ce qui concerne ie gouvernement néerlandais* Nous n'avons jamais été plus loin, et nous sommes trop jaloux de l'indépendance de la magistrature française pour la croire liée par la décision d'un gouvernement voisin. Mais qui oserait contester que cette décision ne soit une présomption considérable? Laissons de côté la politique et la raison d'Etat, n'envisageons que l'équité et le droit : qui osera dire que le gouvernement néerlandais aurait voulu admettre parmi ses sujets le fils d'un misérable aventurier? Qui osera dire qu'en naturalisant Adelberth de Bourbon comme fils de Français, le gouvernement de Hollande n'a pas solennellement déclaré en face de l'Europe que ce Français était le Dauphin de France?
On a relevé, il est vrai, dans les débats engagés devant la Chambre, une opinion attribuée • par erreur à M. Olivier, ministre de la justice, qui aurait dit qu'on n'avait point à s'occuper de la qualité de Français d'Adelberth ; que, fût-il Prussien, il pouvait encore être naturalisé.
C'est un député qui a tenu ce langage, auquel, du reste, il est tout à fait impossible d'attacher une valeur autre que celle d'un raisonnement par lequel on prévoit plusieurs hypothèses. Quant au ministre, il a constamment présenté Adelberth comme Français. Il le dit en termes exprès, dans sa réponse aux observations préliminaires de la commission :
« On a très-judicieusement rappelé, dit-il, la circonstance « que le père de la personne dont il est ici question était
« Français » et plus bas : « Pourrait-on reconnaître à la
« loi anglaise la force d'anéantir la nationalité qu' Adelberth « de Bourbon puise dans la loi française »
Au fond, les députés opposants ne différaient pas de sentilaent avec Jç ministrç; ils voulaient seulement cjue ce der-r
nier rapportât l'acte de naissance d'Adelberth, ce qui avait été différé par des raisons politiques.
M. Heemskerk faisait cette déclaration avant d'avoir vu la pièce officielle : « Rien ne me ferait plus de plaisir, et il me serait même agréable pour notre nationalité, qu'un descendant de Henri IV désire devenir sujet néerlandais.... »
Puis, après la production de l'acte de naissance, le même député prononce ces paroles décisives : « Je voterai main- « tenant pour le projet de loi, parce que j'ai vu l'acte de nais- « sance. Le gouvernement aurait pu nous le présenter plus « tôt. Il reste encore entre M. le ministre et moi quelque « différence d'opinion sur des points juridiques, mais cette « différence n'a plus rien à faire à la décision. C'est aussi « très-volontiers que je m'efforcerai de procurer à ce brave €f guerrier la faculté de s'élever dans les grades de l'armée -« néerlandaise. »
Il est donc hors de doute qu'Adelberth a été naturalisé comme Français ; il ne pouvait l'être que parce qu'il était le fils d'un père français, et son père ne pouvait être Français que parce qu'il était le fils de Louis XVI.
L'enchaînement logique de ces propositions est absolu. Le problème de l'évasion, celui de l'identité reçoivent ainsi une solution solennelle.
Elle ne sera rien cependant en France, nous le reconnaissons, sans la haute sanction de la Cour. Cette sanction, nous demandons qu'elle soit préparée par une enquête. En présence d'une réunion si imposante de présomptions, de faits extraordinaires, de déclarations persistantes, de convictions ardentes et respectables, il nous paraît impossible que la Cour nous refuse une preuve qui n'a jamais été contradictoirement faite.
Quelle objection sérieuse pourrait l'empêcher? Si, comme on l'a tant répété, Naundorff n'était qu'un imposteur, la lumière le confondra. Mais s'il a été une victime, si un jour l'histoire découvre l'iniquité sous les coups de laquelle il aurait succombé, il faudrait ajouter à ses malheurs immérités le plus grand de tous, celui de n avoir pu obtenir de la magis-
trature française le moyen légal de faire connaître la vérité étoufifée par la politique.
Uarrêt de la Cour, quel qu'il soit, aura tous nos respects; mais ces respects n'inquiéteront aucune conscience si, au nom du droit et de la justice, il en appelle enfin à un examen contradictoire pour trancher un débat sur lequel un refus de preuves laisserait toujours planer le doute.
JULES FAVRE, avocat, DUMONT, avoué.
Paris, 34 février 1874.
ARRÊT
AUDIENCE SOLENNELLE DU VENDREDI a8 rÉVRiBR 1874
A l'ouverture de l'audience » M. le Premier Président prononce Tarrêt suivant r
« La Cour,
« Statuant sur Tappel interjeté par la dame Jeanne-Frédérique Einert, veuve de Charles-Guillaume Naundorff, et par les consorts Naundorif, ses enfants, du jugement rendu entre eux et HenrifDieudonné, comte de Cfaambord, au Tribunal civil de la Seine, sous la date du 5 juin i85i ;
€ Considérant que la veuve Naundorff et les enfants issus de son mariage réclament contre le comte de Chambord l'état civil et les droits qui leur appartiendraient du chef du fils du roi de France Louis XVI;
« Considérant que Louis-Charles, duc de Normandie, fils du roi Louis XVI, est mort à la tour du Temple, à Paris, le 8 juin 179$, comme Ta constaté un acte authentique de décès du 12 du même mois (24 prairial an III);
« Que cet acte de décès, qui était resté aux archives de THÔtel dt Ville de Paris, et qui existait lors du jugement,
a été détruit en 1871, avec toutes les archives municipales, dans V incendie de la Commune y mais qu'il en existe des copies dont la teneur n'est pas contestée, et que spécialement les Demandeurs en ont produit une dans leur exploit introductif d'instance ;
« Considérant que l'acte de décès susvisé a été dressé dans la forme et dans les délais légaux, par l'officier public, sur la déclaration de deux témoins, conformément aux prescriptions de la loi alors en vigueur, du 24 décembre 1792;
« Que la veuve et les héritiers NaundorfF, prenant le nom de Bourbon, prétendent faire une preuve contraire à la déclaration de défès qu'il renferme, et en demandent la nullité;
« Qu'ils soutiennent que l'acte s'applique au décès d'un enfant inconnu qui aurait été substitué dans la prison du Temple au Dauphin de France, fils de Louis XVJ, et que le jeune Prince, dont des libérateurs avaient ménagé l'évasion, aurait été sous un nom emprunté, Charles-Guillaume Naundorff, leur mari et leur auteur;
« Qu'il s'agit dans la cause d'apprécier le mérite des preuves produites à ce sujet par les Appelants, et la valeur de l'articulation en preuves qu'ils ont formulée ;
« Considérant que le Dauphin et Marie-Thérèse, sa sœur, étaient détenus, l'un au second, l'autre au troisième étage de la grosse tour du Temple, qui s'élevait au milieu de l'enclos du même nom ; que chacun de ces étages, auxquels conduisait un escalier remplissant une tourelle d'angle, était fermé pat deux énormes portes en chêne et en fer; que le premiei étage, formant une grande salle voûtée, servait de corps de garde ; que dans la pièce unique aussi du rez-dechaussée, dite chambre du Conseil, stationnaient des officiers de la municipalité et couchaient les gardiens des enfants royaux;
« Que ces gardiens, auxquels il était défendu de s'absenter, étaient nommés pas des arrêtés des Comités de salut public et d sûreté générale de la Convention I
« Qu'aux gardiens à poste fixe avait été adjoint, pour plus de sûreté, un commissaire municipal, changé toutes les vingt-
quatre heures et fourni successivement par chacune des quarante-huit sections de la Commune de Paris ;
a Qu'ainsi, disposition des lieux, régime exceptionnel de surveillance , précautions politiques prises par l'autorité révolutionnaire de l'époque, tout mettait obstacle à une évasion, nul ne pouvant entrer dans la prison ou en sortir, sans être plusieurs fois soumis à l'inspection la plus rigoureuse ;
<r Considérant que l'évasion prétendue se serait accomplie au moyen d'une substitution de personne ; que, pour expliquer cette substitution, le récit le plus étrange est présenté ;
«( Que, selon les consorts Naundorff, trois substitutions successives auraient été opérées; que, d'abord, on aurait substitué au Dauphin un mannequin apporté dans une corbeille de blanchissage, et que le Dauphin aurait été caché au fond de cette corbeille sous son lit; qu'ensuite on aurait remplacé le mannequin par un enfant muet, dont on aurait tenté l'empoisonnement; que cette tentative d'empoisonnement ayant été déjouée par l'habileté du médecin, on aurait finalement substitué au muet un enfant rachitique très-malade, qui serait mort quelque temps après dans la prison, et auquel s'appliquerait l'acte de décès du i2 juin 1795, dressé sous le nom du fils de Louis XVI ;
« Considérant que le seul énoncé d'une pareille explication montre déjà le cas que la justice peut en faire ;
«r Qu'on voit clairement ce qui a pu suggérer l'imagination du récit ;
« Que les informations les plus certaines ayant fait connaître la détermination du jeune captif de garder vis-à-vis de ceux qui le visitaient un opiniâtre silence, et un procèsverbal de trois membres de la Convention ayant constaté son silence opposé à toutes les questions, l'idée a pu venir, pour rendre une évasion vraisemblable , d'alléguer qu'un muet avait été substitué au Dauphin ;
« Que, d'un autre côté, comme il était certain aussi que l'enfant prisonnier au Temple avait succombé aux suites d'une affection scrofuleuse pour laquelle les médecins l'avaient
traité, et dont le procès-verbal d'autopiie avait d4cnt les traces, on a pu être conduit, outre remploi d'un muet, à imaginer celui d'un enfant scrofuleux et rachitique, presque moribond, prenant la place du muet, comme le muet avait pris la place du Dauphin ;
« Considérant qu'il faudrait admettre, avec Tensemble de ce récit, qu'à trois reprises différentes, malgré la surveillance la plus stricte et la plus difficile à tromper, on serait parvenu à introduire dans la tour du Temple, jusqu'à Tétage du Dauphin, le mannequin, l'enfant muet et Tenfant rachitique, et qu'ensuite, comme l'énonce un mémoire des Appelants, l'enfant muet, l'enfant rachitique et l'enfant royal auraient tous trots simultanément résidé à la tour, où cependant il n'y avait pour lieu de recèlement, en dehors des trois étages dont il a été patrie, que le quatrième étage, consistant en une seule grande pièce ;
« Considérant que, pour étayer un récit aussi invraisem-** blable, on avance que le conventionnel Barras, cédant aux sollicitations de Joséphine de Beauharnais, aurait favorisé révasion, et que, dans ce but, il aurait fait nommer Laurent gardien des enfants royaux; qu'on produit, ce qui est la base principale du procès, trois lettres attribuées à Laurent, qui confirmeraient le fait des substitutions et l'évasion qui en aurait été la suite ;
« Mais considérant que la fraude est ici manifeste ;
i< Qu'au rapport d'un honorable magistrat de la Cour de Metty qui était l'ami et le conseil de Barras, celui-ci a toujours affirmé que le Dauphin, fils de Louis XVI, était mort au Temple ;
« Que les trois lettres attribuées au gardien Laurent sont des copies dont on ne rapporte pas les originaux ; qu'on est même hors d'état de faire connaître d'où et comment elles seraient venues en la possession de Naundorff ;
« Que Naundorff a évidemment pu fabriquer ces pièces :i son aise, et qu'il n'est pas sérieux de les présenter comme un ^^lément de preuve 5
« Que vainement on tâche de leur prêter quelque consistance par des raisonnement^ tirés de ce que leurs énoncia-
— J67 tioDs »i«ra/*iit en parfaite concordanca avec k vitite 'Zs^essut rappelée de trois conventionnels au 1 cmple, et avec les dates de commissions de gardiens données à Gomin et à Lasne ;
« Qu'il était facile à un fabricateur de lettres de se renseigner sur ces derniers faits, consignés dans des documents publics ;
« Que la maladresse de la fabrication s'est au reste décelée par un indice particulier ;
« Que, primitivement, les lettres publiées relataient au bas une signature Laurent écrite avec un Z final ; que, devant la nécessité de reconnaître que c'était une orthographe vicieuse du nom de Laurent, on a dû se retrancher à dire que les lettres n'étaient pas signées et qu'on avait eu tort d'y ajouter une signature ;
« Considérant, ces lettres rejetées, et en examinant Toffre générale de preuve, que, sauf un ouï-dire fort suspect, les concluants n'ont pu désigner aucun des nombreux agents qui, en dehors de la prison, auraient eu à coopérer, soit aux trois substitutions successives dont il a été parlé, soit à la sortie de prison du muet ; soit à l'ensevelissement prétendu de l'enfant rachitique dans le jardin du Temple ; soit à ce qu'on raconte encore d'un char mortuaire sur lequel un cercueil contenant le Dauphin vivant aurait été chargé, et où une disposition habile aurait permis de faire passer le Dauphin du cercueil dans un coffre, pendant le trajet au cimetière ;
« Considérant qu'ainsi, dans la preuve offerte, rien ne touche au fait précis de l'évasion ;
« Considérant, au contraire, qu'une preuve directe et absolument convaincante, qui ruine tout ce récit d'évasion, résulte des témoignages de Gomin et de Lasne, recueillis judiciairement en i834, 1837 et 1840 ;
a Que Gomin et Lasne, préposés à la garde du Dauphin par des arrêtés des comités de la Convention, ont rempli leurs fonctions au Temple, l'un, Gomin, depuis le 8 novembre 1 794, c'est-à-dire pendant sept mois ; l'autre, Lasne, pendant deux mois et demi ; K ff Que| tous deux, anciens officiers de la garde pationalei
qui connaissaient le Dauphin pour l'avoir fréquemment vu de près au jardin des Tuileries avant son incarcération, ont été à même de rendre avec certitude un compte circonstancié de sa maladie et de sa mort ;
« Que tous deux ont déclaré que le jeune captif leur parlait, tandis qu'il persévérait vis-à-vis de tous autres dans son inflexible résolution de se taire : en sorte qu'il est impossible de faire croire que le prisonnier ait été un muet substitué au Dauphin ;
« Que tous deux ont également certifié de la manière la plus affirmative avoir vu mourir au Temple Tenfant qui, à leur connaissance, était bien le Dauphin, et avoir eu sous les yeux Tautopsie de son corps ;
« Ccînsidérant que près de ces témoignages des deux gardiens officiels de la prison d'État, se place Tattestation non moins formelle du commissaire municipal Damont, que son tour de service avait appelé au Temple comme gardien adjoint, le 8 juin 1795, jour de la mort du Dauphin ;
« Qu'un procès-verbal du 16 août 181 7, conservé aux Archives nationales, qui est signé par Damont, a retenu de lui les déclarations suivantes : arrivé au Temple à midi, il avait trouvé encore en vie l'enfant royal, qui lui avait paru être dans un état presque désespéré ; il l'avait reconnu pour l'avoir vu, avant sa détention, se promener dans le petit jardin qui lui était réservé, au bout de la terrasse des Feuillants ; le même jour, au Temple, des officiers et des gardes nationaux des gardes montante et descendante avaient, comme lui, reconnu le jeune prince dans l'enfant qui venait de rendre le dernier soupir ;
« Considérant, ce qui met le sceau à la démonstration, que l'observation de date suivante accuse la fausseté du récit de la mort d'un enfant rachitique substitué au Dauphin ;
«c Que, d'après le système des consorts Naundorff, appuyé tout entier sur les lettres prétendues de Laurent, l'enfant rachitique secrètement amené par des libérateurs, aurait été introduit au Temple dans le temps compris entre le 5 février et le 3 mars 1795 ; car la lettre de Laurent du 5 février annonce qu'on va substituer au muet un enfant très-malade,
— 3^9 — et la lettre du 3 mars apprend que cette substitution estfiiite; a Or, qu'il est à remarquer qu'à cette époque, Gomin, dont la nomination remontait au 8 novembre 1794, remplissait ses fonctions au Temple depuis trois mois ;
« Que c'est donc pendant que Gomin était gardien, que la substitution prétendue de l'enfant rachitique aurait été effectuée, et qu'il faudrait, de toute nécessité, que Gomin eût été complice de l'évasion pour qu'il eût laissé mettre cet enfant rachitique à la place de Tenfant, quel qu'il fût, qui avait été, les trois mois précédents, sous sa garde ;
«r Mais que cette supposition d'une complicité de Gomin ne saurait se produire ;
« Que jamais on n'a osé l'élever ;
« Qu'elle serait contradictoire avec tout le système des consorts Naundorff, basé sur cette assertion que Laurent a été nommé gardien pour procurer l'évasion, et qu'il n'a laissé la garde du jeune prisonnier à Lasne et à Gomin, « républi- « cain en qui, dit sa première lettre, il n'avait aucune con- « fiance, » qu'une fois le succès du plan d'évasion assuré ;
« Considérant, pour exprimer une conclusion finale, que si les graves témoignages de Lasne et de Gomin, émis devant le juge par des vieillards probes et désintéressés, qui déposaient à une grande distance des événements, ont pu être critiqués dans le détail, ils ne sauraient, dans leur substance principale, être suspects ; qu'ils sont confirmés par la déclaration du municipal Damont ; qu'ils se contrôlent même par les documents frauduleux de Naundorff, et que, d'accord avec la signification générale des faits, ils mettent au-dessus de toute atteinte la vérité de l'acte de décès du Dauphin ;
« Qu'à ne consulter que les preuves morales, cette vérité s'offrait déjà à l'esprit, si l'on considère les avantages que le parti royaliste nécessairement informé n'aurait pas manqué de tirer de la délivrance du Dauphin, quand la guerre de Vendée était flagrante, et les efforts de dévouement qu'il n'aurait pas manqué non plus de faire pour que le continuateur de la dynastie sous le nom de Louis XVII échappât à une vie d'obscurité, d'ignoble abandon, de pitoyable aventure, de danger et de misère ;
« Considérant que la vérité de l'acte de déc^s étant établie, il n'y a pas lieu de s'occuper des moyens déduits d'une foul& de Tagues rumeurs, de futiles présomptions, d'inductions hasardées, et de quelques vaines marques d'une possession d'État à l'étranger, à l'aide desquels on s'est attaché à démontrer ridentité de NaundorÔ avec Louis XVII survivant supposé à la captivité du Temple ;
« Que, sur ce point, Naundorff a pu fiire illusion à des gens crédules et enthousiastes dont l'imagination s'exalte, ou le cœur s'éprend sur la trace des choses extraordinaires, et qui forment un cortège dont, en France, les feux dauphins et, partout dans l'histoire, de célèbres imposteurs a'ont jamais manqué ;
« Que, quand on résume les traits principaux de l'histoire connue de Naundorff, ayant erré longtemps en Italie, en Allemagne, en France, en Suisse, en Angleterre et en Hollande, ayant exercé pendant vingt-deux ans en Prusse la profession d'horloger, sans qu'on sache où il en avait feit l'apprentissage, épousant à Spandau, en 1818, une femme d'une condition obscure, poursuivi à l'étranger, en 1824, pour crime d'incendie, en 182 5 pour crime de fausse monnaie, et subissant en Silésie une peine de plusieurs années de travaux forcés, se proclamant à Londres, en i838, fondateur d'une Église nouvelle, après avoir reçu surnaturellement les communications d'un ange, renié publiquement en 1841 par plusieurs de ses anciens adhérents, qui, éclairés à la fin sur son compte, dénonçaient ses assassinats simulés, ses jongleries, ses intrigues; se rendant au commencement de 1845, peu avant sa mort, en Hollande, où il traitait avec le gouvernement néerlandais un marché relatif à des projectiles de guerre dont il était inventeur ; ayant écrit enfin des mémoires de sa vie où il accumule des rencontres étranges, des incidents mystérieux, des feits tragiques, des événements romanesques bizarrement enchevêtrés, avec le dessein facile à apercevoir d'empêcher des vérifications, de dépister les recherches, de rendre ses antécédents insaisissables, ce tableau sous les yeux, on ne peut voir dans Naundorff qu'un aventurier hardi, d'un profond esprit de combinaison et d'as-
tuce, luttant contre le milieu sans ressource où un déclassement social Tavait jeté, capable d'une fourbe habile pour jouer un grand rôle ou faire lucrativement des dupes, et ayant entrepris, avec plus d'étude et d*art que les autres faux dauphins, de renouveler leur tentative, à la faveur de sa ressemblance extérieure avec le type bourbonien et du mystère qui couvrait une grande partie de son existence;
<c Considérant qu'il suit de tout ce qui précède que l'acte attaqué du décès de Louis-Charles, duc de Normandie, fils du roi de France Louis XVI, a toute la force de son authenticité, et que l'articulation en preuve dirigée par les consorts Naundorff contre ses énonciations doit être rejetée comme démentie par des preuves existantes comme contraire à une vérité démontrée;
ff Considérant enfin que le présent arrêt ne donne ce
développement de motifs au delà de ce que pouvait comporter
le caractère du procès, que pour élever plus haut la barrière
'de la justice contre l'audacieux essai d'une usurpation de
nom royal et d'une falsification de l'histoire;
a Par ces motifs,
« Et adoptant d'ailleurs ceux des premiers juges;
« Donne défaut contre le comte de Chambord, qui n'a pas constitué avoué;
« Donne acte aux Appelants de ce qu'ils ont repris l'instance pendante sur leur appel ;
« Et, sans s'arrêter aux nouvelles conclusions en preuve des consorts Naundorff, non plus qu'à leurs conclusions additionnelles, qui sont rejetées;
« Met J'appel à néant ;
« Conhrme le jugement qui a débouté la veuve Naundorff et ses enfants de leur demande,
Et les condamne à l'amende de l'appel et aux dépens. »
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